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LA CIVILISATION 

EN FRANCE. 

HUITIÈME LEÇON. 

Ile l'clat de la population agricole en Gaule, du t' au xit' siècle. — Il 
ne changea pas autant qu'on le pense Goniniun<înient. — Des deux 
principaux changements qui durent s'y accomplir et s'y accomplirent 
en effet. — Insurrections des paysans aux x« et xi« siècles. — Persis- 
tance de la distinction entre les colons et les serfs. — Progrès de la 
condition des colons du xi* an xit* siècle. — Preuves. 



Au moment où M. Guiiot est entré dans la salle, Paudiloire loiit 
entier s'est levé, ctdcsbrafosctdes applaudis5emenlscxlraordiiiaircs 
ont éclaté. Dès qu'il a pu obtenir un moment de silence : 

Messieurs , a-t-il dit , je vous remercie de tant de bien- 
veillance ; j'en suis vivement touché. Je vous demande 
deux choses : la première, de me la garder toujours; la 
seconde , de ne plus me la témoigner ainsi. Vous êtes de 
mon avis , j'en suis sûr. Rien de ce qui se passe au dehors 
ne doit retentir dans cette enceinte. Nous y venons faire 
de la science , de la science pure ; elle est essentiellement 
impartiale, désinléres: ée, étrangère à tout événement exté- 
rieur, grand ou petit. Conservons-lui toujours ce caractère. 
J'espère que votre sympathie me suivra dans la nouvelle 

IV. 1 
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carrière où je suis appelé; j'osdt^ii racine dire que j*y 
compte. Votre attention silencieuse >est ici la meilleure 
preuve que j'en puisse recevoir. Peimcttex-moi d'y compter 
iiussi V ei en toute occasion. 

Le silence s'est à Tinstant rétabli, cl M. Guizot a comaieDcé sa 
leçon. 

Messieurs, 

J'ai exposé, dans notre dernière réunion, l'état de la 
population agricole en Gaule sous l'administration romaine. 
Que devint -elle après l'invasion? D'abord, du y» au 
X* siècle, pendant l'époque qu'on peut appeler l'époque 
barbare ; ensuite du x« au xiv« siècle , pendant l'époque 
féodale? Cliangea-t-elle complètement de condition, ainsi 
qu'on l'a dit communément? 

En soi-même, un tel changement n'était pas probable. 
Non-seulement la condition des colons était générale et 
bien établie dans la Gaule , établie en droit comme en fait, 
enracinée dans la législation comme dans la société , mais 
de plus, dans les derniers moments de l'Empire, et au 
milieu des incursions répétées des Barbares, le nombre des 
.eolcms s'accrut beaucoup. Un passage de Salvien, l'écrivain 
l^t-être qui a peint le plus vivement la détresse sociale 
de cette époque , ne permet pas d'en douter : 

Quelques-uns des liommesd ont nous parlons, plus avisés, ou ren- 
dus plus avisés par la néccssilé, dépouillés, par tant d'invasions, de 
leurs demeures et de leurs petits champs, ou chassés par les exac- 
teurs , et ne pouvant plus y lenir^se rendent sur les terres des grands 
(t deviennent colons des riches. El comme ceux qui sont saisis d\*f- 
froi ù rap,)roehe des ennemis se retirent dans qnelqQeTort* ou comme 
ccni qui , ayant perdu l'éUt honorable d'Iflffoa , sViiAilent déM^NS- 
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rés dans quelque asile, de môme les hommes dont je parle , hors 
d'élat de conserver leur pmpriélé et la dignité de leur origine, se 
soumeltenl au joug de l*|kimblc condition de colon : réduits ainsi à ' 
celle extrémilé que les exacleurs les dépouillent non-seulement de 
leurs biens , mais de leur état , non-seulement de ce qui est à eux , 
mais d^eux-mémes; qu'ils se perdent eux-méines en même temps que 
tout ce qui est à eux, n*ont plus de propriété, et renoncent au droit 
de la liberté (*). 

II résulta de là qu'au moment de la conquête, et lorsque 
les Barbares s^établirent déûuitiTement sur le territoire 
romain, ils trouvèrent presque tous les habitants des cam- 
pagnes réduits à Tétat de colons. Or, une condition si 
générale était un fait puissant, et capable de résister à bien 
des crises. On ne change pas aisément le sort et l'état d'un 
si grand noinbre d'hommes. A considérer donc la chose en 
elle-même , indépendamment de tout témoignage spécial , 
on peut présumer que la condition des colons dut sur- 
vivre à la conquête , et demeurer, longtemps du moins , à 
peu près la même. 

En fait , et dans certaines parties de l'Empire , notam- 
ment en Italie, on sait positivement qu'elle ne fut pas 
changée ; des monuments formels , surtout des lettres de 
papes du vr et du vit* siècles, le prouvent. L'Église romaine 
possédait, vous le savez, de grandes propriétés territoriales; 
c'était même alors la principale source de ses revenm. 
Voici une lettre adressée par Grégoire le Grand (590 — ôOùj 
au sous-diacre Pierre, chargé de l'administration des biens 
de l'Église en Sicile , et qui donne sur l'état de la popu- 
lation agricole, après la chute de l'Empire, des détails for^ 
curieux. Permettez-moi de vous en lire une partie : 

; ' (>)S9hiçii> Df 9ubern, Dei, Uv. v. 
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Nous avons appris que les colons (leVl*Églisc sonl exlrômemcnl 
veiés,'à raison du prix des grains, en |^ que le montant delà 
redevance à laquelle ils sont tenus ne demeu^Qjias le même dans les 
lerops d'ubondance. Nous voulons que, de lousrçs temps, soit qu'on 
ait récollé plus ou moins de blés, on ne leur en fbsse fournir que la 
même mesure. Quant aux grains qui périraient par aKufnige pendant 
le transport, nous voulons qu'ils soient comptés comme reçus. Mais 
qu'il n'y ait pas de négligence de ta part à l'égard du transport, car • 
si lu ne prends pus le temps convenable pour transporter les blés, le 
dommage naîtra de ta fbute. 

Nous regardons aussi comme très injuste et inique que l'on prenne 
quelque chose sur les setiers de grains fournis par les colons de 
l'Église, et qu*on les force de do.iner un plus grand boisseau {m(h 
dius) que celui qu'on serre dans les greniers de l'Église; nous dé- 
fendons par la présente admonition qu'on perçoive , des colons de 
l'Église , des boisseaux de plus de dix-huit setiers ; sauf cependant ce 
que les navigateurs reçoivent en sus, selon l'usage, à cause du déchet 
qu'ils assurent avoir lieu sur les navires. 

Nous avons appris aussi que, dans quelques métairies de l'Église, 
il existe une exaction très fnjuste : sur soixante- dix boisseaux, les fer- 
miers (ce qu'on n'ose dire) en exigent trois et demi ; et cela même ne 
leur sufGt pas, car on dit que, d'après l'usage de beaucoup d'années, 
ils exigent encore quelque chose en sus. Nous détestons tout à fait 
cette coutume, nous voulons l'extirpera fond de notre patrimoine. 
Que ton expérience examine, dans les divers genres de poids, ce qu'on 
exige des calons au delà de la justice, et fosse de leurs diverses rede« 
vances une seule somme; de telle sorte qu'ils paient en entier deux 
boisseaux sur soixante dix, mais qu'on n'ajoute en sus aucune hon- 
teuse exaction. Et de peur qu'après ma mort, lorsque nous aurons 
augmenté la somme totale à payer, et supprimé les charges qui 
étaient mises en sus, ces charges ne soient de nouveau imposées aux 
colons, de manière que leur redevance se trouve plus forte, et qu'ils 
soient en outre obligés de supporter d'autres charges, nous voulons 
que tu fusses des registrcil de sûreté , où tu établiras qu'une fois pour 
toutes chacun doit payer tant, en supprimant formellement les droits 
de vente et les droits sur les légumes et les grains. Quant à ce qui 
revenait sur ces minuties à l'intendant pour son usage, nous voulons 
que tu le prélèves sur la somme de la redevance. 

Avant toutes choses , nous voulons que tu fasses grande attention 
^ ce qu'on n'emploie aucun poids injuste dans les paiements ù rece- 
voir : si lu trouves de pareils poids, détruis-les, et en établis de nou- 
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veaux, qui soient légi(imes.y... Nous ne voulons pas qu'on cxi{(e rien 
des colons de l*Église en s^dcs poldsiégaux, sauf quelques aliments 
communs. J 

Nous avons appri$, tn outre, que la première perceplion de lu 
taxe gène extrâmemenl nos colons, car, avant quMls aient pu vendre 
leurs denrées, ils'sonl forcés d'acquitter le tribut ; et n'ayant rien au 
moment où Us sont obligés de donner du leur, ils empruntent aux 
httissîers-priseurs publics, et paient pour ce service de lourds inté- 
rêts. ... G^est pourquoi nous ordonnons par la présente que tu fasses 
aux colons, sur notre trésor public, les prêts qu'ils pourraient deman- 
der à des étrangers : qu'on n'exige d'eux le paiement que peu à peu 
et à mesure qu'ils auront de quoi payer , et qu'on ne les tourmenle 
pas pour l'époque; car ce qui pourrait leur suflire en le gardant 
pour plus tard, vendu trop tôt et à vil prix quand on les presse, leur 
devient insuffisant (*). 

J'omets d'autres recommandations dictées par le môme 
esprit de bienveillance et de justice. On comprend que les 
peuples fussent empressés de se placer alors sous la domi- 
nation de rÉglise ; les propriétaires laïques étaient fort 
loin , à coup sûr, de veiller ainsi sur la condition des ha- 
bitants de leurs domaines. Mais, quoi qu'il en soit, il 
est évident que cette condition , telle que la décrit saint 
Grégoire , était fort semblable à ce qui se passait avant la 
chute de TEmpire. Ses. paroles s'appliquent, il est vrai, 
aux colons de TÉglise en Sicile ; mais on peut conduire de 
ceux-là à ceux du midi de la Gaule , où Tévêque de Rome 
possédait également des domaines , qu'il administrait pro- 
bablement de la même façon. 

Dans la Gaule septentrionale, bien moins romaine et 
plus fréquemment ravagée par les incursions des Barbares, 
on ne trouve pas des documents aussi détaillés, ni qui 
prouvent avec la même précision la permanence de la con- 

(>) s. Greg, Ep,, lib. i, cp. 41 ; dans ses OEuvres, t. XI, col. 533. 
IV. 1. 
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dition de la population agricole. Mais le fait général u*en 
est pas moins certain et attesté par Vue foule de textes. En 
voici quelques-uns empruntés du YII*i^l W siècle : 

Que celui qui tuera un l^emme libre de TÉglis^, qu'on nomme 
colon , paie la comfiiôsitioii éNniqe ifff^r mi autre AMlilIdncl (*)• 

Que les hommes libres de TÉglise, qu^on nomme cdons, comine 
les colons du roi , paient le tribut à TÉglise (*). 

- I.|i se sont récriés, et ont dit qu^ili naissent et doivent élre de libres 
cçldlM* comme les autres colons de Saint-Denis, et que le susdit 
moine Deodat a voulu , par force et injustement, les réduire à uo 
senrage infi^rieur et les opprimer (*). 

Je donne à Tabbé Friedegies notre manoir seigneurial.... avec les 
hommes qui demeurent là , et que nous y avons établis, pour y vivre 
comme des colons.... Et nous ordonnons que ces hommes cultiveront 
la terre et les vignes, et toutes choses à mi-fruit, et qu'on ne leur 
demandera rien de plus, et qu'après nous ils n'auront point de 
trouble à souffrir (^). 

Je pourrais multiplier à Tinfini ces exemples. Les noms 
de coloni, inquiliniy etc., reviennent sans cesse dans les 
documents de cette époque ; les formules de Marculf en sont 
pleines ; nous avons celles par lesquelles on revendiquait 
les colons fugitifs. Tout atteste , en un mot, la permanence 
de cette condition sociale. Sans doute elle fnt alors beau- 
coup plus malheureuse et plus précaire qu'elle ne l'avait été 
sous l'administration romaine ; la population des campagnes 
avait à souffrir plus qu'aucune autre de la violence et de 
.l'anarehie sans cesse renaissantes : mais son état légal ne 
fut point essentiellement changé; la distinction entre les 

(*) Loi des allemands, lit. 9. 

(«) /6îrf., tit. 23. S 1. 

(^y Charte de Charles le Chauve, en 8fi0. 

[^) Donation de IJaganon à l'abbaye de Saint-Martin de Tours, en 819. 
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colons et les esclaves continua de subsister ; et |es premiers 
demeurèrent , à Tégard des nouveaux propriétaires , k 
peu près dans la n^éme relation qu^ils soutenaient avec 
les anciens. 

Deux causer cependant devaient, à certains ^ards, 
modiâer notablement lenr situation. 

J'ai mis ious vos yeux , samedi dernier, le tableau des 
différences qui séparaient la condition des colous de celle 
des esclaves : ces différences, vous vous le rappelez, étaient 
réelles , mais , dans un grand nombre de cas, assez fines » 
subtiles, et difficiles à bien déterminer. Or des distinctions 
de cette sorte appartiennent évidemment à une société 
avancée et tranquille ; elles sont l'ouvrage d'une législation 
savante , et ne peuvent être maintenues que par un gou- 
vernement régulier. Elles s'affaiblissent nécessairement au 
milieu de grands désordres , sous l'empire d'une législation 
confuse et grossière. On voit alors les nuances l^ales 
s'effacer; les différences éclatantes, profondes, survivent 
presque seules. 11 était donc dans la nature des choses 
qu'après l'invasion , sous la domination brutale des Bar* 
bares, lorsque l'administration romaine ne fut plus là pour 
maintenir habilement les limites fixées par ses doctes lois, 
il était , dis-je , dans la nature des choses que ces limites 
fussent sans cesse méconnues , et que les conditions sociales 
qui se touchaient , bien que distinctes , vinssent souvent à 
se confondre. Plus qu'aucuue autre, peut-être , la diitinc- 
tion légale entre les colons et les esclaves devait courir ce 
risque. Quoique les Germains, en effet, ne fussent pas, 
avant l'invasion et en Germanie, entièrement dépourvus 
d'esclaves dans l'intérieur de leurs maisons, cependant ils 
n'en avaient pas un grand nombre. Le système de lu {>crvi- 
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tudc domestique était beaucoup moins dévelopi)é chez eux 
que chez les Uomains. Tacite et tous les documents an- 
ciens ne permettent pas d'en douter. Les Germains, en 
revanche, avaient beaucoup de colons; le colonat était 
môme, vous Favez vu , la c<mdition générale de leur popu- 
J^'r' lation agricole. Ils durent donc, une fois transplantés sur 
le sol romain, saisir assez mal la distinction des colons et 
4pf8 esclaves; tous les hommes employés à la culture des 

. ^ÎNÉvai dorent être pour eux des colons : et les deux classes 
M ClHifondirent souvent sans doute dans leurs actions 
comme dans leurs idées. Les colons y perdirent peut-être, 
les esclaves proprement dits y gagnèrent; et , dans tous les 
cas, il y eut là un assez notable changement dans Tétat gé- 
néral de la société. En voici un second , bien plus grave. 

Les propriétaires qui pei^cevaient des colons une rede- 
vance n'avaient sur eux , vous Favez vu , aucune juridic- 
tion , aucun empire polttiqiiiEU' La juridiction criminelle ou 
civile sur les colons appàrteaait, non au propriétaire du 
sol , mais à Fempereur et à ses délégués. C'étaient les gou- 
verneurs de province , les juges ordinaires qui adminis- 
traient aux colons la justice. Le propriétaire n'exerçait sur 
eux que les droits attachés à la propriété, des droits civils ; 

^les droits de la souveraineté, le pouvoir politique, lui étaient 
complètement étrangers. 

Cet état de choses changea après l'invasion. Vous vous 
rappelez que , dans la tribu germanique , la souveraineté 

ret h propriété étaient réunies, et que ce fait fut transplanté, 
^ qu'il s'aggrava même sur le territoire gallo-romain. La 
condition des colons en fut profondément atteinte. Aupa- 
ravant , ils dépendaient du propriétaire en tant que culti- 
vateurs et aitachés au sol, et du gouvernement central , en 
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tant que citoyens et incorporés dans TÉlat. Quand il u*y 
eut plus d*État , plus de gouvernement central , ils dépcu* 
dirent du propriétaire sous tous les rapports , pour leur 
existence tout entière. Le fuit ne s'accomplit pas tout à 
coup. Trois syrtèmes différents, vous vous le rappelez, le 
système des institutions libres , celui des institutions mo-> r^v. 
narchiques, et celui des institutions aristocratiques, coexis- 
tèrent et luttèrent pendant les premiers siècles de {'inva- 
sion. Quelque temps, les rois barbares , comme rmndijfc^. 
seurs de TEmpire , essayèrent de maintenir ces magisCratl 
provinciaux, ces délégués du pouvoir central, diargés 
d'administrer et de rendre la justice, indépendamment des 
propriétaires locaux. Mais vous connaissez Tissue de la 
lutte ; le système des institotions monarchiques fut vaincu, 
la fusion de la souveraineté et de la propriété s'accomplit, 
et les propriétaires du sol devinrent les maîtres de ses 
habitants. La condition JilxoK^is en fut grandement 
altérée; ils étaient toujours distmcls des esclaves; leurs 
relations , en tant que cultivateurs , avec le propriétaire , 
étaient à peu près les mêmes; mais ce propriétaire était 
leur souverain; ils dépendaient de lui en toutes choses, et 
n'avaient affaire à aucun autre pouvoir. 

On peut passer en revue tous les rapports du possessenc- 
de fief avec les colons de ses domaines , surtout dans le , 
cours du XI* siècle , lorsque le régime féodal n'avait pas 
encore été altéré par les attaques des rois et des commniMS; 
partout on verra le seigneur investi des droits de la sou- 
veraineté. C'est lui qui possède le pouvoir légidatif ; les 
lois émanées du roi ne sont point exécutoires hors des 
domaines royaux. Ce principe ne demeura pas longtemps 
intact et en vigueur ; mais il n'en était pas moins réel , il 
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n*en était pas moins le vrai principe féodal. C'est aussi le 
seigneur seul qui impose ses colons, et règle les tailles 
qu'ils lui doivent. La taiUe succéda h la capilation romaine. 
Sous TEmpire , la rente due par le coloo au propriétaire 
était fixe; il ne dépendait pas du propriétaire de l'élever à 
son gré. Mais l'impôt personnel , la capitation que le colon 
payait , non au propriétaire , mais au gouvernement , à 
l'empereur, cet impôt n'était point fixe ; il variait, il s'ag- 
gnvait sans cesse, et la volonté de l'empereur en décidait 
Quand la fusion de la souveraineté et de la propriété fut 
opérée au sein du fief, le seigneur fut investi, comme sou- 
verain , du droit d'imposer la capitation , et , comme 
propriétaire, du droit de percevoir la redevance. Selon les 
anciens usages, la redevance devait rester la même, et 
vous verrez tout à l'heure qu'en effet ce principe passa 
dans la féodalité. Mais quant è la capitation , qui devint la 
taille , le seigneur , comme jadis l'empereur , la régla et 
l'augmenta selon son plaisir. La condition des colons ne 
fut donc pas changée en ce sens que leur redevance fon- 
cière demeura fixe , et leur impôt personnel arbitraire 
comme sous l'empire ; mais le même maître disposa de 
la redevance et de l'impôt , et ce fut Ih , sans nul doute ,ua 
grave changement. 

Non-seulement le seigneur taxait, taillait à son gré se& 
colons; mais toute juridiction , vous l'avez déjà vu , lui 
appartenait sur eux. Comme leur pouvoir législatif, le pou- 
voir judiciaire des seigneurs, même sur la population agri- 
cole de leurs domaines, ne tarda pas 5 subir plus d'une 
atteinte , à rencontrer plus d'une limite. Mais en principe , 
et dans l'âge de la vraie féodalité , il n'en était pas moins 
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réel et entier; Ki réel qae les seigneurs avaient le droit de 
grâce aussi bien que le droit de punir. 

Sous le rapport politique , la condilion du colon fut donc 
non-seulemeût dbangée , mais aggravée par Vinvasion ; car 
la souveraineté et la propriété se trouvant réunies dans les 
mêmes mains , ils n*earent plus , contre Toppiession , 
aucun recours , aucune garantie. Aussi l'oppression fut- 
eUe extrême , et amena-t-elle bientôt tes haines violenlfs, 
ces révoltes continuelles qui, depuis le x* siècle, caracté- 
risent les .relations de la population agricole avec ses 
maîtres. Je n*en indiquerai aujourd'hui (|iie deux exemples. 
En 997 : 

Tandis que le jeane duc Richard abondait en vertu et honnêteté , 
il arriva que , dans son duché de Normandie, s'éleva une 5emence 
de discordes pestilentielles. Car dans tous les divers conilés de la pa- 
trie normande les paysans se rassemblèrent en plusieurs convenlî- 
cules, et résolurent unanimement de vivre selon leur caprice, décla- 
rant que, sans s'embarrasser de ce qu'avait défendu le droit établi, 
sur le profit à faire dans les forêts et la jouissance des eaux, i's se 
gouverneraient suivant leurs propres lois ; et , pour qu*etles fussent 
confirmées , chaque troupe de ce peuple furieux élut deux envoyés 
qui devaient se réunir en assemblée générale au milieu des terres, 
pour y ratifier ces lois. Lorsque le duc apprit ces choses , il envoya 
aussitôt vers eux le comte Rodolphe avec une multitude de soldats, 
pour comprimer celte férocité agreste, et dissiper cette assemblée 
rustique. Cdui-ci, ne tardant point à obéir, s'empara de tous les 
envoyés cl de plusieurs autres; et, leur ayant fuit couper les mains 
elles pieds, il les renvoya hors de service aux leurs, afin qu'ils les 
détournassent de pareilles choses, et que, par leur expérience, ils 
les rendissent prudents, de peur qu'il ne leur arrivai pire. Les 
paysans, instruits de la sorte, et renonçant sur le-champ à leurs as- 
semblées, retournèrent à leurs charrues (*)• 

lis n*y retournèrent pas irrévocablement , car trente- 

(*) Guillaume de Jnmit^g^, Hhtohe des yormands, liv. v, clmp 1 1 , 



12 HISTOIRE DE LX CIVILISATION 

sept ans après , en 103/i , sur les confins de la Normandie, 
en Bretagne : 

Les paysans soulevés se rassemblèrent contre leurs seigneurs ; mais 
les nobles, s'étant joints au comlc Alain , envahirent les champs des 
paysans, et les tuèrent, dispersèrent, poursuivirent , car les paysans 
étaient venus au combat sans armes et sans cher(^\ 

El ces paysans. Messieurs, ce n'étaient point des esclaves 
proprement dits ; c'étaient les anciens colons de la législa- 
tion romaine sur qui la fusion de la souveraineté et de la 
propriété faisdt fCKr à la fois les droits du propriétaire et 
les exigences dn-'ttilrttre, et qui se soulevaient pour y 
échapper. 

Au milieu de cette anarchique tyrannie, il était impos- 
sible , comme je le disais tout à Theure , que la distinction 
entre la condition des colons et celle des esclaves se main« 
tint claire et précise , comme sous l'administration impé- 
riale. Ainsi arriva-t-il en effet : quand on parcourt îcs 
documents de l'époque féodale, on y retrouve tous ces 
noms qui, dans la législation romaine, désignaient spéciale- 
ment les colons, coloni, adscriptitiiy inquilini, censiti, etc. 
Mais on les trouve employés au hasard , presque indiffé- 
remment , arbitrairement , et confondus sans cesse avec 
celui de seim. Et la confusion était si réelle qu'elle a passé 
dans le langage des érudils même les plus attentifs. Nul 
homme , h coup sûr, n'a mieux étudié et inienx connu le 
moyen âge que Du Cange ; son érudition est non-seulement 
immense , mais précise. La dblinction entre les colons et 
les esclaves ne lui a point échappé; il l'exprime même 

(*) Vie de saint Glldas , abbé de Ruys ; Historiens de France, t. X, 
p. 377. 
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formcIlcDiciit : « Les colons étaient, dit-il, d*une condition 
mitoyenne entre les ingénus ou libres et les serfs ('). » 
Et pourtant il ooblie sourent ailleurs cette diiïérence , et 
parle des colons comme de véritables serfs. 

La distinction cependant ne cessa jamais d*étrc non- 
seulement réelle, mais reconnue et proclamée par les juris- 
consultes ; c'était par le mol de vilains qu'ils désignaient 
ordinairement les colons. On lit dans le traité de Pierre 
de Fontaines sur Tancienne jurisprudence des Français : 

Et sache bien ke (que) selon Dicx (Dâïq), la a*» mie pleine pocstc 
(puissance) seur ton filain. Donc se ta preatdo sSen fors les droits 
redevances ki (qu^il) te doit, tu les prcnseoDlie Dieu et seur le péril 
de rame cl come robieres (vo'cur). Et ce kon (qu'on) dit, toutes les 
coses kc vilain a sont là) son seigneur, c'est voirs à garder; car slb 
estaient (à) son seigneur propre , i! n'avoit nule différence entre serf 
et vilain; mais par notre usage, n'a entre toi et ton \ilain juge fors 
Dieu ; tant come il est tes coukans et tes levans, s'il n'a d'autre loi 
vers toi 9 fors le commune (*), 

La diiïérence est ici , vous le voyez , formellement éta- 
blie, et fondée précisément sur le nieme caractère qui 
distinguait les colons sous Tadministralion romaine , c'est- 
à-dire sur la fixité de la redevance qu'ils devaient aux 
propriétaires du sol. 

Malgré tons les excès de l'oppression fécdale , celle diffé- 
rence ne demeura point vaine. Peu à peu , par cela seul 
qu'en principe les droits du possesseur de fief, sur les 
vilains qui cultivaient ses domaines , n'étaient pas tout 
à fait illimités et arbitraires , la condition des vilains acquit 
quelque fixité ; ils étaient soumis à une multitude de i*ede- 

(*) Voyez au mol Colonvs» 

i}) Cwueil à un nmi, cliai». 21. 

IV, .2 
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vances souvent odieuses et absurdes ; mais quelque nom- 
breuses , quelque odieuses , quelque absurdes qu'elles 
fussent, quand il les avait acquittées, le vilain ne devait 
plus rien 5 son' seigneur; le seigneur n*avait mie pleniere 
poeste sur son vilain; celui-ci n'était point un esclave, 
tine chose dont le propriétaire pût disposer à son gré. Un 
principe de droit planait au-dessus de leurs relations : le 
faible savait, jusqu'à un certain point, h quoi s'en tenir, 
et avait quelque chose à réclamer. Or telle est lâ vertu de 
la seule idée de rfroeV que partout où elle existe, dès 
qu'elle est admise , quelque contraires que lui soient les 
faits, elle y pénètre, les combat, les dompte peu à peu, 
et devient une invincible cause d'ordre et de développe- 
ment Ce fut en effet ce qui arriva au sein du régime 
féodal. Quand une fois ce régime fut bien établi , en dépit 
de toutes les tyrannies et de tous les maux que la po- 
pulation agricole avait à souffrir , en dépit du redouble- 
ment d'oppression qui venait fondre sur elle , dès qu'elle 
essayait de s'affranchir , sa condition alla s'améliorant et 
se développant Du v" au x*' siècle , on la voit constam- 
ment déchoir, et de plus en plus misérable. A partir du 
xr siècle, le progrès commence; progrès partiel, assez 
longtemps insensible , qui se manifeste tantôt sur un point, 
tantôt sur un autre , qui laisse subsister des iniquités et 
des souffrances prodigieuses, et que cependant on ne sau- 
rait méconnaître. Je ne puis qu'indiquer d'époque en 
époque les principaux documents qui le prouvent En 
voici quelques-uns. 

En 1118 , sur la demande de Thibault , abbé de Saint- 
Pierre des Fossés, près Paris , le roi Louis le Gros rend 
l'ordonnance suivante : 
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Louis , par la grftce de Dieu , roi des Français , à tous les fidèles du 
Christ. Comme } selon la teneur des très suintes lois, la puissance 
royale, ea vertu du devoir qui lui est imposé, doit surtout veiller à 
la défense et à Tlionneur des églises, il convient que ceux à qui une 
si grande puissance a été déléguée de la main de Dieu pourvoient 
avec la sollicitude la plus attentive à la paix et à la tranquillité dot 
églises, et à la louange du Dieu tout-puissant par qui régnent les 
rois, qu'ils honorent leurs possessions de quelque privilège, s^acquiltent 
ainsi de leurs devoirs de rois par de bonnes actions, et reçoivent in- 
dubitablement la récompense de la rémunération éternelle. Que tous 
sachent donc que Thibault , abbé du monastère de Saiut-Pierre des 
Fossés, est venu en présence de notre Sérénité, se montrant plai- 
gnant et te plaignant, montrant que les serfs de la sainte église des 
Fossés sont tellement méprisés par des personnes séculières que» 
dans les plaids et cours et affaires civiles, on ne veut point les recevoir 
à témoigner contre tes hommes libres, et que les serfs ecclésiastiques 
DC sont en presque rien préférés aux serfs laïques. D'oùla chose ecclé- 
siastique non-seulement est avilie par l'opprobre d'un tel affrout, 
mais souffre de jour en jour le dommage d'un grand amoindrissement. 
Ayant connu la plainte de Téglise, ému tant par la raison que par 
l'affection , j'ai trouvé nécessaire de délivrer absolument d'un tei 
scandale l'église des Fossés, chère à notre personne, entre toutes les 
autres, et d*élever , par un bienfait royal , un séjour royal. Moi donc, 
Louis, par la clémence de Dieu , roi des Français, par le conseil una« 
uime et le consentement de nos évêques et de nos grands, par le dé^ 
cret de l'autorité royale , j'établis et ordonne que les sei'fs de la 
sainte église des Fossés aient la licence pleine et entière de témoigner 
et combattre eontre tous hommes, tant libres que serfs, dans toutes 
les causes, plaids et affaires ; et que personne , leur opposant le fait 
de leur servitude , n'ose jamais calomnier aucunement leur témoi- 
gnage. Leur octroyant donc , par la présente, la licence de témoigner 
ce qa*ils auront vu et entendu , nous leur accordons que, si quelque 
homme libre dans une cause veut les accuser de faux témoignage , il 
devra prouver par le duel son accusation , ou , recevant sans contra- 
diction leur serment, acquiescer ù leur témoignage. Que si , par une 
téméraire présomption, quelqu'un refuse ou calomnie en quelque 
chose leur témoignage, non -seulement il sera coupable envers Tau- 
torité royale et les lois publiques, mais il perdra irrévocablement sa 
demande et son affaire, c'esl-ù-dire que, présomptueux calomnia- 
teur, il ne sera pas entendu davantage sur sa plainte ; et si quelqu'un 
se plaint de lui , il sera tenu comme coupable, et convaincu sur la 
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Les scfts doDt il e$t ici qacsuoo sont éf idriBBiMt im 
nions de l'abluTe da SaiDt*31aar des Fossés, ta pltifuirt 
àes i*^ses î^XTorçaient de faire accorder à leors cdous de 
^ tels prÎTiiéges , aûu de leur doQoef une cerUioe bupcrio- 
rite snr les coJom des seigneurs laïques ; et les rois se ] 
Uient assez vobutiers h leurs désirs , soit pour s'assurw^ 
railiaucc ecciésiasilque , soit pour constater leur pouvoir 
Icgislaiif hors de leurs propres domaioesL On trouva en 
1 t2S une ordouoance du même Louis le Gros qtû acrurde 
i^us de réglîâc de Chartres le même privilège. Aussi 
I dans les domainos du roi et de T Église c(ue la condi- 
lion des colous s'auiôliora plus lût et plus rajûdcmcnt. 

Celle aniélioraUDii marcha assez vite, et devint assez 
géuérale pour que, vers le rotlicu du xni* siècle, la ri- 
1 dicssc d'pu as^cz gratid nombre de eotous , d*hommes de 
Ipofjte (eu puiiisaiicc d autrui), comme on les appelait, iu- 
quictàt Dou-scukmcnt les seigneurs laïques, mais saint 
Louis lui-rncîme. Beaucoup de colous avaient acquis des 
fiefs , et je lis dans la Coutume dû ffemwaisis : 

ScV rit filti) Icrof saint LouI^% IlLommes depoole 

i«e fHJ L'jiir 6c». ne eus accroislie ri* fitT; et ne i»our- 

I quaiii ')tis, aucun rcmetle ccimnipiil il puci^nl avoir (ief, cl 

•i 11% <si 1^ tabri&^niciU bijsîés, car rcntenltoii tics csiablbse* 

muuifl »i tt'ol pas |H»ur lo!lr ^à) autrui (son) droit, uiais pour cbc 
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que les clioses soient fêles selon rcson , el pour les niaufcsn coul- 
lumcs abalre, et les bonnes amener avant. 

La première rcson comment li hommes de poolc pueent avoir terre 
de fief, si est des fles que il avoienl avant que lî estublissement fust 
fes; et puis li sont venus de chaus ceux qui les tenoient par desclieii- 
dement, descheoitc de degré en degré. Et ches Ces >i ne leur sont 
pas oslé, car il estublissement ne leur toli pas che qui estoit d^ja fet , 
ainchois fu fes que pour che que il ne le fissent ; car li bourgeois et li 
homme de poote si ustraioient (attiraient) moult de fies à ainsi que , 
au loins aler , li prince peussent avoir menre (moindre] scrviche des 
gentil hommes (*]. 

n Mait, à coup sûr, que le nombre des Gefs possédés 
par des colons fut assez considérable pour qu*on crût 
nécessaire, d'une part, d*cmpécher qu'ils ne continuassent 
ï en acquérir, de Fautre, de respecter ceux qu'ils avaient 
déjà acquis. II y a , dans cette restriction et ce maintien 
simultanés des droits de cette classe , une double preuve 
de ses progrès. 

Je les trouve assez fidèlement représentés dans V Histoire 
des Français des divers états ^ de M. Monteil, dans une 
conversation où son cordelier fait sentir à Antoine de la 
Vacherie, paysan des environs de Tours, combien la con- 
dition de ses pareils s'est améliorée : 

I Antoine, lui dit-Il, combien vous êtes ptoi keureos qae votre 
père et votre grand-père I 

• Lorsque les jours de marché vous allez porter votre lait et vos 
firoib ftToiun, vous y entrez et en sortez librement, vous en trouvez 
ordinairement les portes ouvertes : croiriez- vous, mon pauvre An- 
toine, qu*autiefbis les portes des villes étaient, pendant le jour, sou- 
vent fermées, même en temps de vendanges? Aujourd'hui il vous est 
possible de transporter vos gerbes , de charrier votre foin depafs le 
lever jusqu'au coucher du soleil. A la vérité, vous me direz que vous 
ne pouvez faire pfttarer vos champs nouvellement moissonnés que trois 

(}) Coutume de Beauvaisis, par Beanmanoir, c. 18 , p. S04. 
IV. 2. 
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jours après la récohc ; c'est juste , c'est à cause des pauf res, c^esl le 
glanage qu'on a touIu conserver. 

s Mainicoant, Antoine, quelle sûreté dans les campagnes 1 On ne 
vous volera pas vos grains, vos fruits; on serait tenu à une restitu- 
tion quadruple ; on ne tqus dérot)era pas le soc de votre charrue; on 
s'eiposerait à avoir Toreille coupée : en mùme temps, convenei-en, 
quelle i>onne police I Maintenant, qui laisserait vaguer une chèvre 
sérail plus ou moins puni; qui laisserait entrer son porc dans une 
vigne en pcrdrail aussitôt la moitié, qui appartiendrait au pro- 
priétaire de la vigne; qui n'aurait pns, à la mi-mars, rétabli les 
haies cl les clôtures, paierait l'amende. A la même époque, qui 
n'aurait pas nettoyé les canaux, qui empêcherait le libre cours des 
eaux, paierait aussi l'amende. Enfm, tout près d'ici, à Sourges, 
qui chasserait dans 1rs vignes , à l'approche des vendanges, serait 
puni corporellement; et, comme s'il ne su fusait pas de la erainle 
qu'inspirent ces lois « on a institué des gardes champêtres. 

> Pour l'amélioralion de vos bestiaux, on va rétablir les anciens 
haras ; pour prévenir la dégradation de vos terres , on est de plus en 
plus sévère sur l'exécution de la loi qui défend au ferpier d^emporter. 
les échalas ; pour prévenir I9 trop grande division des propriétés , ci 
en môme temps pour en faciliter l'exploitation , on vous a facilité les 
échanges de vos divers héritages , en vous exemptant du droit de- 
lods. Enfin on a été plus loin, on a arrêté en certains pays le bras de 
la justice, on a défendu la saisie des animaux et des instrunieats de 
labourage.— Dans ces pays, m*a répondu Antoine, qui, jusqu*à ce 
moment, n'avait rien dit, on est fort heureux; les sergents ne p«u*- 
vent vous prendre ni vos chevaux, ni votre charrue, ni votre bêche 1 
dans celui-ci, ils peuvent me prcndrç, sinon mon habit de tous les 
jours, du moins mon habit des dimanches. — Patience, lui ai-jc' 
répondu , on pensera plus tard à votre habit de dimanche ; mais une 
chose doit venir après l'autre (^. » 

La vérité morale , je le répète , ne se retrouve guère ici ; 
le langage n*cst pas à beaucoup près celui du temps; mais 
les faits sont exacts et assez ingénieusement rapprochés. 

Ce progrès général du sort et de l'importance de la po- 
pulation agricole eut bientôt l'effet qu'on en devait attendre. 
Je veux vous lire en entier la fameuse ordonnance de Louis 

(*j Uitloire des Français des divers États, 1. 1, p. 106-107. 
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le IJutiu sur raffraacliisscmcnt des serfs , car on en parle 
beaucoup plus qu*ou ne la connaît. Elle est adressée au 
bailli de Senlis : 



Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à nos 
amés et féaui mestre Saiuce de Chaumont et maislre Nicolas de 
Braye, talut et dileedou. 

Comme, selon le droit de nature, chacun doit aaistre franc , et 
par aucuns usages ou coutumes, qui de grant ancienneté ont rslé 
introduites et gardées jusques cy en uostre royaume, et par aven- 
ture pamr le me/fat de leurs prédécesseurs, moult de nostre com- 
mun peuple soient enchcûs en lieu de servitudes et de diverses coït" 
ditionêf fui moult nous déplaisl : nous considérants que nostre 
royaume est dit et nommé le royaume des Francs , et voullants que 
la chose en vérité soit accordant au nom , et que la condition des 
^nts ammende de -nous en la venue de nostre nouvel gouvernement : 
per délitiération de nostre grant conseil , avons ordené et ordenom 
que, generaument par tout nostre royaume, de tant comme il peut 
appartenir à nous et ù nos successeurs , telles servitudes soient rame- 
nées à fi^anchises f et îi tous ceux qui de ourine (origine) ou ancien-' 
neté ou de nouvel pcir mariage ou par résidence des lieus de serve 
couditiqn^ sont enchcuesou pourroient eschco'r en lien de servitudes, 
franchise sait donnée à bonnes et convenables conditions. Et pourcc 
et spécialement que nostre commun peuple qui, par les collecteurs, 
sergents et autres ofliciaus, qui ou (au) temps passé ont esté députes 
seur le Tait des mains mortes et for muriages, ne soient plus grevez , 
ne domagîez pour ces choses, si comme il ont esté jusqucs icy, 
laquelle chose nous desplaist, et pour ce que les autres seigneurs qui 

, ont hommes de corps preignent exemple à nous, de eux ramener à 
franchise : nous qui de votre leaulé et approuvée discrétion nous 
fions tout à plein, vous commettons et mandons ^ par la teneur de 
ces lettres, que vous alliez dans la baillie de Senlis, et es ressors 

. d'icelle , et à tous vous requerrons , traitez et accordez avecq eus de 
certaines compositions par lesquelles soflisant recompensation nous 
soit fuite des émoluments qui desditles servitudes pooient venir à 
nous et à nos successeurs ; et à eus donnez de tant comme il peut 
toucher nous et nos successeurs, général et perpétuel franchises, en 
la manière que dessus et dite, et selon ce que plus pleinement le 
vous avons dit, déclaré et commis de bouche. Et nous promettons en 
bonne foy que nous, pour nous et nos successeurs, ratifierons et 
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ojl^ouvcroiis , tendrom et ferons tenir et garder tout ce que tous 
fcn'z et accordcrci sur les choses dessus diltcs, et les lettres que vous 
donrcz sur nos Iraîtiçz , compositions et accords de franchisés à villes, 
communaulcz , biens^u personnes singuliers, nous les agrerons des- 
ors*endroist , et leur en dourons les nostres surcc , toute fois que nous 
en scrons^ requis. Et donnons en mandement à tous nos justiciers et 
subgiels , que en toutes ces choses ils obéissent à vous et entendent 
diligemmcBt* Donné ft Paris, le tiers jours de juillet, Tan de graco 
mille trois ce»N|d|n]|e ('). 

De nosjoQQi, Messieurs, l'ciDpereur Alexandre n'aurait 
pas osé publier en Russie un ukase semblable ; il a travaille 
à raffranchissement des serfs dans ses États, il en a aiïran- 
chi un grand nombre dans ses propres domaines ; mais il 
n'aurait pas osé proclamer que, « selon le droit de nature, 
chacun doit naître franc , et que la chose doit s'accorder 
au nom.» Un tel principe n'avait pas, il est vrai, au 
Xiv« siècle, le môme retentissement, la môme puissance 
morale que dans le nôtre ; et ce n'était pas dans des vues 
désintéressées que Louis le Hutin le proclamait. Il n'enten- 
dait point donner la franchise aux colons : il la leur vendait 
à bonnes et convenables conditions; mais il n'en est pas 
moins certain, en principe, que le roi croyait devoir la leur 
vendre, en fait , qu'ils étaient capables de l'acheter. C'était 
là , à coup sûr, entre le xv et le xiv" siècle , une immense ,,.J 
différence et un immense progrès. ^ 

Ce progèsne continua pas, au delà du xiv* siècle, avec 
autant de rapidité et d'étendue que vous seriez peut- 
être teniés de le présumer. Le mouvement d'amélioration 
et d'affranchissement de la population agricole fut arrêté, 
ou du moins fort ralenti par une multitude de causes 
dont je vous entretiendrai quand nous traiterons de cette 

\^) (k'donnauccs des rois, etc., t. I, p. 588. 
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époque. Il u*cn était pas moins» dans celle qui nous occupe, 
réel et important. 

Telle fut , Alessjeurs , dans ses traîfs généraux , du 
vr au xiv** siècle , la condition des habitants du villago 
féodal. Vous voilà au courant des principales vicissitudes 
sociales survenues, au dedans du simple fief» dans la des- 
tinée et de ses possesseurs et de ses coMwtCBrs. Dans 
notre prochaine réunion , nous sortirons et cH élément 
de la société féodale, pour examiner les rriations des 
possesseurs de fiefs entre eux , l'organisation générale de 
la féodalité. 



» 
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— De l'hommage, da serment de fidélité, et de l'investiture. — Des 
devoirs Téodaux. — Des services féodaux. — Service militaire. — 
Service judiciaire. — Aides. — De quelques droits progressivement 
acquis par tes suzerains.' — Indépendance des vassaux qui se sont 
acquittés des services réodaux. 



Messieurs , 

Nous commençons aujourd'hui h étudier les rapports des 
possesseurs de fiefs entre eux , c'est-à-dire la société féo- 
dale , non plus dans son élément simple et primitif , mais 
dans son organisation hiérarchique et dans son ensemble. 
Nous rencontrerons ici des difficultés infiniment plus 
grandes. Nous n'aurons plus affaire à des questions bien 
déterminées , à des faits bien circonscrits. Nous entrons 
dans un champ immense , et qui contient des faits prodi- 
gieusement complexes. D'une part , vous le savez déjà , la 
variété des fiefs était grande , on donnait toutes sortes de 
choses en fief; on les donnait dans des intentions, à des 
conditions différentes. La dignité des fiefs variait comme 
leur nature. Ouvrez le Glossaire de Du Gange au mot 
Feudiim , vous y verrez Ténumération de quatre-vingt- 
huit espèces de fiefs. La différence , à la vérité , est quel- 
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((uefois très légère et presque nomkialc { knais te |rtis 
souvent elle est réelle , plus réelle peut-êH^ que ne l*in- 
diqoe la définition môme qui distingue kê diverses espèces 
de fiefe. D'autre part , la situation des (x>s8esscurs de ftefs* 
était très complexe ; «n grand nombre» k plupart d*en(rc 
eux étaient en même temps suzerains et vamok : suzerains 
d*un tel t à raison d*un fief qu'ils lui ii^tient donné ; vas* 
saux du même , ou de tel autre , à raison d*Dn autre fief 
qu'ils tenaient de lui. Le même homme possédait des dch 
de nature très diverse : ici un fief reçu à charge du ser- 
vice militaire , là un fief tenu de services inférieurs. Â la 
variété , à la complexité provenues de la nature des fiefs et 
de la situation de leurs possesseurs , venaient s'ajouter 
ces éléments étrangers , ces deux grands faits de la royauté 
et des communes «Ifui, partout et sans cesse en contact 
avec toutes les parties de la société féodale , y étaient par 
tout une nouvelle source de complexité et de variété. 
Gomment la féodalité se serait -elle développée sous des 
formes pures et simples ? Comment ses principes propres ^ 
spéciaux, n'auraient-ils pas été profondément altérés? 
Comment les relations des possesseurs de fiefs entre eux 
n'auraient-elles pas été continuellement troublées, dénatu- 
rées? Dans un tel chaos il nt , à coup sûr, très difficile de 
démêler les véritables principes , les caractères constitutifs 
de la société, féodale , ce qu'elle était en elle-même , indé*^ 
pendamment de tout accident , de tout élément étranger. 

Cependant il y faut réussir ; nous ne la comprendrons 
qu'à ce prix. 

Je n'en vois qu'un moyen : c'est de la dégager de tout 
ce qui la compliquait et J'ahérait ainsi , de la ramener à ^ 
base primitive, de la réduire à elle-même, à sa nature 
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propre et fondamentale. Prenons donc un possesscnr de 
terres, suzerain de huit, dix, douze, quinze vassaux » 
également possesseurs de terres qulls tiennent de lui enfièf^ c^ 
et recherchons ce qui se passe entre eux, comment se fonM^ 
leur relation , quels principes y président , quelles obliga- 
tions s*y attachent. C'est là la société féodale; c*est là 
le type , le microopraie où nous pouvons apprendre à con- 
naître la vraie nature des relations féodales. Cette étude 
une fois faite , nous ferons rentrer dans les rapports des 
possesseurs de fiefs entre eux toute la variété , toute la 
complexité que nous en aurons ^écartées , et nous verrons 
quels changements leur faisaient subir les éléments étran* 
gers qui venaietti s*y associer. Mais il est indispensable de 
les considérer tl'abord en eux-mêmes , et dans une sphère 
assez étroite , sous une forme assez si4ipic pour qu'ils s*y 
dessinent clairement. 

Permettez-moi de vous rappeler encore une fois la pre- 
mière origine des relations féodales. Elles remontent , vous 
le savez , à la bande guerrière germanique ; elle» sont une 
conséquence, une transformation des relations du chef 
barbare avec ses compagnons. 

La relation du chef barbare et de ses compagnons avait, 
vous vous le rappelez, deux caractères essentiels : l'' elle 
était purement personnelle , n'engageait que Tindividu qui 
y entrait de son propre choix , et nullement sa famille , ses 
enfants, ses descendants ; 2' elle était de plus parfaitement 
libre, c'est-à-dire que le compagnon était maître de quitter 
le chef (lès que cela lui convenait, d'entrer dans une autre 
bande, de s'associer à une autre expédition. Sur la person- 
nalité et la liberté reposait cette société mobile, base 
première de la société féodale. 
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L'établissement territorial une fois accompli , et par la 
seule introduction de la propriété foncièredans la relation da 
,dief aux compagnons, cette relation fot grandement modi- 
fiée. De la nature même de la propriété foncière, il résulta 
que la relation detiiit moins libre, moins mobile. Le 
compagnon s'attacha h la terre cpi'il tenait de son chef; il 
ne lui fut point aussi facile de fttill|f sa ferre que jadis 
de quitter son chef. La volonté de Harihldu fut contrainte 
de se fixer plus fermement; le lien social fut plus fort La 
relation perdit aussi de sa personnalité. La propriété fon* 
cière tend nécessairement , tous le savez , à devenir héré- 
ditaire; l'hérédité est sa condition naturelle, normale. La 
relation du vassal au suzerain obéit à la peine loi; elle ne 
fut plus seulement personnelle, mais héréditaire; eUe 
engagea les enfants aussi bien que le père , Tavenir comme 
le présent. Comme il était plus fort , le lien social fut plus 
durable. 

A la suite de rétablissement territorial, ces deux change- 
ments neiMMiYaicnt manquer de s'introduire dans le rap]x>rt 
des compagnons au chsL Nous en avons déjà observé la 
marche dans le développement des faits. 

Cependant le caractère primitif de la relation ne fut point 
aboli, tant s'en faut. Instinctivement, par la seule puis- 
sance des mœurs , on fit effort pour qu'elle restât libre et 
personnelle , a«taut du moins que cela se pouvait dans le 
nouvel état des faits. Chaque fois que les personnes entre 
qui la relation était établie venaient à changer, c'est-à- 
dire chaque fois que le vassal mourait , il fallait que le lien 
social fût renoué. Le fils ne devenait pas tacitement et sans 
cérClQonie le vassal du suicrain de son père ; il fallait de 
sa part un acte formel qui le plaçât dans la môme situation , 
IV. 3 



SO HISTOIRE DE LA CIVILISATIO.N 

lui fît contt^ctér les mêmes droits et les mêmes devoirs. 
Il fallait , en Un MDOt , que la relation prît le caractère dé 
kl personnalité. C'est ce caractère , en eflct, qu'on chtt^- 
chalt à lui donner par les cérémonies de l'hommage , Ai 
serment de fidélité et de l'investiture. 

Voici quelle était la progression de ces trois faits. 

A la mort d'un \lttal , quoique le |)rincipé de l'hérédité 
des fiefs fût complètement éubii, son fils était tenu de faire 
hommage du fief à son suzeraiayet il n'en était véritable- 
ment possesseur qu'après s'être tequitté de ce devoir. 

La Taçon d'entrer dans riiommaçe d'uulruy csl lelle, c'est à savoir 
i^ucle seigneur féodal doit eslre requis liumblement par son iiomaie, 
t^\ veut faire foi et hommage, dVslre receu à foi, a.vanl la teste 
nue, et si Ie5eigneur se veut seoir, faire le peut; et le vassal doit 
desceindre sa ceincturc ^^s'il en a , ostcr son espée et baston , et soi 
mettre à un genouil et dire ces paroles.... o Jeo deveigne vostre home 
de nesl jour en avant , de vie et de membres , et foy à vous porterai 
des tenemens que jeo claime de tenir de vous (^). » 

C'est ici évidemment un acte analogue à celui par lequel 
un compagnon choisissait , déclarait autrefois son chef : 
« Je deviens votre homme. » Et le mot môme hommage , 
homafjium , hominium , que veut-il dire , sinon qu'un tel 
se fait homme de tel autre ? 

A la suite de l'hommage , venait le serment de fidélité. 
Après avoir prêté hommage h raison de la terre qu'il tenait 
du suzerain , le vassal lui engageait sa foi : les deux actes 
étaient essentiellement distincts : 

Et quand franc-tenant fera feallie à son seignior, il tiendra sa 
main dextre sur un Heur (livre), et dira issint : a Ceo oyez vous, mon 

(*) Coutume de la Marrlie, art. 180. Voyez Dn Gange, au mol 
nominium. 
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se^uior , que jeo a tous serra foyal et loyul , el foy à vous perler» 
des tenémeos que jeo claime à tenir de vous, et que loyalement à 
fMM ferra les coustumes et services que fhire à vous doy as termes 
MHgQés s si comme moy aide Dieu et les saints. » £t basera le lieur i 
mS$ ii oe geniilera » quand il fuit feally , ne ferra tiel humble reve- 
naee comme avant est dit en hommage. Et graund diversitié y a 
pour entre feasans (fiiisanœ) de feailie et de hommage ; car hommage 
ne poist cstre foit fors que al seignolr même, mes le seuechal de 
(la) court le (du} seignor, ou bailife, puit prendre fealUe pour sçl- 
gnior(«). 

Le serment de fidélité jaifB fois prêté , le suzerain donnaic 
au vass9l FinTestiture dt^fief, lui remettant une motte de 
gazon , ou une branche d'arbre , ou une poignée de terre , 
ou tel autre symbole. Alors seulement le vassal était en 
pleine possession de son ûef ; alors seulement il était réelle^ 
ment devenu Thomme de son seigneur. 

Arrêtons-nous un moment sur le vrai caractère , sur le 
sens caché de ces actes. 

Dans nos sociétés modernes, essentiellement territoriales^ 
c'est-à-dire fondées sur le fait de la naissance dans un ter- 
ritoire déterminé , on n'attend point le consentement dQ 
rindividu pour Tincorporer dans la société. Il est né en un 
certain lieu , de tels ou tels parents ; la société s'empare de 
lui dès sa naissance , en vertu de sa seule origine , indé- 
pendamment de sa volonté , le considère comme un de ses 
membres, lui impose toutes ses charges, le soumet à toutes 
ses lois. C'est, en un mot, le principe des sociétés territo- 
riales que riudi\idu leur appartient en vertu d'un fait 
raatéiiel , sans aucun acte , sans aucune formalité même 
qui manifeste son consentement. 

Tel n'était point, vous venez de le voir, le principe de la 

(*) Du Gange , au mot Fidelitas, 
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société féodale : elle reposait bien plutôt sar le principe 
contraire ; elle ne se formait , ou plutôt elle ne se reformait 
entre le suzerain et le vassal , à chaque renouvellement de 
génération , que moyennant le consentement formel de Fun 
et de Tautre , et par leur engagement réciproque. Le 
principe qui avait présidé à la formation de Tancienne 
bande germanique , le choix volontaire du chef par les 
compagnons et des compagnons par le chef , persista dans 
la société féodale, malgré Tintroduction de Télément 
de la propriété foncière, et lof (jiangements qu'il fit 
nécessairement subir à Tancienne relation. Le consente- 
ment était si bien exigé pour serrer le nœud de Tassocia- 
lion féodale , que souvent la formule même de Thommage 
Texprime formellement. Voici comment furent réglés les 
termes de rhommage prêté en 1329 à Philippe de Valois , 
par Edouard II , roi d'Angleterre , à raison du duché 
d'Aquitaine : 

Le roy d^Angletcrre , duc de Guieiine» tiendra ses mains entre les 
mains du roy de France ; et cil qui parlera pour Je roy de France 
adressera ces paroles au roy d'Angleterre, duc de Guienne, et dira 
ainsi : ■ Vous devenez homme-lige du roy de France, et lui promettez 
» foy et loiaulé porter; dilcs : a Voire {verè), » Et ledit roy et duc, 
* et ses successeurs ducs de Guienne diront : « Voire. » Et lors le 
roy de France recevra ledit roy d*Ang4eterre et duc aussi hommagc- 
llge, à la fijy et à la louche , saufson droit et Tautruy (*). 

» Je |)ourrais citer bien d'autres textes où le consentement 
du vassal au lien social qui doit se former entre son suze- 
rain et lui est aussi formellement exprimé. 

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le principe 
générateur de la bande germanique, le principe que la 

(1) Du Ganse, au mot Ilominium, t. III, col. llGl. 
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société veat le conscniemcnt et rengagement réciproque , jj^ 
qu'elle n'est point territoriale , ni héréditaire , qu'elle ne . » 4 
résulte nécessairerocnt ni de l'origine , ni d'aucuu fait 
îMlériel. Sans doute ce principe avait déjà reçu plus d'une 
atteinte, et la législation féodale, en matière d'hommage, 
suffirait à le prouver. Le mineur, par exemple, l'enfant au 
berceau, était admis à faire hommage; il ne pouvait don* 
ner son conseiitement , il ne pouvait contracter d'engage- 
ment formel : cependant , en sa qualité d'héritier du fief 
de son père , et pour que la possession ne fût pas inter* 
rompue , le suzerahi rece^it son hommage. Mais le ser- • 

ment de fidélité ne pouvait venir qu'à l'époque de la ^. 

majorité. L'hommage était une espèce de cérémonie provi- 
soire qui continuait, entre le suzerain et le mineur, les 
relations qui avaient existé entre le suzerain et son père, 
mais qui n'établissait pas pleinement la société entre eux ; ^ 

il fallait qu'à la majorité, le serment de fidélité et l'Investi- 
ture vinssent confirmer les engagements que le mineur 
avait pris en prêtant l'hommage. 

Maintenant, l'hommage fait, le serment prêté, c'est-à- 
dire la société formée entre les possesseur^ de fiefs, quelles 
en étaient les conséquences ? quelles relations, quelles obli- 
gations s'établissaient entre eux ? ^^ 

Les obligations que contractait le vassal envers son suze- 
^ raîn étaient de deusi^ sortes : il y avait des obligations 
morales et des obligations matérielles , des devoin et des 
services. 

Pour vous donner une idée des devoirrtÉôdaux , je vous 
lirai trois chapitres des Assises de Jérusalem , le monu- 
ment le plus complet et le plus frappant de la société 
féodale , de ses mœurs comme de ses lois. Voici en quels 
IV. 3, 
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termes elles posent les principales obligations morales du 

vassal envers son suzerain : 

Il est tenu de non meltre, ne faire mettre main sur son cors («m* ^ 
le çorp$ de «on $eigneur)<, ne consentir, ne souffrir, à son pooîr, qa» 
autre U mette ; ne ne doit prendre, ue faire prendre, ne tenir aucune 
chose de son seignor, sans son congié et outre son gré , se il ne le fait 
par Tesgart ou par la connoissancc de la court de son sefgnor, de 
c^Ueseignorie où son fié est, pourquoi il-a fait hommage^ Ne uc doit 
home ne feme conseiller contre son seignor , se le seignor ne le donne 
à son conseil. Ne ne doit pour home, ne pour feme, paiole 
roonslrcr en court, se il n'est en son conseil, do que il se mclle on 
esgart, ou en connoissance de court» de chose qui contre son teîgnor 
soit.... Ne ne doit lUire à son escient* ne porchasser la bonle ne le 
damage de son seignor , ne consentir que autre li fasse. Ne ne doit ù 
la feme de son seignor, ne à sa fille, requere vilainle de^son cors, ne 
souffrir, ne consentir à son escient ne à son pooir qu&autre li fasse.... 
Et doit conseiller loyaument à son seignor, à son escient, de ce que 
il demandera conseil (*}. 

Et home doit tant plus à son seignor par la foi que il li est tenus , 
que le seignor à lui , que home doit entrer en ostagc pour son seignor 
getter {tirer) de prison se il Ten requiert, ou fait requerre par cer- 
tain message. Et chacun home, qui a fuit hommage à autre, est 
tenus par sa foi , s'il trouve son seignor en besoin d'armes à pied 
entre ses ennemis, ou en leuc ( lieu) qui soit en i)érill de mort ou de . 
prison, de faire son loial pooir de remonter le, et de rejeter le de 
celui périll. Et se autrement il ne le peut faire, il doit donner son 
chcTal , ou sa beste, sur quoi il chevauche, se il la requiert , et aider 
le à mettre sus, et aider le, à son pooir, à son cors sauver. Et qui 
faut [manqué) à son seignor des avant dites choses , il ment sa fui 
vers son seignor ; et se le seignor l'en peut prover par rccort de court, 
il pora foire de lui et des souës {siennes) choses , come home alluint 
de foi roentie. Et qui fait aucune desdites choses por son seignor , le 
seignor est tenu par sa foi de délivrer le , à son loial pooir, celui ou 
ceaiis de ses 'homes que il a mis en ostuge pour sa délivrance, et se 
celui ou ceaus de ses homes qui le remontent, corne est dit cy dessus, 
sont , pour achaiso»de ce , pris et emprisonés II est tenu à son sei- 
gnor d'entrer pour lui en ostage , pour dette , et en pleigeric de tant 
vaillant come le fié que il tient de lui , et de quoi il est son home, 

(*) Assises de Jérusalem, 205, p. 140 j édit, de la Tljaumasslèrp. 
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raul et vaudrail raisonnableincnt à vendre par rassise. El qui de ce 
défaut à son seignor, je crois que il doit perdre le fié. à sa vie que il 
lient de lui, etc., etc. (*). 

Se liome uient sa foi vers son scignor, et le aeignor à son liome, et 
il roccist, ou fait occire , ou pourchasse sa mort, ou la consent, ou 
la seuflre, si il le seit et le peut garder et défendre, se il ne le fait à 
son pooir, et se il faire ne le peut, que il au mains le ganiisse au 
plusto&t que il pora pour garder s'en ; ou se il le prent, ou foit 
prendre, ou pourchasse, ou consent, ou seuffre que il soit pris par ses 
ennemis, se il le peut delTendre, ou garder, se il ne le fait à son 
pooir; et se il fjîre ne le |)eut, que il Ten garnit par soi, ou par 
autre , le plutost que il para ; ou se ii le tient ou fait tenir en prisoot 
ou scuCTrc que autre le tiegne, si il Ten peutgetter, et il ne le gettc 
à $on pooir ou à bonne foi ; ou se il e fiert par ire , ou fait férir, ou 
consent , ou seuIIVe qu'il soit férus ou laidis , et le peut deffendre , et 
il ne le fait à son pooir; ou se il li court sus, ou fait courre pour 
mettre main en son cors, ou en ses choses de sa seignorie, de celle 
dont ii est son home, ou pour lui deshériter, tout ne le fait il, ou se' 
il le fuit faire; ou se il li met sus qu'il a esté ou veaut (veut) eslre 
méprenant vers lui se sa foi, ou que il (ist truyson vers lui , ou pour* 
chassé , ou soufrit , ou consentit au fet, ou ne le garda , ou au mains 
ne Ten garnit , ou aucune autre manière de trayson, ou de foi menlie 
li met sus, et il ne l'attaint si comme il est devisé en Ta utre chapitre, . 
que le seignor peut son home altaindre de sa foi, ou i'om soi) «ci- 
guur ; ou se il gisl charnellement à sa fille, ou la requiert de folie , 
ou li pourchasse pour autre afTaire ; ou se il quicrt , ou fbit pourchas- 
ser Tune des choses avant dites à la fille de son seignor, ou à sa sœur, • 
tant comme elle est damoiselle en son hostel, ou, seuffre, ou consent 
que autre li face, se il le peut dcstorner , et il ne le fuit ou de moins 
nVn fait son pooir; et de laquel des choses dessus dites que l*un 
mesprQotvers Tautre, il ment sa foi (^). 

Ce ne sont point là , vous le voyez , Messieurs , les ser- 
vices féodaux proprement dit§, services dont nous parlerons 
tout à rheure ; ce sont ie véritables obligations morales , 
des devoirs d*homme à boniuie. Or rappelez -vçus, je 
vous prie , une remarque que j*ai eu occasion dQ (a|re en 

(*) Jssises de Jérusalem, c. 206. 
(*j Ibid.» c. îllj^ p. H-", 
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parlant des capitulaires de Cliarlemagnc : c'est qu*U n'y a 
guère , dans la vie des peuples , qu'une seule époque où 
Ton vole des obligations purement morales ainsi écrites 
dans les lois. Quand les sociétés se forment , dans les lois 
barbares et grossières qui appartiennent à leur première 
enfance, la morale ne se rencontre point ; les devoirs ne sont 
point considérés comme matière de loi; on ne songe qu*à 
prévenir les violences et les atteintes à la propriété. Quand 
les sociétés ont atteint un grand développement , la morale 
n'est pas écrite non plus dans leurs codes ; la législation 
s'en remet aux mœurs , à l'empire de l'opinion , à la sa- 
gesse libre des volontés; elle n'exprime que les obligations 
civiles et les châtiments institués contre les délits. Mais 
eotre ces deux termes de la civilisation , entre l'enfance 
des sociétés et leur plus grand développement, il y a une 
époque où la législation s'empare de la morale , la rédige , 
la publie , la commande , où la déclaration des devoirs est 
considérée comme la mission et l'un des plus puissants 
moyens de la loi. On regarde alors, et non sans motif, 
comme une nécessité de seconder légalement le déve- 
loppement , de soutenir légalement l'empire des principes 
et des sentiments moraux ; on s'applique à les exalter, pour 
qu'ils luttent contre la violence des passions et la brutalité 
des intérêts personnels. Et non-seulement on veut célébrer, 
exalter les principes et les sentiments moraux , mais on 
sent le besoin de les attacher h quelque objet précis , 
visible : l'idée générale et abstraite du devoir ne suffit pas, 
il faut que le devoir se personnifie ; la loi indique les 
relations auxquelles il doit présider, les personnes qui en 
doivent cire l'objet , les sentiments qu'il doit inspirer, les 
actions qu'il doit commanden Non-seulement clic enjoint 
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telle OU telle vertu , mais elle en spéciGc , elle en règle les 
applications. 

C'est là , dans Tliistoire de la société civile moderne , le 
caractère distinclif de la législation féodale. La morale y 
tient une grande place ; elle énumère les devoirs réci- 
proques des vassaux et des suzerains, les sentiments qu'ils 
doivent se porter, les preuves qu'ils sont tenus de s'en 
donner. Elle a de la prévoyance et des règles pour les^ 
grandes circonstances , les circonstances diflSciles ; elle pose 
et résout , pour ainsi dire , une foule de cas de conscience 
en matière de fidélité et de dévouement féodal. A la tête» 
en un mot, des obligations qui découlent de cette relation, 
elle place les obligations morales de l'homme vassalenvcrs 
l'homme suzerain , c'est-à-dire , les devoirs. Viennent en* 
suite les obligations matérielles du propriétaire vassal en* 
vers le propriétaire suzerain , c'est-à-dire, les services. 

Je passe des devoirs aux services. 

Le premier de tous, le plus connu, le plus général, 
celui que l'on peut considérer comme la source et la base 
même de la relation féodale, c'est le service militaire.' 
C'était là, sans nul doute, la principale obligation attachée 
à la possession du fief. Ou a beaucoup discuté la nature, 
la durée» les formes de cette obligation. Rien de général ne 
saurait, je pense, être affirmé à ce sujet. Le service mili- 
taire féodal était là de soixante jours, ici de quarante, 
ailleurs de vingt; le vassal, anria réquisition de son sei- 
gneur, était tenu de le saifre tantôt seul, tantôt avec tel ou 
tel nombre d'hommes, tadtôt dans les limites du teirîtoire 
féodal, tantôt partout, tantôt pour la défense seulement, 
tantôt pour l'attaque comme pour la défende. Les conditions 
de la durée do len ice militaire 'variaient selon l'ctcndue 
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du fief : un fief de telle étendue obligeait à un service 
complet; un fief moitié moins grand n'imposait que la 
moitié du service. £n un mot, la variété des conditions et 
des formes de Tobligatioii était prodigieuse. 

M. de Qouiaiiiyilliers, dans ses Lettres sur les anciens 
pariemeni^é^ France {^] , a prétendu faire remonter les règles; 
légales du service militaire féodal jusqu'à une ordonnance, 
de Charles le Gros, rendue à/Worms vers Fan 880, et dont 
il expose et discute longuement les dispositions. Cette 
ordonnance existe ejn effet, et elle détermine avec grand 
détail le service. auquel sont tenus les vassaux enveis leur 
syxeraiu, Téquipement dans lequel ils doivent venir, le 
nombre d'bomme$ qu'ils doivent amener, le temps qu'ils 
doivent donner | r«¥pédition , les provisions qu'ils doivent 
apporter^ eta Bliift ^e n'est point du tout de Charles le 
Gros» jfei du IV siècle, comme l'a un peu étourdiment 
AflbriQé M. de Boulainvilliers ; elle est probablement de 
Vfim^W Conrad II (t02/i-1039), et appartient cer- 
llMWtmwit au XI* siède, c'est-à-dire, à une époque où la 
floddité avait atteint son plein développement. A la fin 
duix« riècle, on ne pouvait rencontrer rien de si complet 
ni de si régulier. 

Je ferai remarquer, à cette occasion, qu'un grand nom^ 
lire d'écrivains, et des plus érudits, surtout dans les deux 
derniers siècles, sont souvent tombés dans cette erreur de 
prendre les documents et les témoignages historiques pêle- 
mêle, sans critique, sans en examiner l'authenticité, sans 
en bien établir la date et la valeur. C'est, par exemple, le 
défaut radical de V Esprit des lois. A l'appui de ses vues. 

(»)T. I, p. 108-113; in-12, 1753. 
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de ses aperçus si féconds, si ingénieux et si touvent justes, 
Montesquieu cite au hasard des faits et des textes empruntés 
aux sources les plus diverses. On vmt qu'il lisait une 
multitude de voyages, d'histoires, d'écrits de tout genre, 
qu'il prenait partout des notes, et que ces nOtti lui étaient 
toutes à peu près également bonnes, qu'il les employait 
toutes à peu près avec la même confiance. De là deux 
iâcheux résultats : des faits, qu'il n'aurait pas dû admettre, 
lui out suggéré beaucoup d'idées fausses; des idées saines 
et vraies ont été appuyées par lui sur des faits faux ou fort 
incertains, qui les ont décriées quand on a reconnu l'erreur. 
L'examen scrupuleux de la valeur des documents et des 
témoignages est le premier devoir de la criliqiw historique : 
de là dépend toute la valeur des résuhals. 

IjC second service dû par le vassal à son suterain, et 
qu'exprimait) selon Brussel, le mot fidiKt^ fhinc^ était 
l'obligation de servir le suzerain dans sa cour, dans sei piaîdl» 
toutes les fois qu'il convoquait ses vassaux, soit pfllr hir^ 
demander des conseils, soit pour qu'ils prissent part M 
jugement des contestations portées devant lui. 

Le troisième service, yt/5/tVia, était l'obligation de reconh 
naître la jiu*idiction du suzerain. 11 y a quelque doute sur 
le sens des deux mots fiduciaeijustitiay et sur la distinc* 
tion que Brussel établit entre eux. Mais la question n'a point 
d'importance. Quant à la nature même et aux formes de 
ces deux obligations féodales, j'y reviendrai plus tard. 

Il y en avait une quatrième un peu plus incertaine, non 
dans son principe, mais dans son étendue. Je veux parler 
des aides féodales^ auxilia. Les aides étaient certaines sub- 
vmtions, certains secours pécuniaires que, dans certains 
cas, ks vassaux devaient à leur seigneur. On distinguait 
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les aides légales ou secours convenus d'avance, imposés 

par la simple possession du fief, et les aides gracieuses 

ou volontaires, que le seigneur ne pouvait obtenir que du 

consentement des vassaux. Les aides légales étaient au 

nombre de trois : les vassaux les devaient au suzerain : 

1^ quand il était en prison, et qu'il fallait payer sa rançon ; 

2"" quand il armait son fils aîné chevalier ; 3° quand il 

mariait sa fille aînée* Telle était du moins la jurispru'* 

dence commune des fiefs. 

^ ; Quelquefois, et pendant un certain temps, des aides 

'*. extraordinaires furent considérées comme obligatoires : par 

■ exemple, dans la ferveur des croisades, s'introduisit Tobli- 

^' gaUon de donner une aide, au seigneur toutes les fois 

qu'il voulait aller en Terre Sainte. On pourrait trouver 

-quelques tnUres cas d'aides légales ainsi momentanément 

'f< ^ accréditée»; wiales trois aides que j'ai indiquées d'abord 

sont celles qui se retrouvent à peu près constamment et 

, partout. 

Tels éuient. Messieurs, les devoirs et les services gé* 
néraux imposés au vassal envers son suzerain ; telles étaient 
1«8 obligations légales attachées à peu près partout à cette 
quaUté. L'usage introduisit de plus, en faveur du suzerain, 
quelques prérogatives qu'on ne saurait considérer comme 
primitives et inhérentes à la relation féodale , mais qui 
finirent par s'y incorporer. Voici , je crois, les principales ; 
1*» Le suzerain avait ce qu'on appelait le droit de relief, 
c'est 5-dire qu'à la mort du vassal son hérilier devait payer 
aa seigneur une certaine somme dite relief {retmum^ 
relevomenlum) , comme si le fief était tombé par lamoitdci 
possesseur, et qu'il fallût le relever pour en reprendre 
possession. A la fin du x'' siècle, on trouve la pratique du 
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relief établie en France , quoique avec d'assez grandes 
variations. £n général, le relief n'était pas dû dans le cas 
de l'hérédité en ligne directe. Selon quelques coutumes 
même, par exemple dans l'Anjou et le Maine, il n'y avait 
lieu à relief dans la ligne collatérale qu'au delà de la qua- 
lité de frère. ].arquotité du relief variait aussi beaucoup, et 
était entre le suzerain et les vassaux un sujet continuel de 
débats et de transactions. Aucune règle fixe et générale 
n'était adoptée à ce sujet. Comme l'hérédité des fiefs avait 
été longtemps chancelante, contestée, et qu'à chaque chan- 
gement de possesseur il fallait obtenir la confirmation du 
suzerain, le droit de relief s'était assez naturellement déve- 
loppé dans la société féodale ; mais il n'était point tombé, 
comme les grands services féodaux, sous l'empire de prin- 
cipes universels et précis. 

2^^ Un second droit de même sorte, etdontrintrodnction 
fut aussi fort naturelle, est celui qu'avait en général le 
seigneur, lorsque son vassal vendait SMi fief à un autre» 
d'exiger une certaine somme du nouveau possesseur. La 
relation féodale étant dans son origine purement person- 
nelle» nul ne pouvait, vous le concevez sans peine, impoier 
an SDierain un autre vassal que celui qu'il avait adopté, 
avec lequel il avait traité. Aussi, dans les premiers temps, 
le vassal n'était-il point admis à vendre son fief sans le 
consentement de son seigneur. Cependant comme cette 
stagnation, cette immobilisation des fiefs était très incom- 
mode , impraticable même dans la vie civile, la permis- 
sion de vendre les fiefs s'introduisit bientôt sous une forme 
on JDtts une autre, et à des conditions plus ou moins favo- 
raUes; mais en s'introduisant elle fit naître, au profit du 
suzerain, un droit, soit de rachat, soit d'indemnité, à 
IV, U 
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chaque mutation. Ainiii, dès lex* siècle, le suzerain pouvait, 
en France, soit reprendre le fief en en payant au vendeur 
le prix, soit exiger de l'acheteur une certaine somme égale 
ordinairement à une année de revenu. Ce droit, connu 
sous les nomade placitum^ rachattmi, reaccapitvm^ etc., 
fut sujet à beaucoup* de variations, et se manifesta sous 
beaucoup de formes, dont l'étude n'a aucune importance 
politique. 

3» La forfaiture {fo9*is factura ^ mise-hors, déchéance) 
était également, pour le suzerain, un droit légal et une 
source de revenu. Lorsque le vassal manquait à tel ou tel 
de ses principaux devoirs féodaux, il tombait en forfaiture, 
c'est-h-dire qu'il perdait son fief, soit pour un temps 
limité, soit pout la vie, soit même pour toujours. L'avidité 
des suzerains travaillait sans cesse à multiplier les cas de 
forfaiture, eti la faire prononcer contre toute justice; mais 
elle n'en était pas moins une peine légale, la principale 
peine légale du code féodal, et un principe universellement 
admis dans la féodalité. 

Il'' Le droit de tutelle ou de garde-noble doit être aussi 
C4)mplé parmi les prérogatives du suzerain. Pendant la 
minorité de ses vassaux, il prenait la tutelle, l'administra- 
tion du fief, et jouissait du revenu. €e droit-là n'a jamais 
été généralement admis dans la féodalité française; il 
existait en Normandie et dans quelques autres provinces. 
Ailleurs, en cas de minorité d'un possesseur de fief, l'admi- 
nistration de son fief était rônise au plus proche héritier, 
et le soin de sa personne k celui de ses parents qui ne devait 
point hériter de lui. Ce dernier usage était sans nul doute 
beaucoup plus favorable au mineur. Cependant la tutelle du 
suzerain était plus fréquente en France que ne paraît le 
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croire M. Hallam, dans son Tableau de l'étai de F Europe 
au moyen âge ('). 

S"" Le suzerain a?ait aussi le droit de mariage [mari^ 
tagium), c'est-à-dire, le droit d'offrir un mari à l'héri- 
tière du ûef, et de l'obliger à choisir entre ceux qu'il lui 
offrait L'obligation du service militaire, obligation dont 
une femme ne pouvait s'acquitter, avait été la source de ce 
droit. Voici en quels termes le consacrent les Assises de 
Jérusalem : 

Quant le seignorvcautsemondre ou faire semonilre, si comil doit, 
feme de prendre baron , quant elle a et tient fié qui 11 doie service de 
cors, ou à damoisclie à qui le fié rschalt que il 11 doit service de cors, 
il li doit offrir trois barons, et tels que ils soient à lui afférrns de pa- 
rage« ou à son autre baron ; et la doit semondre de deus de sca 
bornes, ne de plus, ou faire la semondre pur trois de ses bonars, 
Tune en leuc de lui , et deus comme court, et celui que il a establi en 
son leuc doit dire enci : « Dame, je vous cuffre , de par monseignor, 
I tel , et le nome, trois barons, tel et tel, et les nome; et vous semons, 
1 de par monseignor, que dedans tel jour, et motisse le jour, aies 
1 pris Tun- des trois barons que je vous ai només.» Etend K die par 
trois fois (*). 

La jeune âlle ne pouvait se dispenser d'accepter un des 
maris qu'on lui offrait, si ce n'est en payant au suzerain 
une somme égaie à, celle qti% lui avaient offerte pour 
l'avoir pour femme ; car celui ^i prétendail à li main de 
l'héritière d'un fief I*Scifetiut ainTllu sofUifi||t ' 

M. Hallam croit que ce droit n'a jamw été usité en 
France (3) : il est dans l'ei^nr. Le dcoit de mariage a si 
bien prévalu dans la fMalité^Arançalset^iMl dans k duché 
de Bourgogne, par exemple, et M.vy* siècle, non seotfe* 

(«) T. I, p. 190 ; édit. ln-8«, Londres, lal9. 
{*} JssiscsdeJérvsaletn, c»2i^^ ^ ,■ 

(»j Èiai de l'Europe an motjen âgf, t. î, p. itll« ' 
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ment le duc de Bourgogne mariait ainsi les filles mineures 
de ses vassaux, mais qu'il étendait son pouvoir jusque sur 
les filles et veuves des marchands, des laboureurs ou des 
bourgeois riches (^). 

C'étaient là les principales prérogatives introduites par 
Tusage au profil des suzerains. La violence et l'usurpation 
avaient souvent contribué à leur origine, et se mêlaient 
plus souvent encore à leur exercice. Cependant, h tout 
prendre, elles étaient assez conformes à la nature de la re- 
lation féodale, à ses principes fondamentaux ; aussi étaient- 
elles généralement acceptées. Je pourrais énumérer à leur 
suite plusieurs autres droits que réclamaient et possédaient 
souvent les suzerains sur leurs vassaux; mais ils n'ajoute- 
raient rien h la juste idée de leurs rapports, et ceux dont 
je viens de parler sont seuls vraiment généraux et impor- 
tants. 

Quand une fois il s'était acquitté envers son seigneur de 
ces diverses obligations, le vassal ne lui devait plus rien, 
et jouissait, dans son fief, d'une entière indépendance ; seul 
il y donnait des lois aux habitants, leur rendait la justice, 
mettait des taxes, etc. , et n'en pouvait subh' aucune que 
de son propre aveu. Tout me porte môme à croire que, 
dans l'origine et en principe, le droit de battre monnaie 
appartenait à tout possesseur de [loi aussi bien qu'à son 
suzerain. En fait, ce droit ne fut exercé stms doute que par 
les possesseurs de fiefs considérables, et ils ne tardèrent pas 
à en être seuls investis ; mais, en principe et sauf les devoirs 
féodaux, l'égalité de droits dans l'intérieur des domaines 
me paraît entière entre le vassal et le suzerain. 

(*) Mémoires de Jacques Duclerctj , I. 3, c. G ; dans la Collection 
des mémoires relatifs à l'histoire de France, t. L\, p. 4 17. 
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Et uoii seulement Tindépendance du vassal qui avait 
rempli ses devoirs féodaux était complète , mais il avait 
des droits sur son suzerain , et la réciprocité entre eux 
était réelle. Le seigneur était tenu non seulement de ne 
faire aucun tort à son vassal , mais de le protéger, de 
le maintenir , envers et contre tous , en possession de 
son fief et de tous ses droits. On lit dans la Coutume 
de Beauvaisis : 

Nous disons, et voirs est selonc nostre coustume, que tout autant 
corne li bons doit à son seigneur de foi et de loiuulé par le reson de 
son lioumage, tout autant li sires en doit à son lioume.... Pour cbe 
que je dis ore que li sires doit autant de foi et de loiauté & son lioume 
comme li bons à son seigneur, cbe n*est pas pour cbe à entendre que 
li bons ne soit tenus en moût de obéissance et moût de services dont 
li sires n'est pas tenu ù son houiM; cor li bons doit aler as semonces 
son seigneur, et est tenus à fere ses jugemens , et à tenir ses com- 
mandements resnaules {raisonnables) , et à li servir, si comme je ai 
devant dit. El en toutes iex cboses n'est pas li sires tenus ù son 
boume. Mais les fois et les loiautés que li sires a à son boume se doit 
estendre à cbe que 11 sires se doit garder que il ne face tort ù son 
boume ; et le doit mener débonnairement et par droit ; et si li doit à 
garder et garantir cbe que il lient de li , en tcle manière que nus ne 
Ten face tort. Et en cheste manière puet li sires garder sa Toi vers son 
boume, etli bons vers son seigneur (^). 

Nous voilà, Messieurs, au courant des relatiotts des vas- 
saux avec leur suzerain ; Je viens de mettre sous vos yeux 
le système de leurs droits et de leurs devoirs réciproques. 
Ce n*est encore qu'une première partie de la société féodale. 
Pour la connaître dans son ensemble, tl nous reste à exa- 
miner : 1° quelles rclatiois avaient entre eux les vassaux 
(l'un même suzerain ; 2° quelles garanties présidaient aux 

(^) Beaumanoir, c. Gl, p. 311. 

IV. /i. 
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rdations soit des vassaux entre eux, soit du suzerain et des 
vassaux ; c'est-k-dire, comment étaient assurés» en lait, 
leurs droits et leurs devoirs réciproques. Ce sera Tobjet de 
notre prochaine réunion . 



^■■ »n 
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DIXIÈME LEÇON. 



Continuation du tableau de l'organisation de la société féodale. — Des 
rapports qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain. — Des 
garanties politiques de la société féodale. -— En quoi consistent en y^ 
général les garanties politiques. — Des contestations entre yassaui*!», - 
— Des contestations entre un vassal et son suzerain. — Des couH^f 
féodales, et du jugement par les pairs. — Des moyens de faire exé* 
cuter les jugements. — Impuissance des garanties féodales. — Néces- 
sité où se. trouvait chaque possesseur de fief de se protéger et de te 
faire justice lui-même. — Vraie cause de l'extension et de la longue 
durée du combat judiciaire et des guerres privées. 



jMESSIEtJRS, 

Pour donner une idée claire des rapports des possesseurs 
de fiefs entre eux, j'ai dégagé ces rapports de tout élément 
étranger, de tout fait complexe; je les ai présentés sous 
leur forme la plus simple; j'ai réduit la société féodale à 
un suzerain entouré d'un certain nombre de vassaux, pos- 
sesseurs de fiefs de même nature et de même rang. J'ai 
montré quelles relations se formaient entre le chef et les 
membres de cetl| petite société, quels principes présidaient 
à leur formation, quelles obligations en résultaient. Nous 
sommes ainsi arrivés à une vue nette et complète du sys<^ 
tème des droits et des devoirs réciproques des vassaux et 
du suzerain. Occupons-nous d'abord aujourd'hui dcsrap- 
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porls qu'avaient entre eux les vassaux du môme suzerain. 
C'est là évidemment le second élément de cette association 
Hmitée 6t simple dans laquelle nous nous sommes ren- 
fermés. _ 

Les vassaux di'un môme suzerain, établis autour de lui, 
sunun même territoire, investis de fiefs de même rang, sont 
désignés, au moyen âge, par un mot qui est resté dans le 
langage des temps modernes, par le mot pares, les pairs. 
Je ne connais, du x* au xiv*" siècle, aucun autre mot destiné 
à exprimer cette relation. Tous ces termes qui, dans les 
langues anciennes et les nôtres, marquent Funion, les .rap- 
ports des habitants d'un même pays, les mots concitoyens^ 
compatriotes, etc. , sont inconnusau langage féodal ; le seul 
mot qui leur ressemble, \i^ moi ^fmassalli, covassaux, est 
uneexpressioH d'érudits, inventée à une éj^oe postérieure, 
et pour satisfaire à un besoin de la sciavpet mais qui ne se 
rencontre pas dans les monuments originaux de la société 
féodale. Je n'y ai vu, je le répète, autant qu'il m'en sou- 
vient, aucun terme qui ail pour objet d'exprimer l'associa- 
tion des vassaux entre eux indépendamment de tout contact 
avec le suzerain, leurs relations indirectes et personnelles. 
Le mot dépares est le seul qui les désigne en commun et 
par une même qualification. 

C'est là un fait remarquable, Messieurs, et qui donne 
lieu de présumer que les vassaux d'un même suzerain 
avaient entre eux bien peu de rapports, et formaient à 
peine une société. S'ils avaient été fréquemment et directe- 
ment en contact, si des liens étroits les avaient unis, des 
termes, à coup sûr, seraient là pour le dire ; jamais les 
mots n'ont manqué aux faits; là où manquent les mots, 
très probablement les faits ne sont pas. 



EN FRANCE. A5 

C'est en effet le caractère de la société féodale que les 
rapports des vassaux du même suzerain étaient, à ce titre 
du moins, indirects, rares, et de peu d'importance. Dans 
nos sociétés actuelles, comme dans les sociétés municipales 
des anciens, les citoyens, les habitants du même territoire 
sont liés par mille relations directes, personnelles; le pou> 
voir public n'est pas le seul centre autour duquel ils se 
groupent; ils n'ont nul besoin d'être appelés, auprès d'un 
magistrat, ralliés autour d'un supérieur commun, pour ap- 
prendre qu'ils ont une situation, une destinée commune, 
qu'ils sont membres de la même société; ils le savent et le 
sentent chaque jour, dans cent occasions, cent affaires qui 
les rapprochent et les obligent à agir, à vivre ensemble. 
Rien.de pareil n'exislidt dps la ipciété féodale. Regardez-y 
de près ; les vaKsaus d'uu même suzerain ont des affaires 
auprès de lui, des^PoUs et des devoirs envers lui; ils n'ont 
entre eux ni affaires, ni droits, ni devoirs ; ils se trouvent 
ensemble autour du suzerain, quand il les convoque pour 
faire la guerre ou rendre la justice, ou se livrer à quelque 
fête. iMais hors de ces réunions, et à moins qu'ils ne soient 
liés les uns aux autres à titre de suzerain et de vassal, ils 
n'ont entre eux point de rapports obligés, habituels ; ils ue 
se doivent rien, uefont rien en commun : ce n'est que par 
l'intermédiaire de leur suzerain qu'ils se réunissent et sq 
forment en société. 

Ce fait, trop peu remarqué, Messieurs, est un de ceux 
qui peignent et expliquent le mieux l'extrême faiblesse de 
la société féodale. Il y avait des relations habituelles, des 
liens nécessaires, c'est-à-dire, société réelle entre le su()é« 
rieur et les inférieurs. Les égaux vivaient isolés, étrangers 
les uns aux autres. Le lien féodal, le rapport du suzerain 
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Ml vassal, était, pour ainsi dire, le seul principe d'associa* 
tion , la seule occasion de rapprochement. ÎÀ où il man-* 
quait, rien ne le remplaçait; il n'y avait pas société, société 
légale et oUigée : les hommes étaient dans une complète 
indépendance. 
■y^ . Cependant, et malgré leur isolement légal, par cela seul 
qu'ils habitaient le même territoire, qu'ils éuient voisins 
les uns des aqtres, qu'ils se rencontraient soit à la guerre, 
3oit à la cour du suzerain, et pouvaient aisément et fré- 
quemment s'atteindre, les vassaux du même suzerain 
avaient des rapports accidentels, irréguliers ; ils commet- 
taient les uns envers les autres des déprédations, des vio- 
lences; des contestations s'élevaient entre eux. Il fallait 
abso^mient que quelques gyantkt d'ordreet de justice pré- 
sidassent à ces relations; il en fallait aussi pour les rapports 
du suzerain avec ses vassaux. 

Quelles étaient ces garanties? Nous connaissons le sys-* 
tème des droits et des devoirs du suzerain et des vassaux ; 
nous savons qu'entre les vassaux, et malgré l'absence de 
liens positifs, de droits et de devoirs directs, des occasions 
se rencontraient où un pouvoir reconnu avait nécessaire- 
ment à intervenir pour maintenir ou rétablir l'ordre et la 
justice. Comment les droits et les devoirs du suzerain et des 
vassaux étaient-ils protégés? Comment se terminaient les 
contestations élevées entre les vassaux du même suzerain? 
Quel était, en un mot, dans la société féodale, le système 
des garanties? 

Permettez, Messieurs, qu'avant d'exposer les faits, j'éta- 
blisse avec quelque précision la question même à laquelle 
ils se rattachent. 

Toute garantie consiste dans deux éléments : 1** un 
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moyen de reconnaître le droit; 2* on moyen de le faire ef- 
fectivement respecter. 

Toute garantie, en effet, a ponr objet de protéger un 
droit. Quand donc il y a recours à la garantie sociale, la 
première question qui se présente est de savoir où est le 
droit; et la première condition, le premier élément de la ^ 
garantie, c'est un moyen de reconnaître le droit, c'est-à- 
dire, un moyen de juger entre les droits en débat 

La seconde condition, le second élément de la garantie 
sociale, c'est une force qui fasse respecter le droit reconnu, 
c'est-à-dire, une force qui fasse exécuter le jugement. Tout 
système de garanties sociales aboutit évidemment à ces deux 
termes : 1"* un moyen de constater le droit; 2* un moyen 
d'en assurer le maintien.^ 

Quels étaient, dans la société féodale, l'un et l'antre de 
ces moyens ? En quoi consistaient ses garanties, soit qu'il 
s'agît de reconnaître le droit, ou de protéger le droit re- 
connu? 

L'examen de la question de droit , qnand il y a débat 
entre les individus, peut avoir lieu selon plusieurs systèmes. 
11 se peut, par exemple, qu'il y ait dans la société une 
classe d'hommes spécialement voués à celte fonction, char* * 

gés, par état et en toute occasion, d'examiner et de décider 
les contestations portées devant eux, c'est-à-dire, une classe 
dé juges. Il se peut aussi qu'il n'existe point de classe pa- 
reille ; que, selon telle ou telle forme, tel ou tel principe, 
les membres de la société jugent eux-mêmes leurs contesta- 
tions, prononcent eux-mêmes sur le conflit de leurs droits ; 
c'est-à-dire qu'il n'y ait point de juges par état, que les ci- 
toyens eux-mêmes soient juges. 

C'est par l'une ou l'autre de ces deux voies que le pre^ 
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mier bot de toote garantie politique peat être atteint, qu'on 
peut |)anrenir à reconnaître où réside le droit. 

Dans la société féodale [uimitiTe, pure encore du mé- 
lange et de l'influence d'éléments étrangers, le premier sys- 
tème était inconnu ; il n'y a¥ait pas de classe spéciale in- 
Yestiedu droit de juger ; les membres mêmes de la société, 
c'est^-dire, les possesseurs de ûefis, éuient appelés à exa- 
miner et à prononcer entre les droits en- débat Plus tard, 
gL par des causes dont je parlerai, il se forma dans le sein 
de la féodalité une classe de juges, d'hommes spécialement 
voués à l'étude et à la déclaraiion des droits privés ; mais 
originaic^inent rien de pareil n'y existait; les citoyens se 
jugedMt eux-mêmes. 

' O^ ce système, et quand il n'y a point de classe spc- 
. ciale diargée de juger, de graves différences peuvent se ren- 
contrer encore. Les membres de la société peuvent se vendre 
la justice les uns aux autres, de deux façons différentes, et 
qui ont des conséquences très diverses. Il se peut que» 
lorsqu'il y a contestation entre deux hommes, ils s'adressent 
à leurs égaux, et que leurs égaux, n'ayant d'ailleurs sur eux 
aucune autorité, aucun droit, se rassemblent, examinent et 
prononcent sur les droits en débat. Il se peut aussi qu'au 
lieu de s'adresser à leurs égaux, les conteiidants s'adressent 
à leur supérieur, à un supérieur commun, qui n'est pomt 
spécialement voué à la fonction de juge, qui est placé daAî 
une situation et mène une vie analogue à celle de tous les 
membres de l'association, mais qui, vu la supériorité de sa 
condition sociale, est appelé à prononcer sur leurs débats. 
La justice, en un mot, même administrée par la société 
elle-même^ peut être rendue soit entre égaux, soit du su- 
périeur à l'inférieur. 
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En général, dans le premier âge des sociétés, ces deut 
sysièmcs, ces deux manières d'arriver à la reconnaissance 
du droit, se combinent ensemble. G*est ce qui arrivait dans 
la société féodale. Voici comment elle procédait quand il y 
avait à prononcer, en matière de droit, entre deux vassaux 
du même suzerain. 

Le plaignant s'adressait au suzerain ; c'était au supfrieur 
qu'on demandait justice de l'inférieur. Mais le suzerain 
n'avait nul droit de juger seul; il était tenu de convoquer 
ses vassaux, les pairs de l'accusé ; et ceux-ci, réunis dans sa 
cour, prononçaient sur la question. Le suzerain proclamait 
leur jugement. 

Le jugement par les pairs est essentiel à la société ftodale. 
Voici des textes empruntés aux xî% xn« et xiii* sièdfel, et ' 
qui vous montreront, à ces diverses époques, ce principe 
toujours reconnu et en vigueur. 

Au xi« siècle (de 100^ à 1037), Eudes, comte de Char- 
tres, écrit au roi Robert : 

Seigneur, je veux le dire quelques paroles, si tu daignes les en- 
tendre. Le comte Richard (de Normandie), ton fidèle, m*a cité ù 
venir pour recevoir jugement, ou m'accorder, au sujet des plaintes 
que tu élevois contre moi. Pour moi, j'ai remis toute ma cause en ses 
mains. Alors , de ton consentement , il m'a assigné un plaid où tout 
devoitse terminer. Mais, le jour approchant, il m'a mandé de ne 
pas. me fatiguer à venir^udit plaid, vu que tu ne voulois admettre 
aucun autre jugement ni accommodement, sinon de me Taire ligni- 
fier que je n'étois pas digne de tenir de toi aucun bénéfice ; et 11 a 
.ajouté : qu*il ne lui appar tenait pas de connaître d'un tel différend 
sans rassemblée de ses pairs , etc. (<). 

Au xir siècle, en 1109, Robert II, comte de Flandre, 

(*) Brussel, Usage des fiefs , t. I, p. »34. 

IV. 5 
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coadat aiec le rà d'Angletem Hcnri^ I", de qui il tenait 
doi iefi^ mmt cmufeatiw oà on Mt : 



heàÊL rote ira et prctera aide— ni BtÊtj sàam sa fiii..^.., et 
i ne eeaera poôit iTy aBcr jiisqa*i ce qae le rai de France ait Tait 
jagerq«elecolg Hobeifedak pas aide > soaaaûle roi d'Aagle- 
tme » de qui il ticat fief, el cela ^«r les fmn dadif €amte, q-^^ en 
éroii^ le dairemt jmger ('}. 

An xiu* siède, eoi320, ThibUil, '^UQ.j de Chajipagr.e, 
prête à Philippe-Auguste le serment que rmci : 

Moi , Thîbaat, lais saToir à tous qoe f ai juré sur les saints aalels, 
à mon très cher seigneur Philippe, illustre roi des François , que je 
le serrirai bien et fidèlement comme mon seignenr-l^ge , contre tous 
kommet et femmes qui peuvent Tirre et mourir, et que je ne man- 
querai point à mon bon et fidèle senrice, tamt qu'il wu fera droit 
ioMM ta eourpar lejugetaemt àeeemx qui peuvent et doieemt wu juger» 
Et si jamais ( ce qu*à Dieu ne pbise ! ) je manquois à mon bon et 
fidèle senrice enrers mon seigneur roi , tout qu'il wu vaudra faire et 
wu fera irait dans sa caur par le jugewunt de ceux qui peuvent 
et doivent wu juger ^ le seigneur roi pourroit , sans méfaire, saisir ce 
que je tiens de lui et le retenir dans sa main , jusqu'à ce que ce fût 
amendé par le jugewunt de sa caur et de ceux qui wu peuvent et me 
doivent juger {^). 

En i22/i : 

Quand Jean de Neslecita à la cour du roi (Philippe-Auguste) 
Jeanne, comtesse de Flandre, sur le fondement qn*elle lui a?oit fait 
défaute de droit t celle-ci, le déniant, dit, au contraire : c Que Jean 
f de Nesie aToit en Flandre des pairs par lesquels il de?oit estre 
f jugé dans la cour delà comtesse, et qu*elle étoit preste à lui 
f droit dans sa cour par lesdits pairs (*} . t 

Je pourrais malUplier à mon gré ces exemples. Le prln- 

(() Rymer, t. I, p« 2. 

(*) Bmssel , Usage des fiefs , t. I, p. 849. 

^*)/Md., t. I,p. 261. 
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cipe était si puissant, si bien établi , qu*aprës même qoe le 
système judiciaire féodal eut reçu une profonde atteinte, 
lorsqu'il y eut, sous le nom de baillis, une classe d'hom- 
mes spécialement chargés de la fonction' de juger, la néces- 
sité du jugement par les pairs se perpétua longtemps, soit 
à côté de la nouvelle institution, soit même dans son sein. 
Voici un passage de la Coutume de Beauvaisis, par Beau- 
manoir, qui ne laisse à ce sujet aucun doute : 

Il y a aacum liex (lieux) là où Li baillk fct les jugetnens « et au* 
très liex lu où li homme qui sont homme du fief au «eigncur les font. 
Or, disons-nous ainsiut que les lieus là où li baillis font les juge- 
mens, f|uand 11 bailly a les paroles reçues et elles sont apuiées ra 
jugement , il doit appeller à son conseilg des plus sages , et fere le 
jugement par leur ctfnseilg. Car se Ten appelle dou jugement , et li 
jugement est trouviés mauYés , li bailly est excusé de blesme quand 
on set que il le fist par conseil de saiges gents. Et ou lieu là où Ton 
juge par hommes , le bailly est tenu, en la présence des hommes, 
à penre (prendre) les parolles de chaux qui plaident , et doit deman- 
der es parties se il veulent oir droit seloiic les raisons que ils our 
dites; et se il dient : «Sire, oïl, > li bailli doit contraindre les 
hommes que ils facent le jugement (^). 

Vous voyez là les deux systèmes coexistants et môme con- 
fondus. 

Tel était, Messieurs, le principe fondamental de Forga- 
nisation judiciaire féodale, quand la contestation s^élevait 
entre les vassaux du môme suzerain. Qu'arrivait-il quand 
elle avait lieu entre le suzerain et sou vassal ? 
V>l€i, il faut distinguer : ou la contestation avait pour objet 
'^piidqu'un des droits et des devoirs du vassal envers son 
suzerain, ou du suzerain envers le vassal, à raison de leur 
relation féodale et du fief qui y donnait lieu ; elle devait 

(*) Beaumanoir, 1. 1, p. 11. 
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alors être jogéedauslacoor do suzerain, par lespaÎRide son 
Tassai, comme toote contestatioD entre t assanx. Ou lûen la 
contestation ne roulait point sni^ fief et la relaiiou féodale, 
mais SOT quelque lait étranger à celte relation, par exemple, 
sur quelque délit dn suzerain ou sur quelque alteiute par 
lui portée à quelque droit, à quelque propriété du vassal au- 
tre que son fief; et alors le procès n'était plus jogc dans la 
cour du suzerain, mais dans celle du suzerain supérieur. 

La distinction est claircmcut établie dans les monumeuts 
du temps. Voici un texte de Pierre de Fontaine : 

Du meffait ke li sires feroil à son borne lige, on à son propre cors, 
ou à ses coses ki ne seroient mie dn fief ke on tient de lui, ne plal- 
deroit-il jà en sa court, ains s*en ciameroit au seiigneur de qui ses 
sires lenroit; car li iiome n*onl mie pooir de jugement faire seur le 
eors leur sengneur , ne de ses forfais amender , se ce n*cst du fait ki 
apartiengne au fief dont il est sires (*). 

Voici un texte de Beaumanoir qui n'est pas plus précis, 
mais qui cutre encore dans plus de détails : 

Voirscst que toutes choses qui sont proposées par devant le bailli 
ne ont mie mcstier d'eslrc mises en jugement. Car quant le clameur 
est d'aucun cas qui touque {touché) à Thiretage de son seigneur,.... 
ou se vilaiiic, ou son dammaigc , et ii cas est pour les boumcs qui 
aider se vauroient {voudraient) en tel cas conlre leur seigneur, li 
b:iilli ne le doit mie mettre en jugement , car li houmes ne doivent 
mie jugier leur seigneur ; mais il doivent jugier li uns Tautre, et les 
qucrelcs dou quemun pueple. Et se cbeli qui a à faire conlre le sei- 
gneur requiert que li droit li soit fet , li baiili , par le consoilg de son 
seigneur et de son conseil, li doit faire cbe qui cuide que il soit reson ; 
et se il se deuilt de cbe que li bailli li fet , il doit montrer le grief an 
conte {le suzerain super ieur), et à cbaus de son conseilg; et par ' 
chaus doit estre osté et amande , et se li bailli a fet trop. Et ceste 
^ . voie entendons-nous en tous les cas qui pueent touqnier Tavanlaige 
ou le pourfit de tous les bommes contre leur seigneur.' Mes aucuns 

{*) Pierre de Fontaine , Conseil à un ami , cliap. 21, S 3 ù. 
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cas sont que lî sires demande espéciaument contre aucuns de ses 
boumes, ou aucuns de ses boumes contre leur seigneur; si comme se 
li sires demande Tamande d'aucun rorfct qui a été Pet en se terre , ou 
li demande aucun hiretageau aucuns mucblesdoot il est tenant, en 
disant que il appartient k li par le couslumc dou pafs; cbil se défend 
et dit que Pamande nVst pas si grant, ou que cbil biretagc, ou cbil 
muebie , que ses sires li demande y doivent eslre sien, et en requiert 
droit. Toutes celles querelles puet et doit bien mettre li bailli au juge- 
ment des boumes (*). 

Tels étaient les principes généraux de la juridiction féo- 
dale. Je n'entre pas dans Texamen des règles relaliveç à la 
conduite et au jugement des ailaires : elles sont curieuses 
à connaître ; mais nous n'étudions la féodalité que dans son 
rapport avec la civilisation en général, et il faut avancer. 

Il pouvait arriver, et il arrivait en effet souvent, que jus- 
lice n'était pas rendue, ou que les plaignants la trouvaient 
mal rendue. Dans le premier cas, si le seigneur refusait, ou, 
selon le langage du temps, véoit [vetare] la justice dans sa 
cour, le plaignant formait une plainte dite en dé faute de 
droit. Il se plaignait que le droit lui avait failli, que son 
seigneur avait refusé de lui faire droit; et il portait sa 
plainte devant la cour du seigneur supérieui\ Dans le se- 
cond cas, si Tune des parties trouvait le jugement mauvais, 
elle se plaignait en faux jugement , et portait également sa 
plainte devant la cour du seigneur supérieur. Voici les 
textes où sont posés les principes à ce sujet; je les emprunte 
à la Cmtume de Beouvaisis, plus précise et plus détaillée 
que tous les autres monuments : 

Défaule de droit si est de vécr droit à fere ù clicli qui le requiert ; 
el encore peul-îl eslre en autre manière, si comme quant li seigneur» 

(*) Coutume de BcauvaUU ^ c. 1, p. 12. 

IV. 5, 
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ddoicDl li pks (pUids) tn leor cours phis qoe Q ne poeent ne ne 
doirent oontre coustiUBe de terre ( *). 

Quieooqae vient ion seignew appeler de fiinx jagement ou défeule 
de droict, il doit avant tout son seiguciir requîerre que il li fâche 
Aroict» et en la présence de ses pers. Et se li sires livée, il a bou apel 
de délaute de droict. Et se il apde avant que il ait son seigneur 
sonuné en clieste manière, il est renvoies en le court de son sci* 
gneur, et li doit amander che que il le trait en le court de souverain » 
seur si vilain cas. Et est Tamande à le volonté dou seigneur, de tout 
die que li appelieres tient de li (*). 

Il ne convient pas que cbil qui apde de faux jugement mete délai 
en son apel ; ainchois doit opeler sitost comme li jugemens est pro- 
nonciés;car, se il ne apelc tantost, il convientque li jugemens soit 
Hlenus pour bon , quelque il soit , ou bons ou mauves ('). 

Chil qui apele soit de défàute de droit , on de faux jugement, doit 
apeler devant le seigneur de qui Ten tient le court où.li Ihux jugement 
fn lait ; car se il le trespassoit et appelait par devant le conte ou par 
devant le roy , si en aurait cbil se court de qui l'en tenroit la jostiche 
nu à nu où li jugement fu fet; car il convient apeler de degré en 
degréj cliest à dire selonc che que li houmage descendent dou ptus 
bas au plus prochein seigneur après; si comme du prevost au baillif, 
et du baillif aiÉpf^.^ cours où prevost et baillif jugent ; et es cours 
où les hommes^ JQgcwt « selonc che li houmages vont et descendent , li 
apel doivent estre fet en moulant de degré en degré , sans nul soigneur 
trespasser (*) 

IVlaintenaot , Messieurs , je suppose ces divers degrés 
parcourus, la juridiction féodale épuisée, le jugement défi* 
nitif rendu, comment le faisait-on exécuter? £n quoi con- 
sistait la seconde partie du système des garanties 7 Quels 
moyens assuraient le rétablissement ou le maintien du droit 
une fois reconnu et proclamé ? 

De même qu'il n'y avait originairement, dans la société 

(^) Beaninanoir, c. 6 f , p. 3 1 8. 

(«) lôid. 

(*) Ibid,,\y. 312. 

(^) HfUf., p. 3 '7. 
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féodale , point de classe d'hommes spécialement chargés de 
juger, de même il n*y avait point de force publique chargée 
de faire exécuter les jugements» Mais il était beaucoup plus 
aisé de suppléer au défaut de juges spéciaux, de magistrats, 
qu'au défaut d'une force capable de faire exécuter les 
jugements. Les meaUi)res de la société, les possesseurs de 
ûefs, pouvaient juger ; mais leur jugement rendu , si celui 
qu'ils avaient condamné retournait dans son château , an 
milieu de ses hommes , et refusait d'obéir, qu'arrivait-H ? 
Il n'y avait, pour l'accomplissement de la justice, nulle 
autre voie que la guerre. Le seigneur dans la cour duqud 
le Jugement avait été rendu, ou le plaignant au profit 
duquel il avait été rendu , convoquait ses hommes, ses vas- 
saux, et tentait de contraindre à l'obéissance celui qui 
avait été condamné. La guerre partielle , la force employée 
par les citoyens eux-mêmes, telle était en définitive la seule 
garantie de l'exécution des jugements. 

Je n'ai pas besoin de le dire : ce n'est paii#iine garan- 
tie. L'exécution des jugements, le rétablissemeiit des droits 
juridiquement reconnus après contestation , n'en avait 
point en effet dans la société féodale. 

Le mode d'examen et de reconnaissance des droits con- 
testes , c'est-à-dh-e le système de juridiction que je viens 
d'exposer , valait-il mieux ? Le jugement par les pairs et 
les cours féodales était-il une garantie véritable et efiicace? 
J'en doute fort. 

Pour que la société exerce bien les fonctions judiciaires, 
pour qu'un délit, un procès quelconque soit bien jugé par 
les citoyens eux-mêmes , il importe que ceux auxquels on 
s'adresse dans ce dessein puissent être réunis prompte- 
ment, facilement, souvent, qu'ils vivent habituellement 
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rapprochée» qu'ils aient des intérêts communs « des babi- 
ludes communes , qu'il leur soit aisé et naturel de considé- 
rer sous le même point de Tue et de bien connaître les 
faits sur lesquels ils sont appelés à prononcer. Or, rien de 
tel n'existait dans la société féodale. Ces vassaux , convo- 
qués de temps en temps pour juger leurs pairs, étaient 

''^ presque étrangers les uns aux autres , vivaient isolés dans 
leurs terres, sans relations intimes et fréquentes. Rien lie 
ressemblait moins à l'institution du jury, véritable type de 
l'intervention de la société dans les jugements. Le jury 
suppose des concitoyens, des compatriotes, dos voisins. 
C'est sur la facile réunion des jurés, sur la communauté 
de sentiments et d'habitudes qui les unit , sur les moyens 
qu'ils en tirent pour démêler et apprécier les faits , que 
reposent la plupart des avantages de l'institution. Comment 
ces avantages se seraient - ils rencontrés dans la société 
féodale? Souvent, le plus souvent, les vassaux s'inquié- 
taient peu de venir à la cour de leur suzerain; ils n'y ve- 
naient pas. Qui les y aurait contraints? ils n'y avaient point 
d'intérêt direct ; et l'intérêt général , patriotique , ne pou- 
vait être fortement excité dans un tel état social. Aussi les 
cours féodales étaient-elles fort peu suivies ; on était obligé 
de se contenter d'un ti'ès petit nombre d'assistants. Selon 

jBeaumanoir, deux pairs de l'accusé suffisent pour juger; 
Pierre de Fontaine en veut quatre; saint Louis, dans ses 
Etablissements , fixe ce nombre h trois. Le seigneur appe- 
lait ceux qui lui convenaient; rien ne l'obligeait à les con- 
voyer tous, à convoquer les uns plutôt que les autres; 
l'arbitraire régnait ainsi dans la composition de k cour 
féodale ;;et ceux qui s'y rendaient y étaient le plus souvent 
attirés soit par quelque intérêt personnel , soit par le seul 
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désir de complaire à leur suzerain. Il u*y avait ià , vous ic 
voyez, Messieurs, poinl de véritables garanties; et celle 
qui semble résulter du jugement par les pairs était ren- 
due inefficace par Tétat social. 

Aussi en cherchait-on d'autres : les cours féodales, le 
jugement par les pairs , tout ce système de juridiction que 
je viens d*exposer, n'inspiraient évidemment à la société ' 
féodale aucune confiance , n'y étaient point d'une applica^ 
lion facile et fréquente. Les possesseurs de fiefs vidaient 
leurs débats par d'autre» moyens. 

Il n'est aucun de vous , Messieurs , qui n'ait souvent 
rencontre dans ses lectures le combat judiciaire, les guerres 
privées , et qui ne sache que ces deux faits ont rempli 
l'époque féodale et la caractérisent. On les a , en général » 
représentés comme le résultat de la brutalité des mœurs , 
de la violence-des passions , du désordre et du brigandage ' 
général. Sans nul doute, ces causes-là y ont beaucoup 
contribué : elles ne sont cependant pas les seules ; la bruta- 
lité des mœurs n'est pas la seule raison qui ait maintenu si 
longtemps ces deux faits, et qui en ait fait l'état habituel, 
l'étal légal de la société féodale. C'est parce que le système 
des garanties judiciaires était vicieux et impuissant, parce 
que personne n'y avait foi et ne se souciait d'y avoir re- 
cours , c'est faute de n Jeux , en un mot , qu'on se faisa|k 
justice soi-même, qu'on se protégeait soi-même. Qu'est- 
ce donc que le combat judiciaire et les guerres privées? 
C'est l'individu se protégeant lui-même , se faisant jtfitfce 
lui-même. On appelait son adversaire à combattra p^ce ' 
que les garanties pacifiques n'inspiraient aucune confiance ; 
on faisait la guerre à son ennemi parce qu'on ne croystil 
à aucun pouvoir capable de le contenir ou de le protéger. 
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Il y avikIhM doute penchant , goût , passion, si I*on vefit« 
|iMr cette lliçon d*agir; il y avait aussi nécessité. Aussi la 
goerre prltée et le combat judiciaire devinrent-ils de véri* 
tables institutions, des institutions réglées selon des prin- 
cipes fiiee , et avec des formes minutieusement convenues ; 
principes bien plus fixes, formes bien mieux convenues 
que n'étaient celles des jugements pacifiques. On trouve 
dans les monuments féodaux beaucoup plus de détails, 
'de précautions, de prescriptîotot Sqr les duels judiciaires 
que sur tes procès proprement dHs , iur les guerres privées 
que sur les poursuites juridiques. Qu'est-ce à dire sinon 
que le conf^bat judiciaire et la guerre privée sont les seules 
garanties auxquelles on ait confiance, et qu'on les institue, 
qu'on les règle avec soin , parce qu'on y a plus souvent 
recours? Je vais vous lire quelques textes tirés de la cou- 
tume de Beauvaisis ; elle a été écrite , vous le savez , vers 
la fin du XIII' siècle , après tous les efforts de Philippe- 
Auguste et de saint Louis pour abolir les guerres privées. 
Vous y verrez combien les racines de ce fait étaient pro- 
fondes, combien il était encore la véritable institution 
judiciaire féodale. 

Guère si puet mouvoir en piuries manières , si comme par fet ou 
par paroles; ele muet par paroles quant li un manache (menace) 
Tautre à fere vilenie ou annui de son cors , ou quant il le defîc de lui 
ou des siens; et si muet par fet quant chaude meslee sourt entre 
gentix houmes d'une part et d'autre. Si doit Ten savoir que, quant 
se muet par fet, chil qui sont au fet chient {tombent) en le guère sitôt 
comme li fais est fais, et li lignage de Tune partie et de Tautre ne 
chiet en guère devant quarcnte jours après lie (et. Et se le guère meut 
par manaches ou par defiement, cil qui sont défié ou menacié chient 
en guère puis luec en avant. Mais voir est que pour cbe que granst^a- 
ras pouroit advenir en tel cas, si comme se aucuns avoit espié san fet 
avant que il eut Itt menackcs ni défies , et après sur le fet menachoit 
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Oa deÛoit , il ne se pouroit escuser dou fet pour ItlêMndNr M fmt 
(el deffiement. Doncques H genlix boumes qoi meniikt m <M« JÉ 
doit souffrir que ii défiés se puist garder et garantir» m imkmffim 
ii ne se pourra escuser don meffet ; aincliois defrt eilîtjÉillIès féH 
meOet (*). 

Qui autrui Tieut mettre en guère par paroles, il M to doit pas 
dire doubles ne courerles , mais si cleres et si aper^ ^f/Ê chU k qui 
les paroles sont dites ou envoyées sache que il convienl q«e i se gai\. 
Et qui autrement le feroit se serolt traison (*)• 

Certes , ce sont là dçt fimialités bien prévoyantes , iries^ 
précises ; et le fait au^picIcBes s'appliquem oe saurait être 
considéré comme la simple ^plosion de la trataihl et dflu 
la violence des mœurs. Ydci d'autre textes encore ^Oi. 
remarquables. ^ 

Quand la guerre s'élevait entre deux possesseurs de fieff, 
leur parenté y était engagée , mais à certaines conditions 
et dans certaines limites , qu'on avait pris grand soin de 
régler. 

Guère ne se put fere entre deux fk-cres germains, engenrés d*on 
père et d'une mère, pour nul contens {canteHation) qae entre eus 
mue?e , neis se U un ayoil Tautre balu ou nayié ; car Ii uns n*a point 
de lignage qui ne soit aussint procheins à Tautre comme à lui ; et qui 
conque est aussi procheins lignage de Tune des parties comme de 
Tautre de chaus qui sont chief de la guère, il ne se doit de le guère 
roesler. Donc se deux frères ont contents ensemble , et Ii uns meffet à 
Taulre, chil qui se meffet ne se puet escuser du droit de guère; ne 
nul de son lignage qui Ii yueiUe aidier contre son frerc, si comme H 
pouToit advenir de chaus qui aimeroient miex Ii un de l'autre. Donc- 
ques quan tix contens naist , H sires doit punir chelui qui meffet à 
Tautre, et fere droit dou contens ('). 

Tout aions nous dit que guère ne se puet fere entre deux frères 
germains d'un père et d*une mère , se ils n'estoient frère que de par 
père et non par mère „ guère se pouroit bien fere entre ans par 

(>) Beanmanoir, c, 59, p. 300. 
(*)/«d., p. 801. 
(S) Ibid., p. 209. 
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coosluiiie« év chtscnos auroit ligna^re qui n^apartiendroit pas à 
Taulre ; si comme ils éteîeiit frères de par père et non de par le mère, 
li lignage que chacuns anroit de par se merc n'apartienruit à Paulrc 
firere, etpoor cbe pourocint-ils le guère mainlenir ('). 

Ne sont-ce pas Hide singulières précautions légales? Vous 
auriez peut-être été tentés de croire qu'en interdisant la 
guerre de frère à frère, on rendait bomm^e à un principe 
moral, à un sentiment naturel : point du tout La raison 
de la loi, c'est que s'il y avait guerre entre deux frères, ils 
ne sauraient comment se la faire, attendu qu'ils ont les 
mêmes parents. Je pourrais citer mille détails, mille pas- 
sages de ce genre, qui [prouvent à quel point les guerres 
privées étaient une institution dont on avait prévu toutes 
les nécessités, toutes les difficultés, et qu'on s'était appliqué 
à régler. 

Il en était de même du combat judiciaire. On ne trouve 
presque rien dans les monuments féodaux sur la marche de 
la procédure pacifique; mais dès qu'il s'agit du combat 
judiciaire, les détails abondent ; les formalités qui doivent 
précéder le combat sont minutieusement décrites; toutes 
les précautions sont prises pour que la loyauté et la justice 
y président. Arrivait-il, par exemple, qu'au milieu du 
combat quelque incident vînt à le suspendre ? les surveil- 
lants, les hérauts d'armes présents dans l'arène étaient 
chargés d'examiner attentivement la position des deux 
adversaires au moment de la suspen^on, afin qu'ils fus- 
sent obligés de la reprendre quand le combat recommen- 
cerait. On avait recours à la force; c'était la force qui devait 
juger la question ; mais on voulait introduire, dans son 

(*) Beaumanoir, c. r>9, p. 300, 
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jugement, autant de régularité, autant d*équité qu'il en "* 
pouvait admettre. 

Plus vous examinerez les documents, plus vous verrez J 
que le combat judiciaire et la guerre privée, c'est-à-dire ?^ 
l'appel à la force, le droit de chacun à se faire justice lui- 
même, était le vrai système de garantie de la société féo- 
dale, et que les garanties juridiques par procédure pacifique, 
dont j'ai essayé de vous donner une idée, tenaient en fait, 
dans le régime féodal, assez peu de place. 

Nous nous sommes reiiiermés, Messieurs, dans la société 
féodale la plus simple. Nous y avons étudié, d'une part, le 
système des droits et des devoirs réciproques des posses- 
seurs de fiefs; de l'autre, le système des garanties qui 
devaient protéger ces droits. Nous avons maintenant à 
considérer la société féodale dans toute son étendue et sa 
complexité ; nous avons à faire la part et à examiner l'in- 
fluence des éléments étrangers qui vinrent s'y joindre. 
Mais je voudrais auparavant résumer complètement les 
principes de l'organisation féodale proprement dite, en 
apprécier les mérites et les vices, vous faire enfin pressentir, 
en elle-même et dans sa propre nature, les causes de sa 
destinée. Je l'essaierai dans notre prochaine réunion. 
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Messieurs, 

NoDS connaissons Torganisation de la société féodale. 
Nous savons quels rapports liaient entre eux les possesseurs 
de fiefs, soit suzerain et vassaux, soit vassaux du même 
suzerain. Nous savons quel était le système de leurs droits 
et de leurs devoirs réciproques, et aussi le système des 
garanties qui assuraient Taccomplissement des devoirs, le 
maintien des droits et le redressement des torts. Avant 
d'examiner ce que firent, de cette société ainsi constituée, 
les éléments étrangers qui s'y trouvèrent mêlés, avant de 
rechercher comment se combinèrent la féodalité, la royauté 



EN FRANCE, 68 

et les commones» et quek résuluts se développèrent pro* 
gressiTement, soit par leur amalgame, soit par leur lotte , 
arrêtons-nous encore sur la société féodale eHe-méme; 
rendons-nous un compte bien précis de son organisation « 
et des principes qui y présidaient; essayons d*entreToir ce 
qu'elle devait devenir, en vertu de sa propre nature, de sa 
propre tendance, indépendamment de toute influence com- 
plexe, de tout élément étranger. Il importe de bien savoir 
quelle part de la destinée de la féodalité doit être imputée à 
ce qu'elle était réellement en elle-même, et non à ce que 
firent d'elle les causes extérieures qui vinrent la combattre 
ou la modifier. 

Je voudrais résumer d'abord les principes constitutifs, 
bons ou mauvais, de la société féodale, et apprécier soit 
leur mérite intriiisèque, soit leur tendance naturelle, leur /^^ « 
influence nécessaire. 

Je commencerai par les bons principes, les principes de 
droit et de liberté, que j'ai déjà démêlés dans la société 
féodale, et qu'on a souvent méconnus. ^ 

Le premier, c'est que le lien féodal ne se formait que 
par le consentement de ceux qui y étaient engagés, do 
vassal comme du suzerain, de l'inférieur comme du supé- 
rieur ; c'est-à-dire que la société ne commençait que par 
la volonté de ses membres. L'hommage, le serment de fidé* 
lité et l'investiture n'étaient autre chose, vous l'avez vu, 
que l'adhésion réciproque du suzerain et du vassal au lien 
qui devait les unir. Sans doute (et je l'ai déjà fait remarquer) ^ 
ce principe était modifié, limité par un autre principe qui 
86 développait également dans la société féodale, par l'héré- 
dité des situations sodales et des fle(s. On naissait proprié- 
taire» héritier de tel fief» c'est à-dire vassal de tel suzerain. 
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11 u'y avait rien là que de conforme au cours général des 
choses. L'hérédité des situations sociales et des fortunes est 
unjait naturel, nécessaire, qui se reproduit dans toute 
société. Sur ce fait reposent la liaison des générations 
entre elles, la perpétuité de Tordre social, le progiès 
de la civilisation. Si les hommes ne succédaient pas à la 
situation de leurs prédécesseurs , si la société était, à 
chaque génération, entièrement subordonnée à la volonté 
des individus qui se renouvellent sans cesse, il n*y aurait 
évidemment aucun lien entre les générations humaines ; 
toutes choses seraient sans cesse remises en question; 
Tordre social serait pour ainsi dire à créer tous les trente ans. 
Rien, à coup sûr, n*est plus contraire à la nature de 
Thomtne, à la destinée du genre humain ; ou phitôt il n'y 
aurait alors^point de genre humain, point de destinée géné- 
rale et progressive de Thumanité. L'hérédité des situations 
sociales est donc un fait légitime, providentiel, une consé- 
quence de la supériorité de la nature humaine, une condi- 
tion de son développement. Mais ce fait n'est pas seul, et 
" ' n'a pas droit à tout Temphe. A côté de l'hérédité des 
ûtuations sociales, doit se placer aussi le libre concours 
de Tindividu à sa situation, l'influence de sa volonté sur sa 
destinée. Chaque fois qu'un nouvel individu arrive sur la 
scène du monde , il a bien droit, à coup sûr, d'agir lui- 
même dans ce qui le regarde, de délibérer, de choisir sa 
situation, de le tenter du moins; et si ce choix lui est 
interdit, si sa volonté est absolument étouffée, abolie par 
une situation héréditaire, il y a tyrannie. C'est dans le 
juste balancement de ces deux principes, l'hérédité des 
situations sociales, d'tme part, et le consentement indivi- 
duel, de l'autre, c'est, dis-jo, dans le juste balancement do. 
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CCS deux principes que rébident l'équilibre et le bon clat de 
la société. 

Or, Messieurs, le principe de rhérédité des situations 
sociales se développait et prévalait de plus eu plus dans la 
société féodale comme dans tonte autres mais le principe 
de la nécessité du consentement individuel, pour la forma- 
tion de la société, y subsistait également ; chaque fois qu'une 
nouvelle génération se présentait, chaque fois que, par le 
renouvellement des individus, il pouvait y avoir lieu è re- 
nouveler le lien entre le vassal et le suzerain, ce principe 
était reconnu, pi'oelamé. Et non -seulement il était reconnu 
et proclamé, mais il exerfiit en fait, sur les relations féo - 
dales, une véritable influence; il leur donnait un caractère 
qu'elles n'auraient point eu sans cela. Cette nécessité où se 
trouvait le suzerain d'obtenir, de génération en génération, 
rhommage et le serment, c'est-à-dire l'engagement per- 
sonnel du vassal, établissait au profit du vassal une indé- 
pendance, et pour tous les deux une réciprocité de droits et 
de devoirs, qui se seraient probablement bientôt aflaiblies, 
peut-être évanouies, si la vassalité eût passé de droit de 
génération en génération, sans que le consentement formel 
de l'individu vint sans cesse la confirmer et la rajeunir. 

C'est là, Messieurs, le premier des principes salutaires, 
des principes de liberté et de droit qui se rencontrent dans 
la société féodale. Je n'ai pas besoin d'insister davantage 
pour en faire sentir la valeur. En voici un second. 

En entrant dans la société féodale, en devenant vassal 
d'un suzerain, on le devenait à des conditions convenues, 
bien déterminées , connues d'avance. Les obligations , soit 
matérielles, soit morales, des vassaux et des suzerains, les 
scn ices et les devoirs réciproques qui leur étaient imposés , 
IV. ^• 
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n'avaient rien de Yagse/ d^incertaln, d'illimité. Qaand il 
prêtait foi et hommage , le nouveau vassal savait exacte- 
ment ce qu'il faisait , queb droits il acquérait , quels devoirs 
il contractait l\ n'en est pas ainsi , tant s'en faut, dans la 
plupart des sociétés, et surtout dans nos grandes sociétés 
modernes. Les hommes y naissent sous l'empire de lois 
qu'ils ae connaissent point, d'obligations dont ils n*bnt 
aucune idée ; sous l'empire non seulement de lois çt d'obli- 
gations actuelles , mais d'une multitude d'obligations et de 
lois éventuelles, possibles, auxquelles ils ne concourront 
pas , et qu'ils ne connaîtront pas davantage avant le moment 
où ils auront à les subir. Il y a )fiM Otrc dans ce mal quel- 
que chose d'irrémédiable , et qui provient de l'étendue des 
sociétés modernes. Peut-être , dans la prodigieuse variété 
et la complexité toujours croissante des relations humaines, 
le progr^ de la civilisation n'arrivera-t-il jamais à ce point 
que chaque individu sache à quelles conditions il entre et 
vit dans la société , quelles obligations il a à accomplir, 
quels sont ses droits et ses devoirs. Mais ce fait, fût-il 
inévitable , n'en serait pas moins un grand mal. Là est la 
source sinon de toutes, au moins d'une bonne partie des 
clameurs qui s'élèvent contre l'ordre social actuel. Ouvrez 
les livres empreints à cet égard d'un caractère d'amertume 
et de révolte, par exemple le traité de la Justice politique 
de Godwin ; vous y verrez inscrites, en tête des iniquités et 
des calamités de notre état social , cette ignorance , cette 
impuissance où sont tant d'hommes quant aux conditions 
de leur destinée. £t il ne faut pas avoir assisté longtemps 
au spectacle du monde pour être frappé en effet, douloureu- 
sement frappé, de cet impitoyable dédain avec lequel la 
puissance sociale s'exerce sur des milliers d'individus qui 
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n'en entendent jamais parler que pow k subir» sans aucun 
concours de leur intelligence et d» leur volonté. 

Rien de pareil n'existait dans la société féodale. Entre 
les possesseurs de fiefs, les conditions de Fassodation 
n'étaient point nombreuses, ni vagues, ni illimitées : on les 
connaissait, on les acceptait d'avance ; on savait, en un mot, 
ce qu'on faisait en devenant citoyen de celte aoèMté, ce ^ 
qu'on faisait dans le présent, ce qu'on aurait à faire dans 
l'avenir. 

De là découlait nécessairement un troisième principe 
non moins salutaire audfsàtiei à la liberté : c'est qu'aucune 
nouvelle loi, aucune no^îH^diarge ne pouvait être impo* 
fiée au possesseur de fief, m ce n'est de son consentement 
En fait, ce principe était très souvent violé ; beaucoup de 
charges nouvelles étaient imposées par des suzerains à leurs 
vassaux, et uniquement en vertu de la force. Le pouvoir 
législatif fut usurpé, au bout d'un certain temps, par la plu- 
part des grapds suzerains. Cependant ce n'était point là le 
principe, l'état légal de la société féodale. Ëes maximes que 
nous rencontrons sans cesse dans les histoires modernes, et 
qui» de violation en violation, ont cependant passé jusqu'à 
nous : « Nulle taxe n'est légitime, si elle n'est consentie par 
9 celui qui doit la payer ; — nul n'est tenu d'obéir aux 
» lois qu'il n'a pas consenties; » ces maximes, dis-je, appar- 
tiennent à l'époque féodale ; non que là féodalité les ait in» 
ventées et introduites dans le monde (elles y étaient bien 
avant elle, elles font partie de ce trésor de justice et de bon 
sens que le genre humain ne perd jamais tout entier) ; mais 
elles étaient explicitement admises dans la société féodale, 
elles constituaient son droit public. De même que chaque 
possesseur de fief savait, en entrant dans cette relation» 
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quelles obligations il contractait et quels droits il acquérait, 
de même il était reconnu qu'aucune charge, aucune loi nou* 
velle ne pouvaient lui être imposées sans son consentement 
formel. 

Un quatrième principe^ non moins salutaire, et que la 
société féodale possédait également, c'était l'intervention 
du public dans l'administration de la justice, le jugement 
des contestations élevées entre les propriétaires de fiefs, par 
les propriétaires de fiefs eux-mêmes. Comme le disait, il y a 
quelques années, M. Royer-Collard, en termes aussi exacte- 
ment vrais qu'énergiques, un peuple qui n'intervient point 
dans les jugements peut être fibreux et tranquille, Wen 
gouverné ; il ne s'appartient pas h lui-même, il n'est pas 
libre, il est sous le glaive. Toutes choses, dansi l'état social, 
aboutissent à des jugements ; l'intervention des citoyens 
dans les jugements est donc la garantie véritable, définitive, 
de la liberté. Or, cette garantie existait, vous l'avez vu, dans 
la société féodale ; le jugement par les pairs y était le prin- 
cipe fondamental, bien que fort irrégulièrement appliqué, 
de la juridiction. 

Voici un cinquième principe de liberté qu'on trouve 
rarement écrit dans les lois, qu'il est même rarement utile 
d'écrire, et que la société féodale a écrit et proclamé for- 
mellement, peut-être plus qu'aucune autre; je veux parler 
du droit de résistance. Vous avez vu ce qu'étaient les 
guerres privées : elles n'étaient point un simple acte de 
brutalité, une simple usurpation de la force : elles étaient 
au fond un moyen légal, souvent l'unique moyen, de 
redressement de beaucoup d'injustices. Qu'était-ce là, au 
fond, sinon le droit de résistance? Et non-seulement ce 
droit était ainsi consacré dans la pratique, dans les mœurs 
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de la féodalité ; on le trouve reconnu, inscrit dans les lois 
mêmes par lesquelles on entreprit de réprimer les guerres 
privées, et d'introduire, entre les possesseurs de fiefs, 
plus d'ordre et de paix. On lit dans les ÉiaUissemetits de 
saint Louis : 

Se li sîre a son hons lige, et il li die : «Venez-vous on o ^avcc) 
» moi, car je vueil guerroier mon seigneur (le roy) qui m'a véé 
» {refusé) le jugement de sa cour, » li hons doit respoadre eu lele 
manicre à sou seigucur : «Sire, je Iray volentiers savoir à mon sei- 
B gneur (le roy) se il est ainsi que vous me dites. » Adooe il doit venir 
au seigneur (le roy), et doit dire : « Sire, roessire dit que vous lui 
B avez véé le jugement de vostre court, et pour ce suis-je venu à 
» vostre court pour savoir eu la lérilé, car messire m'a semons que 
» je aille en guerre encontre vous. » Et se le seigneur (le roy ) li dit 
que il ne fera jâ nul jugement en sa court, li hons en doit tantost 
aller à son seigneur, et ses sires le doit pourveoir de ses despens; et 
se il ne s'en voloit aller o lui, il en pcrdroit son fié par droit. Et se 11 
chief seigneur atoit respondu : « Je feré droit volontiers à vostre sei- 
B gneur en ma cort; b li lions devcoil venir à son seigneur cl dire : 
a Sire , mon chief seigneur m'a dit que il vous féru volentiers droit en 
B sa court, b Et se li sires dit : « Je nViilerré {n'entrerai) jamais eu 
B sa court, mes venez-vous en o moi , si comme je vous a semons; » 
adonc pourroil bien dire li hons : «Je n'iray pas. i Pour ce n'en 
perdroil jà, par droit, ne fié, ne autre chose (*). 

Cette dernière phrase indiciuc une limitation, une con- 
dition récemment imposée au droit de résistance ; mais le 
droit lui-même est positivement proclamé. 

Voici un second texte qui n*est pas moins remarquable. 
Il n'appartient pas, à la vérité, au droit féodal de la France ; 
c'est le dernier paragraphe de la grande charte des An« 
glais, de la charte concédée, en 1219, par le roi Jean. Mais 
l'état d'idées et de mœurs qui s'y révèle était celui de la 

<*) Èlabliisements de saint Louis, 1. i, c. 49. — Ordonnances des 
rois de France ^ t. I, p. liq. 



70 HiSTOmB DB Là CIVILISATION 

iëodalité tout entière ; et si le droit de résistance à main a^ 
mée n'a été nulle part aussi régulièrement institué, il était 
de môme partout reconnu. 
La grande charte se termine en ces termes : 

Ayant accordé pour la réforme de notre royaume, et pour apaiser 
la dbicorde qui s*est élevée entre nous et nos barons , toutes les choses 
susdites , et voulant qu^ils en jouissent sûrement et à toujours , nous 
leur avons concédé la garantie suivante, savoir : 

Les barons éliroht'à leur gré vingt-cinq barons du royaume, qui 
emploieront toutes leurs fbrces à faire observer et maintenir la paix 
et les libertés que nous leur avons accordées et confirmées par cette 
charte. 

Si nous ou notre grand justicier , ou nos baillis, ou quelques-uns 
de nos ministres et serviteurs , venons à y manquer ou à en violer 
quelque article, ^ que la violation soit révélée à quatre des vingt- 
cinq barons susdits, ces quatre barons viendront à nous, ou en notre 
absence à notre grand-justicier, nous dénonceront cet excès, et 
nous requerront de le faire cesser ^ans relard ; et si nous ou notre 
grand-justicier né réformons pas ledit excès dans Tespacc de quaran!e 
jours après en avoir été informés, les quatre barons rapporteront 
ruflhire au reste des vingt-cinq barons; cl alors ceux-ci , avec la corn- 
muifaulë de toute la terre, nous niolesleront et poursuivront de 
toute façon à eux possible, savoir par la prise de nos chftleaux, 
ferres, possessions et autrement, jusqu*à ce que Pabus ait été réformé 
à leur gré, sauf toulefois la sûreté de notre personne , de celle de la 
reine et de nos enfanls; et quand Tabus aura été réformé, ils nous 
serviront comme auparavant. 

Que tout homme de celte terre, qui le voudra , jure que, pour 
faire exécuter les choses susdites , il obéira aux ordres des vingt-cinq 
barons susdits, et nous molestera, au besoin, de tout son pouvoir. 
Nous donnons à chacun la perraissIlB de le j irer librement, et n'en 
empêcherons jamais personne. Et quant aux hommes de cette terre 
qui ne voudraient pas d'eux-mêmes prêter ledit serment , nousl 
leur ferons prêter par nos propres ordres. 

Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, ou 
est empêché d'une façon quelconque de concourir à l'exécution des 
choses susdifes, les barons restants en éliront à leur gré un autre qui 
jurera d'agir comme eux (*). 

(*) Grande charte du roi Jeun, art. Gl« 
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II est impoittble, à coup sûr, d*ëublir pitis positivement 
en dfoit, de convertir pins complètement en institution, 
cette garantie du recours à la force» que les peuples civilisés, 
avec grande raison, redoutent tant d'invoquer et même 
d'énoncer. Elle est souvent la seule dans les temps barba- 
res; et la féodalité, fille de la barbarie, n'avait garde d'être 
aussi réservée que la civilisation, soit à l'écrire, soit à s'en 
servir. 

Enfin, indépendamment du droit de résistance, il y avait 
encore, dans la société féodale, un dernier principe, une 
dernière garantie de liberté généralement admise : c'était le 
droit de rompre l'association, de renoncer à la relation féo- 
dale, à ses charges comme à ses avantages. Le vassal et le 
seigneur le pouvaient également. Certains cas étaient ex- 
pressément prévus, dans lesquels cette rupture pouvait 
avoir lieu : par exemple, si le vassal croyait avoir quelque 
grave motif d'appeler son seigneur au combat judiciaire, 
il en était le maître ; il fallait seulement qu'il renonçât à son 
hommage, à son fief. Voici le texte de la Coutume de 
Beaumisis : 

Encore, par nostre coustume , nus ne puet appeler son seigneur, 
à qui U est bons de cors et de mains , devant que il li a délessé l'ou- 
mage et cbe que il tient de luj. Doneque^ se aucun vient appeler 
son seigneur d'aucun cas de àé^ auquel il cbiet {échoit) apel, il 
doit, ains l'apel, venir à son SCTgneur en la présence de ses pers, et 
dire en cheste manière : « Sire» je ai esté une pièce en vostre foi et 
I en vostre houmage, et ai tenu de vous tex hiretages en fief. Au Gef 
• et à Tournage , et à la foy je renonce pour che que vous m'àvés 
i meffet, douquelmeffet je entent à guerre (quérir) vartjance par 
I apel. » Et puis celle renonciation, semondre le doit fere en le 
court de son souverain, et àler avant en son apcl. Et se il apele 
avant que il ait renoncié au fiel et à Tournage, il ni a nul gages; 
ainchois amendera à son seigneur le vilenie que il It a dite en 
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court, el à le court^aussinl; et sera chascune amande de soixante 
livres (*). 

Le seigneur était dans le môme cas ; quand il voulait ap- 
peler son vassal au combat judiciaire, il devait également 
renoncer an lien féodal : 

Et par cheste reson poons nous veoir que, puisque li bons ne puet 
a peler son soigneur (aut comme il est en son baumage, li sires ne 
puet apeler son boume. Doncqucs se li sires vient apeler son boume, 
il doit quitter Tournage en la présence dou souverain devant que il 
Tapele, et puis puet aler en son apel (*). 

Les vassaux avaient même souvent la prétention de pou- 
voir rompre le lien féodal et se séparer de leur suzerain, 
arbitrairement, sans aucun motif, par le seul fait de leur 
volonté. A la vérité, les monuments de la législation féo- 
dale ne reconnaissent pas cette prétention comme légitime. 
Je lis dans Beaumanoir : 

Li aucun si €uident que je puisse lessicr le fief que je tieng de mon 
seigneur, et le foi et l'onmage, toutes les fois que il me plest; mats 
non puisse il n'y a resnablc cause. Et ne pourquant, quant on les 
vicut lessier , li seigneur les reprennent volontiers par leur convoitise. 
Mais se il advenait que messires meust semons pour son grant be- 
soins , ou pour Tost dou comte ou dou roy , et je en tel point vouloi 
Icssicr mon fief, je ne gnrdcroi pas bien ma foi et ma loiauté vers 
mon seigneur; car foi et loiauté est de si francbe nature que ele doit 
esfre gardée, et espcciaumentù chelui à qui elle est promise; car à 
Poumage fore, promet-on ù son seigneur (foi) et loiauté; et puisque 
elle est promise, cbe ne seroît pas loiauté de renoncier el point que ses 
sires s\'n doit aidier. 

Or veons doncques , si je renoncee à mon fief pour cbe que je ne 
vueil pas mon seigneur aidier à son besoing, que messirf^ en pourroil 
fere, car il n« puet justicier fors cbe que je tieng de li ; et cbeli ai-jc 

(M BeaiunaAoir, Coutume de Beauvaîsis, c. 61 , p. 310-311. 
(«;/&ft?., p. 311. 
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rendu cl lcs$[é. Que fera il doue? je dt, se H li ptc»t, que îl me 
|>ourra uicllre sus que je aurai ouvré vers lui raussencul, muuvcsc- 
mcut et drsloiaumcul ; cl i.aura bonne cause d\ipel ('). 

On assignait ainsi des lîmiles, des formes à cette faculté 
de se séparer, de rompre le lien soda!; mais elle n'en étliit 
pas moins le principe primitif et dominant de la féodalité. 

On dira peut-être que, partout et toujours, j| en est 
ainsi , que tout homme qui veut abandonner ses biens, sa 
situation, est oiaitre de quitter la société à laquelle il ap- 
partient, et de transporter sa destinée ailleurs. L'erreur 
serait grande, Messieurs, et par plus d'une raison. Remar- 
quez d'abord que, dans les sociétés fondées sur le fait de 
l'origine, sur le principe du territoire, la lé^jislalion suit 
partout l'individu né sons son empire. Ainsi, la législation 
française passe avec les Français en pays étranger, leur im- 
pose partout les mômes obligations, et ne reconnaît leurs 
actes qu'autant qu'ils ont été accomplis sous les conditions 
et dans les formes qu'elle prescrit. Ce n'est pas tout : un 
homme parmi nous a beau quitter son pays, transplanter 
ailleurs toute sa vie; son pays conserve toujours sur lui des 
droits, et lui impose certains devoirs; il lui sera défendu 
de porter les armes contre son ancienne patrie, de se consi- 
dérer comme tout à fait étranger à elle. Je ne discute pas 
le mérite de cette législation ; je remarque seuleihent le 
fait : il est certain que gaaintenant la rupture matérielle 
avec la société an sein de laquelle l'homme est né ne 
l'en sépare pas complètement, ne le dégage pas de tout 
lien avec elle. Comment s'en étonner? C'est la conséquence 
du principe même sur lequel nos sociétés sont aujourd'hui 

(*) Beauroanoir, c. 81, p. 31(. . * 

IV. 7 
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fondées : dès que la qualité de membre de la société ne 
provient pas du consentement de l'individu, dès que c'est 
là un fait indépendant de lui, une simple conséquence de 
CCI qu'il est né de tels ou tels parents, sur tel ou tel terri- 
toire, évidemment il n'est pas en son pouvoir d'abolir ce 
foil; il n^est au pouvoir de personne de n'ôtre pas né de 
parents français, sur le territoire français. L'homme ne 
peut donc, dans ce système, renoncer absolument à la so- 
ciété dont il a fait d'abord partie ; elle est pour lui primitive 
et fatale ; sa volonté ne l'a pas choisie, sa volonté ne peut 
l'en séparer tout entier. 

Quand, au contraire, le consentement de l'individu est le 
principe en vertu duquel il appartient à la société, on com- 
prend sans peine que, s'il retire son consentement, si sa 
volonté vient à changer, il cesse de fuirc partie de la société. 
Or, il en arrivait ainsi dans la sociçlé féodale. Comme le 
libre choix de l'individu était la source, la condition du 
moins de la relation, quand il prenait jjne autre résolution, 
il rentrait dans, sa pleine et primitive indépendance. Ce 
changement de résolution était, il est vrai, soumis à cer- 
taines règles; la rupture du \kk féodal n'était pas complé- 
KiPient arbitraire ; mais quand elle avait lieu, elle était com- 
plète. Le vassal ne devait plus rien au suzerain qu'il avait 
reflupcé. 

Tels^ étaient, x^lessieurs, les principes de droit et de li- 
berté qui présidaient à l'association des possesseurs de fiefs. 
Ce soat là, à coup sûr, des garanties salutaires, de bons élé- 
ments d'organisation politique. Pénétrons cependant au 
Ma de ce premier examen ; essayons de bien apprécier, 
pcwr ainsi dire, la valeur sociale de ces garantie*, Ie^r sens 
etlqpr but véritable. A quoi se rapportai«lt*clles ? <fB'étaient- 



EN FRANCE. .7i 

elles destinées à protéger ? La liberté iudividuelie» ji*ii|dé« 
pendance de Tindividu contre toute force extérieure. Re». 
prenez l'un après l'autre les six principes admis par la 
féodalité que je \iens de faire passer sous ¥os yeux, tous 
verrez qu'ils ont tous le même caractère, qu'ils proclament 
tous les droits de l'individuaLité, et tendent à la maintenir 
dans son libre et énergique développement. 

Est-ce là, Messieurs, toute la société? L'oiganisation so- 
ciale a-t-elle pour unique but la garantie de l'indépen- 
dance individuelle? Je ne le pense pas. 

Qu'est-ce , à vrai dire , dans l'état social , que l'indé- 
pendance individuelle ? C'est la portion de son existence 
et de sa destinée que l'individu ne met pas en commun , 
qu'il n'engage pas dans ses relations avec les autres 
hommes, dont il se réserve la possession, la disposition 
exclusive. 

Mais ce n'est point là l'homme tout entier. Il y a aussi 
une portion de son existence, de sa destinée, que l'individu 
met en commun, qu'il engage dans ses relations avec ses 
semblables, et que, par une conséquence néce^ire, il sou^ 
met à certaines rnntlitin^^pjWT conditions , naturelles ou 
convenues, des liens qui l'unissent à eux. 

La société. Messieurs, c'est l'ensemble de ces deux fait*» 
là. Elle comprend, d'une part, ce que les hommes me|l|iit 
en oHnmun, toutes les relations qui les unissent; d'antre 
part, ce qui, dans chaque individu,' reste indépendant de 
toute relation, de tout lien social, cette portion de Uvie et 
de la destinée humaine qui demeure isolée et indépendante 
pour chacun, au milieu môme de ses semblables. .'^. 

Je voiidirâ me rendre et vous rendre compté, avec quib:., 
que pr^iSSii, d^pMIu'est vraiment la portion d'existifpn 
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et de destinée que les hommes mettent en commun, et qui 
constitue, à proprement parler, In sociéli?. 

Du moment où les individus sont engagés dans quelque 
relation, du moment où, dans un but quelconque, ils 
agissent en commun, il y a entre eux société, sur ce \y(nni- 
ïk du moins. La société , dans son sens le plus large et 
le plus simple à la fois, c*est la relation qui unit l'homme à 
rhomme. 

il est évident que la société peut subsister indépendam- 
ment de toute garantie extérieure, de tout lien politique, de 
toute force coërcitive. H suffit que les hommes la veuillent. 
A toutei^ les époques de la vie des peuples, à tous les degrés 
de là civilisation, il y a une multitude de relations humaines 
qui ne sont réglées par aucune loi, dans lesquelles aucun 
pouvoir public n'intervient, et qui n'en sont pas moins 
puissantes ni moins durables, qui n'attirent et ne retiennent 
pas moins dans une destinée commune une portion de 
l'existence des individus. 

C'est même aujourd'hui une remarque vulgaire qu'à 
mesure que la civilisation et la raison font des progrès, 
cette classe de faits sociaux qui sont étiangers à toute néces- 
cité extérieure, à l'action de tout pouvoir public, devient de 
jour en jour plus large et plus riche. La société non gou- 
vernée, la société qui subsiste par le libre dévelop{x;ment 
de l'inlelligence et de la volonté humaine, va toujours 
s'étendant à mesure que l'homme se perfectionne. Elle 
devient de plus en plus le ibnd de l'état social. 

A côté de ces relations que crée et règle la volonté seule 
de ceux qui y sont engagés, se place un autre élément 
^ial, le gouvernement, qui crée aussi et maintient des 
rapports entre les hommes indépendamment de leur volonté. 
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Quaud je dis gouvernement , je comprends sous ce mot les 
pouvoirs de tout genre qui existent dans la société, depuis 
les pouvoii*s domestiques qui ne sortent pas de la famille, 
jusqu'aux pouvoirs publics qui sont placés au sommet 
de rÉtat. L'ensemble de ces pouvoirs est aussi un lien social ; 
non- seulement ils donnent naissance entre les hommes à 
beaucoup de relations que ne créerait pas leur volonté seule ; 
mais ils imposent à ces relations, et à beaucoup d'autres, la 
perpétuité et lar^ularité, gage de la paix et du développe* 
ment progressif de la société. 

Les volontés individuelles et les pouvoirs publics, le 
libre choix des hommes et le gouvernement, ce sont là, 
Messieurs, les deux sources desquelles dérivent les relations 
humaines, et leur transformation en société active et per- 
manente. Interrogez maintenant la féodalité ; rappelez* 
vous rélude que nous venons d'en faire; et vous verrez 
que Tun et l'autre de ces éléments sociaux y étaient fai- 
bles, peu féconds, et n'y pouvaient créer qu'une société 
cliancelaute. S'agit-il de ces relations libres que forment 
entre eux les ipdividus, sans aucune coacliou extérieure, et 
qui tiennent parmi nous une si grande place ? Elles étaient, 
entre les possesseurs de fiefs, rares, incertaines; il n'en 
pouvait résulter ni grand mouvement, ni forte cohésion 
dans la société. Est-ce au contraire le gouvernement que 
vous considérez, ce principe social qui réside dans la pré- 
sence du pouvoir, et dans son efficacité pour imposer et 
maintenir les. relations des hommes? Celui-là aussi était, 
dans la féodalité, sans fécondité et sans énergie. Point de 
pouvoir central monarchique, ou à peu près ; point de pou- 
voir public non plus, c'est-à-dire émané de la société clle- 
incme; point de sénat, point d'assemblée publique; rien 
IV. 7 
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qui ressemUât à l'organisation active et forte des républi- 
ques anciennes. Il n*y avait^ dans l'association des posses- 
seurs de fiefs» ni sujets, ni citoyens. L'actioa du supérieur 
sur l'inférieur était peu de chose ; l'action entre égaux, à 
peu près nulle, La société, proprement dite, en un mot, 
c'est-à-dire la mise en commun d'une certaine portion de la 
vie, de la destinée, de l'activité des individus, était très fai- 
ble et très bornée ; là portion d'existence, au contraire, qui 
demeure distincte, isolée, c'est-à-dire l'indépendance indi- 
viduelle , était très grande. L'infériorité de l'élément social 
comparé à l'élément individuel, c'est là le caractère propre 
et dominant de la féodalité. 

Il n'en pouvait être autrement : j'ai déjà eu l'honneur 
de vous le dire; la féodalité a été un premier pas hors de la 
barbarie, le passage de la barbarie à la civilisation. Or, le 
caractère dominant de la barbarie, c'est l'indépendance de 
l'individu , la prédominance de l'individualité ; chaque 
homme fait, dans cet état, ce qu'il lui plaît, à ses risques et 
périls. L'empila des volontés et la lutte des forces indivi- 
duelles, c'est là le grand fait de la société barbare. Ce fait 
fut combattu et limité par l'établissement du régime féodal. 
La seule influence de la propriété territoriale et héréditaire 
rendit les volontés individuelles plus fixes, moins désor- 
données ; la barbarie cessa d'être errante , premier pas , 
et pas immense, vers la civilisation. De plus, les volontés 
individuelles reconnurent des devoirs, des règles. Le vassal 
s'astreignit, envers son suzerain, à des obligations morales 
et matérielles plus explicites, plus permanentes que ne 
l'étaient, dans la vie barbare, celles des compagnons envers 
leur chef. Il y eut donc aussi en ce sens, sous le rapport 
moral, progrès et grand progrès vers la ci>ilisation. Ce|Xîn- 
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dant l'indépendance indWidueDe demeora encore le carao« 
tère dominant du nouvel état social. Ses principes h consa*- 
craient; ses garanties eurent surtout pour objet de 1t 
maintenir. Or, ce n*est point par là prédominance de l'is* 
dépendance individuelle que se fonde et se développe h 
société, car la Société consiste essentiellement dans la portion 
d'existence et de destinée que les hommes mettent en com- 
mun, par laquelle ils tiennent les uns aux autres, et vivent 
dans les mêmes liens, sous les mêmes lois. C'est là, à pro- 
prement parler, le fait social. Sans doute, l'indépendance 
individuelle est respectable, sainte, et doit conserver de 
paissantes garanties; l'homme ne livre pas à la société sa 
vie tout entière; une grande part lui appartient toujours, 
isolée, étrangère à toute relation sèciale ; et, dans les rela- 
tions mêmes où il s'engage, son indépendance doit profiter 
de tous les progrès que font sa raison et sa volonté. Mais 
évidemment, dans le régime féodal et entre les posses-* 
scurs de fiefs, celte indépendance était excessive, et s'of^- 
sait à h formation, au progrès véritable de la société; 
c'était l'isolement encore plus que la liberté. Aussi, indé* 
pendammentde toute cause étrangère, par sa seule nature, 
par sa tendance propre, la société féodale était-elle toujours 
en question , toujours sur le point de se dissoudre ; inca- 
pable du moins de subsister régulièrement, et de se déve- 
lopper sans se dénaturer. Quelques faits généraux , que 
je vais mettre sous vos yeux, vous montreront ce travail 
de désorganisation intérieure, cette impossibUité de durée, 
de fidélité à ses principes primitifs, qui caractérisent la 
féodalité. 

Et d'abord une prodigieuse inégalité s'introduisit très 
vile entre les possesseurs de fiefs. Vous avez vu que, danf 
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les premiers temps, la multiplic^tlou des iiefs fut rapide, et 
que la pratique de la sous-inféôdalion, donna naissance à 
une multitude de petits Qefs et de petits seigneurs. Dès le 
nûUeu du W siècle» commence le phénomène contraire : 
le nombre des petits fiefs, des petits seigneurs, diminue ; les 
fiefs déjà grands s'agrandissent aux dépens de leurs 
voisins. La force présidait presque seule à ces relations; 
rim n'en arrêtait les effets ; et dès que Tinégalité était 
r^uelque part, elle allait se déployant avec une rapidité et une 
facilité inconnues dans les sociétés où le faible trouve, contre 
le fort, protection et garantie. Il n'est pas besoin de grandes 
recherches pour se convaincre que telle fut, du xr au 
XIV' siècle, la marche des choses. Ouvrez seulement le 
second volume de VAf^t de vérifier les dates, qui contient 
rhistoire des principaux fiels de France ; vous y verrez, 
dans cet intervalle, treute-neuf fiefs éteints, absorbés par 
d'autres fiefs plus heureux ou plus puissants. Et remarquez 
qu'il n'est ici question que de fiefs considérables, qui ont 
un nom célèbre, Une histoire. Que serait-ce si nous re- 
cherchions quelle fut la destinée de tous les petits fiefs 
placés à la portée d'un suzerain puissant ? Nous en verrions 
disparaître un grand nombre ; nous verrions partout l'in- 
égalité se développer, les suzerains s'étendre aux dépens de 
leurs vassaux. 

Quand l'inégalité des forces est grande , l'inégalité des 
droits ne tarde pas à le devenir. Vous avez vu qu'origi- 
nairement tout possesseur de fief avait , dans son domaine, 
les mêmes droits, le pouvoir législatif, le pouvoir judi- 
ciaire , souvent même le droit de battre monnaie. 11 W^w 
fut pas longtemps ainsi. Dès le xi* siècle, sous le point de 
vue de la juridiction, i^ar cxcmfle, l'inégalité des posses^ 



scurs de fiefs est évidente : les uns possèilent ce qu'on a 
appelé la haute justice, c'est-à-dire, une juridiction 
complète, qui comprend tous les cas ; les autres n*ont que 
la basse justice , juridiction inférieure et limitée, qui ren- 
voie au jugement du suzerain les cas les plus graves. 
Sous le point de vue législatif et politique, le même fait se 
déclare. Les simples habitants d'un fief, colons ou serfs, 
dépendaient 'complètement , vous l'avez vu , du seigneur , 
qui exerçait sur eux tous les droits de la souveraineté. On 
voir, au bout d'un certain temps, le suzerain intervenir 
dans le gouvernement intérieur des Cefs de ses vassaux , 
exercer un droit de surveillance, de protection , dans les 
rapports du simple seigneur avec la population sujette de 
ses domaines. Celte protection fut sans doute appelée par 
la nécessité ; elle réprima couvent l'intolérable tyrannie du 
petit possesseur de fief sur de malheureux colons ; et , à 
tout prendre , l'accroissement de pouvoir des grands suze- 
rains fut beaucoup plus favorable que nuisible au sort des 
hommes et au progrès de la société ; mais ce n'en fut pa& 
moins une usurpation , un abandon des principes essentiels 
et de l'état primitif de la féodalité. 

De bien autres changements s'y accompJissaienten mcme 
temps , et toujours par les mêmes causes , par le seul effet 
des vices naturels du système , surtout de l'excessive indé- 
pendance individuelle. Le principe fondamental en matière 
de contestations privées était, vous le savez, le jugement 
par les pairs, l'intervention de la soc^té elle-même dans le 
pouvoir judiciaire. xMais les vassaux avaient peu de rap- 
ports entre eux ; il était difficile de les réunir, difficile de 
compter sur leur intelIigeiKC ou leur équité. Le recours à 
la force, soit par le combat judiciaire, soit par la guerre 
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privée , était le mode le plus commun de mettre Gu aux 
procès. Mais la force n*est pas la justice ; les plus grossiers 
esprits ne les confondent pas longtemps. La nécessité d'un 
autre système judiciaire, d'un véritable jugement , devint 
bientôt évidente. Le jugement par les pairs était presque 
impraticable. Alors s'introduisit dans la féodalité un autre 
.système judiciaire , une classé spéciale d'hommes voués à 
la fonction de juges. C'est là la véritable origine des baillis , 
et même avant les baillis , des prévôts , chargés , au nom 
du suzerain , d'abord de percevoir ses revenus , les rede- 
vances des colons^, les amendes , ensuite de rendre la jus- 
lice. Ainsi commença l'ordre judiciaire moderne, dont le 
grand caractère est d'avoir fait , de l'administration de la 
justice , une profession distincte , la tâche spéciale et 
exclusive d'une certaine classe de citoyens. De même que 
vous avez vu , sous la race carlovingiennc , Charlemagnc 
obligé de faire, des anciens scabini, de véritables juges, des 
magistrats permanents , à la place des hommes libres qui 
ne se rendaient plus aux plaids locaux , et ne se souciaient 
plus de leurs droits ; de mMft', dans le régime féodal , les 
propriétaires de fieiis abandonnèrent le pouvoir judiciaire, 
cessèrent de se Jfg^ entre eux , et le pouvoir judiciaire 
tomba aux mdns de magistrats spéciaux , des prévôts et 
des baillis. 

Ainsi , Messieurs , par cela seul que le lien social man- 
quait à la féodalité , les libertés féodales périssaient rapide- 
ment ; les excès de l'indépendance individuelle compro- 
mettaient perpétuellement la société ; elle ne trouvait, dans 
les relations des possesseurs de fiefs , ni de quoi se mainte- 
nir régulièrentent , ni de quoi se développer ; elle eut 
recours à d'autres principes , à des principes contraires à 
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ceux de la féodalité; elle chercha dans d'aulres institutions 
les moyens dont elle avait besoin pour devenir perinaiAnte, 
régulière , progressive. La tendance vers la centralisation , 
vers la formation d*un pouvoir supérieur aux pouvoirs 
locaux, fut rapide. Bien avant que la royauté générale , la 
royauté qui est devenue la royauté française , intervînt sur 
tous les points du territoire , il s'y était formé, sous les" 
noms de duché , de comté , de vicomte , etc. , plusieurs 
petites royautés investies du gouvernement central,, dans 
telle ou telle province, et sous la main desquelles les droits 
des possesseui^ de fiefs , c'est-à-dire , les souverainetés 
locales, s'abaissaient de plus en plus. 

Tels étaient, iMessieurs, Tes résultats naturels , néces- 
saires , des vices intérieurs du régrtne féodal , et surtout 
de la prédominance excessive de l'indépendance indivi- 
duelle. Ces conséquences se développèrent bien plus rapi- 
dement, bien plus éncrgicfuemcnt , quand des influences 
étrangères , quand la royauté et les communes vinrent y 
pousser à leur tour, et seconder ce travail de désorganisa- 
tion auquel , par sa propre niRtfre , la société féodale était 
en proie. L'étude de ces deux nouveamc éléments de la 
France moderne, el de leur rôle au seîn*Ôe la féodalité, 
sera l'objet de nos prochaines réunions. Nous commence- 
rons par l'histoire de la royauté. 
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Messieurs, 

Nos réunions ont été un peu dérangées. Permettez 
qu'en les reprenant je rappelle, en quelques mots, le 
plan que nous -avons suivi cl h point où nous sommes 
arrivés. 

C'est de l'époque féodale que nous nous occupons. Dans 
l'époque féodale, nous avons distingué l'histoire de la so- 
ciété civile , l'histoire de la société religieuse , et l'histoire 
de l'esprit humain. Nous ne poiuroiis traiter cette année 
que l'histoire de la société civile. Nous l'avons divisée en 
deux scclions. Nous nous sommes promis d'étudier d'une 
part l'élément féodal , les possesseurs de fiefs ; d'autre 
part, les éléments non féodaux qui concouraient aussi à la 
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formation et aux destinées de la société , c'est-à-dJMP la 
royauté et les communes. *^ 

En étudiant l'élément féodal proprement dit, nous l'avoDs 
considéré sous divers as|)ecls. Nous avons commencé par 
nous renfermer dans rinlérieur du simple fief, du domaine 
féodal élémentaire. Nous avons examiné d'abord Tétat pro- 
gressif du possesseur de ce fief et de sa famille , c'est-à-^ 
dire ce qui se passa dans l'intérieur du château féodal ; en- 
suite ce qui se passa autour du château , dans le village 
féodal , c'est-5 dire l'état de la population sujette. 

Le fief simple, et les révolutions intérieures qui y sont 
survenues du x* au xiv*" sède, ainsi bien connus, nous 
avons considéré les relation» îles possesseurs de fiefs entre 
eux, les institutions qui y présidaient , la société féodale 
dans son organisation et son enseml)le. 

Enfin , nous avons tenté de nous rendre compte avec 
quelque précision des principes généraux de la féodalité, 
de ses mérites et de ses vices; et nous avons ainsi cherché 
en elle-même , dans sa propre nature , les premières causes 
de sa destinée. 

J'aborde aujourd'hui l'examen de cette seconde portion 
de la société civile , qui n'était point féodale dans son ori- 
gine ni dans son caractère , qui , cependant, t coexisté avec 
la féodalité, et l'a d'abord puissamment modifiée, ensuite 
vaincue; je veux dire la royauté et les communes. J'essaie- 
rai de suivre dans leurs développements , du X* au 
xiv* siècle , ces deux grands éléments de notre civilisation. 
Je commence par la royauté. 

Vous ^ous rappelez quel était, à la fin du x' siècle , au 
moment de la chute de la race carlovingienne , c'est-h-dire 
au commencement de l'époque féodale proprement dite, 
IV. 8 
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rétpt de la royauté en France. J*en ai déjà dit quelques 
mots (*). Elle avait eu quatre origines, elle dérivait de 
quatre principes différents. Sa première origine était la 
royauté militaire bai*bare ; les chefs de guerriers germains, 
CCS chefs nombreux , mobiles , accidentels , souvent simples 
guerriers eux-même^ , entourés des compagnons qu'atti- 
raient leur libéralité et leur bravoure , étaient désignés par 
ce même mot, kong, kœnig, king , qui est devenu le titre 
de roi; et leur pouvoir, quelque limité , quelque chance- 
lant qu'il pût être , fut l'une des bases sur lequelics s'éleva 
la royauté après l'établissement territorial. 

Elle trouva aussi «hez les Barbares une base religieuse. 
Dans les différentes tribus ou confédérations germaines , 
chez les Francs entre autres, certaines familles, issues des 
anciens héros nationaux , étaient investies à ce titre d'un 
caractère religielix et d'une prééminence héréditaire , qui 
devint bientôt un pouvoir. 

Telle est la double origine barbare de la royauté mo- 
derne. Nous lui avons reconnu en même temps une double 
origine romaine. Nous avons distingué d'une part la royauté 
impéi'ialc, personnification delà souveraineté du peuple 
romain et qui avait commencé à Auguste ; d'autre part , 
la royauté chrétieni^ , image de la Divinité , représenta- 
tion , dam^ une personne humaine , de son pouvoir et de 
ses droits. 

Ainsi, 1° chefs de guerriers barbares; 2' descendants 
des héros, des demi-dieux barbares; 3° dépositaires de la 
souveraineté nationale, personnification de l'État ; 3" image 
et représentants de Dieu sur la terre , tels étaient les rois, 

(*) Voyez tome IH i leçon iv«. 
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dn vr au x« siècle. Ces quatre idées , ces quatre origines 
concouraient alors à former la royauté. 

A la fin du x* siècle (si je ne me trompe , je Fai déjà 
fait remarquer) , l'un de ces quatre caractères avait com- 
piélément disparu. Il n*y avait plus aucune trace de la 
royauté religieuse barbare. La seconde race des rois francs, 
les Carlovingiens n'avaient nulle pi'éteniion à descendre 
des anciens héros germains, à être investis d'une préémi- 
nence religieuse nationale. Jls n'étaient point, comme les 
Mérovingiens , une famille à part , distinguée par sa longue 
chevelure. Trois seulement des caractères primitifs de la 
royauté se réunissaient entre eux : il étaient des chefs de 
guerriers , les successeurs des erap^lèiirs romains , les 
représentants de la Divinité. 

L'idée romaine , le caractère impérial domina d'abord 
dans la royauté carlovingienne. C'était le résultat naturel 
de l'influence de Charlemagne. La résurrection de l'Empire, 
et non-seulement du nom de l'Empire , mais du pouvoir 
réel des empereurs, tel fut , vous le savez, le rêve de sa 
pensée , le but constant de ses efforts. Il y réussit assez 
pour rendre en quelque sorte à la royauté , considérée 
comme institution politique, sa physionomie impériale , et 
imprimer fortement dans l'esprit des fÂiiples l'idée que le 
chef de l'État était l'héritier des empereurs, ^yiê après 
Charlemagne, et sur la têle de ses successeurs ,ià cou- 
ronne ne conserva pas longtemps cette glorieuse et puis- 
sante physionomie. A partir de Louis le Débonnaire , on 
voit s'établir dans la royauté carlovingienne , non pas pré- 
cisément une iMbi mais une incertitude , une fluctuation 
continuelle eûlre l'héritier des empereurs et le représen- 
tant de la Divinité, c'est-à-dire entre Tidéa romaine et 
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ridée chréiieuue, qui servaient Tune et l'autre de base à 
la royauté. C'est tantôt à Tune , tantôt à Tautre de ces ori- 
gines et de ces idées, que Louis le Débonnaire, Charles le 
Chauve, Ix)uis le Bègue, Charles le Gros, redemandent 
la force et Tascendant qui leur échappent. Comme chefs 
militaires, ils ne sont plus rien ; c'est encore \^ une source 
de pouvoir qui se tarit pour eux. Le caractère impérial 
romain et le caractère religieux chrétien leur restent seuls; 
leur trône chancelle sur ces deux bases. 

Sa ruine en était la conséquence presque inévitable. A ce 
double litre, comme liéritière des empereurs et comme 
alliée du clergé chrétien, la royauté carlovingienne était , 
à la fm du x* siècle"*, dans une situation fausse et faible. 
L'empire de Charlemagne était démembré , le iwuyoir 
central détruit ; ce qui constituait essentiellement la royauté 
impériale, cette toute-puissance, celle présence univer- 
selle , cette administration unique et partout active, avaient 
complètement disparu. Le clergé chrétien était en même 
temps fort déchu de son ancienne grandeur. Il eu avait dû 
une partie à Tuniié de l'Église, a sa constitution générale, 
à la tenue fréquente des conciles , à l'ascendant qu'ils exer- 
çaient sur les esprits, au pouvoir central qu'ils établissaient 
au sein de la chrétienté. Par le triomphe de la féodalité et 
la prédominance des institutions et des idées locales, cette 
unité visible de l'Église éprouva , sinon un échec irrépa- 
rable, du moins une forte éclipse. Les conciles deviment 
plus rares et moins puissants. Dans les petits États nou* 
veaux , l'importance et le pouvoir du seigneur laïque 
l'emportèrent sur l'importance et le pouvoir de l'évéque. 
Le clergé agit beaucoup ftioins comme corps et dans soa 
ensemble ; ses membres , isolés , tombèrent dans une 
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sarlc d'infériorité. De là un aiïaiblissemeut assez grand , 
quoique passager, de TÉglise en général , et de toutes les 
institutions , de toutes les idées qui s*y rattachaient , entre 
autres de la royauté considérée sous son aspect religieux 
et comme image de la Divinité. C'est dans le x* siècle que 
celte idée parait avoir exercé le moins d'empire. 

La royauté carlovingienne se trouvait ainsi dépounue 
de ses deux appuis fondamentaux , l'un et l'autre fort chan- 
celants. Il y a plus : elle était en contradiction , en hostilité 
même avec le nouvel état , les nouveaux pouvoirs de la 
société. Presque toutes ces souverainetés locales , naguère 
formées, étaient autant de démembrements du pouvoir 
central. Ces ducs, ces comtes, ces vicomtes, ces marquis^ 
maintenant indépendants dans leurs domaines, étaient, 
pour la plupart , d'anciens bénéficiers ou d'anciens officiers 
de là couronne. L'ancienne royauté , la royauté de Charle- 
magne , leur était donc suspecte , comme une puissance 
sur laquelle ils avaient usurpé , et qui avait beaucoup à 
leur redemander. £lle conservait des droits supérieurs à ses 
forces; elle avait des prétentions fort au-dessus de ses 
droits. £lle était , aux yeux des seigneurs féodaux , l'héri- 
tière dépossédée d'un pouvoir auquel ils avaient obéi , et 
sur les ruines duquel s'était élevé le leur. Par sa nature , 
son titre , ses habitudes , ses souvenii*s , la royauté carlo- 
vingienne était donc antipathique au régime nouveau , au 
régime féodal. Vaincue par lui , elle l'accusait et l'inquié- 
tait encore par sa présence. Elle devait disparaître. 

Elle disparut en effet. On s'est étonné de la facilité que 
trouva Hugues Capet à s'emparer de la couronne : on a eu 
tort. En fait , le titre de roi ne lui conféra aucun pouvoir 
réel dont ses égaux se pussent alarmer : en droit , ce titro • 
IV, 8. 
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perdit, en passant sur sa tête , ce qu'il avait encore pour 
eux d'hostile et de suspect. Hugues , le comte de Paris , 
n'était point dans la situation des successeurs de Charle- 
magne; ses ancêtres n'avaient point été rois, empereurs, 
souverains de tout le territoire ; les grands possesseurs de 
fiefs n'avaient pas été ses officiers ou ses bénéûciers ; il 
était l'un d'entre eux , sorti de leurs rangs , jusque-là leur 
égal ; ce titre de roi qu'il s'appropriait pouvait leur dé- 
plaire, mais non leur porter sérieusement ombrage. Ce qui 
portait ombrage dans la royauté carlovingienne , c'étaient 
ses souvenirs, son passé. Hugues Capet n'avait point de sou- 
venirs, point de passé ; c'était un roi parvenu, en harmonie 
avec une société renouvelée. Ce fut là sa force, ce qui du 
moins rendit sa position plus facile que celle de la race 
qu'il écartait. 

Il rencontra cependant un obstacle moral qui mérite 
notre attention. Si l'idée de la royauté impériale , et même 
celle de la royauté chrétienne , s'étaient fort affaiblies, uu 
nouveau principe s'était développé , qu'on avait pu entre- 
voir lors de la chute des Mérovingiens , mais qui apparut à 
celle des Carlovingiens , bien plus accrédité et plus clair, 
le principe de la légitimité. Dans l'opinion, non des 
peuples, ce serait trop dire , car il n'y avait à cette époque 
point de peuple ni d'opinion générale , mais dans l'opi- 
nion d'un grand nombre d'hommes importants, les descen- 
dants de Charlemagiie étaient seuls rois légitimes ; la cou- 
ronne était considérée comme leur propriété héréditaire. 
Cette idée ne suscita point à Hugues Capet de grandes et 
longues difficultés : cependant elle survécut h son succès 
et continua d'agir sur les esprits. Je lis dans une lettre de 
Gerbert à Adalbéron , évoque de Laon , écrite en 989 , 
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c'est-à-dire deux ans après ravénement de Hu^nea à la 
couronne : 

Le propre frère da divin Auguste Lothaire, riiérilier du royaume* 
en a été expulsé. Ses rivaux ont été placés au rang des rois. Beaucoup 
de gens du moins les tiennent pour tels. Mais de quel droit riiérilier 
légitime a-t-il été déshérité? De quel droit a-t-il été dépoiiillé du 
royaume (*) ? 

Et le doute sur le droit de Hugues était si réel qu'il 
parait l'avoir ménagé et peut-être partagé lui-même ; car 
en parlant de son avènement , une chronique porte : 

Ainsi le royaume des Français échappa à la race de Charles le 
Grand. Le duc Hugues en fut mis en possession Fan du Seigneur 989, 
et le posséda neuf ans, sans pouvoir porter toutefois le diadème (')» 

Bien plus , trois siècles après , cette idée conservait 
encore son empire, et le mariage de Philippe -Auguste 
avec Elisabeth (Isabelle) de Hainaut , issue de la race de 
Charlemaghe, était considéré comme un triomphe delà 
légitimité. On lit dans la Chronique de SairU-Bertin : 

Ainsi la couronne du royaume de France échappa à la race de 
Charles le Grand ; mais elle lui revint dans la suite , de la façon que 
voici. Chartes (de Lorraine), qui mourut en prison (à Orléans, 
en 992), eut deux fils, Louis et Charles, et deux filles, Hermcngarde 
el Gerberge. La première épousa le comte de Namur. De sa descen- 
dance naquit Baudouin, comte de Hainaut (Baudoin Y, j 171-1185), 
qui eut pour femme Marguerite, sœur de Philippe, comte de Flandre ; 
leur fille , Elisabeth, épousa Philippe H , roi des Français , qui en eut 
pour fils Louis, son successeur dans le royaume, dj^quel sont des- 
cendus depuis tous les rois des Français. Ainsi il est constant que 



(*) Lettre de Gcrbeçt à Adalbéron, évêque de Laon, écrite en 989. — 
Historiens de France, t. X, p. 402«; 
{*)Ibid,, p. 360, 27 &. 
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t et et Li»i, H Ai céié tfe sa aèrr, le royaimie 
^deCkuiakGiaMlC'}- 

A coop sûr, et nia^ré reitrètne fecOîté que trooTa Hogues 
à s'appn^prier h couroiiBe» ces tcxles proaTent qoe Tidée 
de b légitiBiité de FaBcleuie rare était déjà déf eloppée et 
poissante. 

Il prit, pour la combattre» le seid moyen efficace : il rc- 
diercha TalUance da ckrgé qnî Ja prt>iesBaît et avait sur- 
tout contribué à Taccréditer. >on-5ealeffient il s'empressa 
de se faire sacrer à Reims par FarcbeTèqne Adatbéron, 
mais il traiu ks ecdésîastiqaes réguliers et séculiers aiec 
mie laveur infaisable ; on le \oit sans cesse appliqué à se 
les concilier, leur prod^oant les donations, leur rendant 
ceux de leurs priTiléges qu'ils avaient perdus dans le désor- 
dre de la féodalité naissante, ou leur eu coccédant de nou- 
feanx. 11 rétablit entre autres, dans les monastères de ses 
domaines, la liberté des élections, dont, depuis un siècle, 
on ne tenait presque \ûas aucun compte. 11 abdiqua lui- 
même la dignité d'abbé de Saint-Germain et de Saint- 
Denis, dont il avait été revêtu, comme il arrivait souvent 
alors k des laïques puissants, et fit régulièrement élire à sa 
phce des abbés ecclésiastiques. Sa conduite à cet ^ard fut 
si constante et d'un tel effet que, près de 600 ans après sa 
mort, en i 576, aux étatsde Blois, les chapitres de chanoines, 
demandant qu'on leur rendît la liberté de leurs élections, 
apportaient à l'appui de leur demande cet argument, que la 
race carlovingieune avait été de courte durée, parce qu'elle 
s'était arrogé le droit de disposer des dignités ecclé- 
siastiques, tandis que la race capétienne qui, depuis. son 

<*> Chromiqme iTe S€Ui$>^Berti9t MMarienê et France, t. X, p. 3»8» 
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origine, et à Texeniplc de son fondateur, en avait babiiueU 
lement respecté son indépendance, régnait depA plus de 
cinq siècles. 

Quelle était, dans cette conduite de Hugues, la part de la 
sincérité et celle deTbabileté? Je ne saurais le dire. Toute 
sincérité n*y manquait pas, car il agis^:ait ainsi longtemps 
avant son élévation au trône, et lorsque évidemment il n*y 
pouvait songer. Quoi qu*il en soit, rinlérèt de sa position 
lui conseillait ce que lui dict^iit sa croyance, et il les suivit 
exactement l'un et Taulre. Le caractère romain de la 
royauté était presque enlicren»ent effacé; celui de la légi- 
timité appartenait aux adversaires de Hugues ; le caractère 
cbrétien éiaii seul «i sa di^pcMtion ; il se Tappropria, et ne 
négligea rien pour le développer. 

Secondé par la tendance générale des cboses, il y réussit 
sans peine. Ce fut évidemment sur la base cbrélienne que 
s*affcrmit la royauté des Capétiens ; et pendant le règne des 
trois premiers successeurs de Hugues Capet, Robert, 
Henri I" et Philippe 1", elle porta renipreiuto de ce 
s}stèmc et vécut sous son empire. C*est surtout à cette 
cause que plusieurs historiens modernes, M, de Sismondi 
entre autres, cnt attribué la mollesse et rinerlie de ces 
princes. Pendant qu'autour d'eux se développait l'esprit 
guerrier, l'esprit ecclésiastique, disent-ils ,. dominait eu 
eux ; au milieu de la féodalité dans sa force et de la cheva- 
lerie dans sa jeunesse, ils étaient les rois des prêtres, sou- 
tenus par leur alliance, gouvernés par leur influence, et ne 
prenant à l'activité extérieure et temporelle de leur temps 
que fort peu de part. 

Je ne crois pas, ]\Iessieurs, qu'en fait l'insignifiance des 
premiers Capétiens, de Robert, Henri P' et Philippe P', ait 
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été ausbi grande qu'on le dit. Quand on regarde de près 
aux documents et aux événemen's de leur temps, on Toit 
qu'ils ont joué un rôle plus important et exercé plus d'in- 
fluence qu'on ne leur en attribue. Lisez leur histoire : tous 
les verrez intervenir sans cesse, soit à main armée, soit 
par des négociations, dans les affaires du comté de Bour- 
gogne j du comté d'Anjou, du comté du Maine, du duché 
d'Aquitaine, du duché de Normandie, en un root dans les 
affaii^esn^e tous leurs voisins, et même de seigneuries fort 
éloignées d'eux. Nul autre suzerain, à coup sûr, sauf les 
ducs de Normandie qui conquirent un royaume, n'agissait 
alors aussi souvent et à une aussi grande distance du centre 
de ses domaines. Ouvrez les lettres contemporaines , par 
exemple celles de Fulbert et d'Yves, évoques de Chartres, 
ou celles de Guillaume III, duc d'Aquitaine, et beaucoup 
d'autres, vous verrez que le roi de France n'était point 
sins importance, et que les plus puissants suzerains le mé- 
nageaient fort. De ces trois princes, le plus apathique, le 
plus étranger à toute activité sérieuse et forte, était peut- 
être Philippe I"; et cependant sa cour, ou, comme on 
disait alors, ^d^ famille y c'est-à-dire la réunion des jeuues 
gens envoyés auprès cle lui pour se former, sous son patro« 
nage, à la vie de chevalier, était assez nombreuse pour lui 
tenir quelquefois lieu d'armée. Je vais vous lire le procès- 
verbal de 5on sacre, monument curieux, car c'est le plus 
ancien qui nous reste d'une telle cérémonie ; vous verrez 
que l'existence du roi de France y apparaît i!>lus considé- 
rable que vous ne seriez tenté de le croire d'après le tableau 
qu'en font plusieurs historiens : 

L'an de rincarnalion du Seigneur 1059 , la trente-deuxième année 
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do règne du roi Henri , le dixième jour aTant les calendes de juin 
(23 mal)..*** le roi Philippe fut sacré par Tarchevèque GerTais, dans 
la grande églûe, de?ant Tautel de Sainte-Marie, avec les cérémonies 
suivantes : 

La messe commencée, avant qu'on lût Tôpitre, rarchcvèque se 
tourna vers le roi, et lui exposa la foi catholique, s'enquérant de lui 
$M1 y croyait et la'voulait défendre. Sur sa réponse affirmative, on lui 
apporta sa profession de foi : il la prit: et, quoiqu'il n'eût encore 
que sept ans, il la lut et la signa. Celte profession de foi était aiusi 
conçue: t Moi, Philippe, devant bientôt, par la grâce de Dieu, 
» devenir roi des Français, au jour de mon sacre je promet^ en pré^ 
» scnce de Dieu et de ses saints, de conservera chacun de tous, mes 

> sujets , le privilège canonique, la loi «t la justice qui sont dues ; et, 

> Dieu aidant, autant qu'il me sera possible, je m'attacherai à les 
I défendre avec le zèle qu'un roi doit montrer dans ses Étals en fu- 
I veur de chaque évoque et de Téglisc à lui commise. Nous accorde- 
s rons. aussi, de notre autorité, au peuple confié à nos soins, une 
» dispensalion des lois conforme ù ses droits. » 

Cela fait , il renrit sa profession de foi entre les mains de Parche- 
Yêque, en présence de.... (suivent les nomsdecinquunte-lrois arche- 
vêques, évéques ou abbés). Prenant le bùlon de saint Rémi, l'ar- 
chevêque expliqua, avec douceur et mansuétude, comment c'étuità 
lui , par-dessus totis, qu'uppailenaient rélection et la consécration du 
roi , depuis que saint Rémi avait baptisé et consacré le roi Clovis. Il 
expliqua comment le pape Hormisdas avait donné à saint Rémi, et le 
pnpe Victor à lui Gcrvais, et à son église, le droit de consacrer par ce 
bâton, cl la primatie de toute la Gaule. Alors, du consentement de 
son père Henri, il élut Philippe roi. Après cela , comme il avait été 
soutenu que cela pouvait se faire sans Tassentiment du pa))e, néan- 
moins les légals du Saint Siège, pour faire honneur au prince Phi- 
lippe , et lui témoigner leur affection, assistèrent à celle cérémonie. 
Après eux, vinrent les archevêques cl les évêques, les abbés elles 
clercs; ensuite Guy duc d'Aquitaine.... (suivent les noms de seize 
grands-feudataires* présents soit en personne, soit par leurs en- 
voyés)....; ensuite les chevaliers et le peuple, tant les grands que les 
petits, qui, d'une voix unanime, donnèrent leur consentement et 
leur approbation , et s'écrièrent par trois fois: iNods approuvons, 
nous voulons qu'il en soit ainsi. » Alors Philippe rendit , ù l'exemple 
de ses prédécesseurs, une ordonnance concernant les biens de Sainte- 
Marie, le comté de Reims , et les terres de Saint-Remi et les autres 
abbayes. Il la scella et la signa. 
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L'archeTôque signa égalertient. Le roi Pliiiippo l'établU grand- 
cbancclier , comme les rois ses prédécesseurs Tava'eiil ^it pour les 
prédécesseurs de Gervuis; et rarchev^ue le sacra roi. L'archevôque 
élant retourné à son siég<; , el s'élanl assis, on apporta le privilège 
que lui avait accordé le |)ape Victor , et il en fit lecture en présence 
des évéque«. Toutes ces choses se passèrent avec la dévotion et la joie 
la plus vive, sans aucun trouble, aucuneopposition , ni aucun dom- 
mage pour l'État. L^arcbevêque Gervars accueillit tous les assistants 
avec bienveillance, et les entretint largement à ses propres frai», 
quoiqu'il ne le dût à personne, si ce n'est au roi ; mais il le fuisait 
pour rhonneur de son église et par générosité (*). 

Certes, aucun suzerain, noiême des plus puissants, ne 
prenait possession de son i*ang avec tant de solennité, aii 
milieu d*un tel cortège ; et il est inopossible qu*uue influence 
réelle ne se joignît pas très souvent à une situation si évi- 
demment supérieure. 

Cependant, Messieurs, cela dit, et après avoir ainsi 
restreint une idée fort répandue, je n'ai garde d'en con- 
tester absolument la vérité. 11 est certain que les premiers 
Capétiens ne régnèrent point avec l'activité, le |)ouvoir 
croissant qui accompagne ordinairement la fondation d'une 
nouvelle dynastie, et que leur mollesse frappa même leurs 
contemporains. On lit dans une chronique d'Anjou, sous 
l'année 959 : 

Cette année , mourut le duc Hugues, abbé de Saint-Martin , fils de 
Robert le pseudo-roi , et père de cet autre Hugues qni , dans la suite, 
fut fait roi lui-même avec son fils Rubwt, que nous-mème avons vu 
régner dans une honteuse mollesse, et de l'apathie duquel n*a point 
dégénéré son fils Henri, aujourd'hui roitelet (*). 

Mais il ne faut pas s'y tromper, Messieurs ; ce ton de 

(^' CoUecHon des mémoires relatifs à l'histoire de France^ t. Vil, 
p. 80-92. 

(*) Chronique d'Anjou , dans les Historiens de France, l, vm, 
p. 252. 
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mépris avec lequel qaelqaes chroniqueurs parient de ces 
rois n'est point une juste mesure de leur situation. On com- 
parait ce qu*ils étaient à ce qu'ils semblaient devoir être, et 
leur pouvoir au titre qu*ils portaient; Or, ce titre, le nom 
de roi» réveillait dans les esprits des idées de grandeur, de 
supériorité, tout à (ait étrangères au nouvel état de la so- 
ciété et empruntées aux souvenirs de Charlemagne. Il sem- 
blait que quiconque s'appelait roi dût, comme Charlemagne, 
régner sur un immense territoire, commander, conquérir» 
s'élever fort au-dessus de tons les autres hommes. A côté 
de cette colossale figure de Charlemagne, qui remplissait 
les romans populaires et occupait toutes les imaginations, 
Robert, Henri P' et Philippe P' étaient de chétlfs person- 
nages. Eux-mêmes en avaient le sentiment ; eux aussi, par 
leur titre de roi, se croyaient placés dans cette situation 
élevée, majestueuse, que Charlemagne avait faite, et appelés 
à exercer un grand, un brillant pouvoir. Et pourtant, en 
iait« ils ne le possédaient point; ils n'étaient, matérielle- 
ment parlant, que de grands propriétaires de fie£s, entourés 
d'autres propriétaires de fiefs , aussi puissants , peut-être 
même plus puissants qu'eux. Us se regardaient comme les 
héritiers du trône de Charlemagne, et n'étaient pas capa- 
Mes de le remplir. De là une extrême incertitude, et 
comme une sorte de stagnation singulière dans leur situa* 
tion. Us ne comprenaient pas le caractère nouveau que 
devait prendre la royauté Èa milieu d'une société si com- 
plètement cbapgée ; ils ne savaient pas jouer, en tant que 
rois, le rôle qui lui convenait ; et en même temps ils 
étaient incapables de continuer cette ancienne royauté, 
cette royauté souveraine et pompeuse dont pourtant ils se 
croyaient revêtus. 
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Cést peùt-êtic dan> cette contradiction qu'il faut cber^ 
cber k cause, sinon la plus aj^rente, du moins la plus 
réelle, de l'état d'inertie et d'impuissance des premiens 
Capétiens. Us avaient expulsé les derniers Carlovingiens ; 
et pourtant ils vivaient à peu près riliKlie eux, immo- 
biles, renfermés dans l'intérieur de leur palais, sous l'em- 
pire des prêtres et des femmes, hors d'état d'ôlre rois à la 
façon de Gharlcmagnc, de se faire rois comme il convenait 
li leur temps , et succombant sous ce double embarras. 
* Ce fut seulement au commencement du xii' siècle, à 
h fin du règne de Philippe V et dans la personne de son 
fils Louis, que la royauté comprit le changefnent accompli 
dans sa situation, et commença à revêtir le caractère qui 
lui convenait. De Louis le Débonnaire à Louis le Gros, 
et malgré Tusurpation de Hugues Capet, on la voit se 
traîner dans la même ornière, h moitié impériale, h moitié 
religieuse, et se perdant de plus en plus dans l'incertitude 
de sa nature. Avec Louis le Gros commence la royauté 
nouvelle, la royauté de l'époque féodale, et d'où la royauté 
moderne est sortie. Je vais essayer de vous faire recon- 
naître, dans les monuments contemporains, celte impor- 
tante révolution. 

De ces monuments le plus instructif, le plus authentique 
est, sans contredit, la Vie de Louis le Gros^ par Suger. On 
ne saurait l'étudier avec trop de soin et de trop près. Elle 
répand des lumières infinies sur l'état de la société française 
à cette époque. J'en tirerai presque tout ce que je vais 
mettre sous vos yeux. 

Kt d'abord , à propos de la conduite du prince Louis, 
pendant que son père régnait encore, je lis dans cette 
histoire : 
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Ce jeune héros, gai , se conciliant tous les cœurs, et d'une bonté 
qui le faisait regarder par certaines gens comme un homme siropley 
était à peine parvenu ù Padolesccnce , qu*il se montrait déjà , pour le 
royaume àe son père, un défenseur.... courageux, pourvoyait aux 
besoins des églises , et, ce qui avait été négligé longtemps^ veillait «^ 
la sûreté des labqureurs, des artisans et des pauvres (*). 



Et un peu plimibiii 



Vers ce temps, en iiOi , il arriva qu'entre le vénérable Adam , 
aLbé de Sa!nt-I)cnis , et Boucbaid , noLle homme , seigneur de Mont- 
morency , s'élrvireiit, ù raison de quelques (outiimrs, certains débatt 
qui s'éehuulTérent si foit, et en vinrent malhcureusonient à un tet 
excès dMrntutlon que, rc6|H'it de révolte brisant tous les liens de la 
fui. et hommage, les deux partis se combattirent par les armes, lu 
guerre et Pinccndie. Ce fait étant parvenu aux oreilles du seigneur 
Louis, -il en manifesta une vi\e indignation, et n*eut point de repos 
qu'il n'eût contraint ledit Bouchard, dûment sommé, à comparaître 
au château de Poissy, devant le roi son père, et à s'en remettre à son 
jugement. Ûoucbard, ayant perdu sa cause, refusa de se soumettre 
à la condamnation pronoRcée contre lui , et se retira sans qu'on le 
retînt prisonnier , ce que ti'eût pas permis la coutume des Français. 
Mais tous les maux et les calamités dont la majesté royale a droit 
de punir la désobéissance des sujets, il leS éprouva bien vite. En 
effet, le jeune et beau prince porta sur-le-champ ses armes contre 
lui,etc. (»). 

N'êtes- VOUS pas frappés de Tattilude nouvelle que prend 
ici la royauté, du langage nouveau qu'on parle en son nom? 
Nous sommes bjeu évidemment au milieu de la société féo- 
dale ; les choses se passent comme je vous les ai décrites. Un 
vassal du duc de France, le seigneur de Montmorency, est 
cité devant la cour de son suzeiain ; elle le condamne; il 

refuse d'obéir et se retire tranquillement, sans qu'on tente 

/ 

(1) Fie de Louis h Gros , par Suger, c. 2, dans ma Collection , 
t. VIII, p. 8. 
(*) Ibid, 
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même de l'arrêter, ce que vl eût pas permis la coutume des 
Français. Jusqu'ici lout est féodal, tout est conforme aux 
^ relations ordinaires des suzerains et des vassaux. Mais voici 
un nouvel élément qui intervient : « Tous les maiix et 
» tontes les calamités dont la majesté royale a droit de punir 
» la désobéissance des sujets r Bouchard les éprouva bien 
» vile. » Ceci n'est plus de la féodalité : ce même Bouchard, 
que son suzerain n'a pas osé faire arrêter, quoiqu'il l'eût 
condamné, voici un nouveau maître, son roi, qui le poursuit 
et lui inflige toutes les calamités « dont la majesté royale 
» a droit de punir la désobéissance des sujets. » La 
royauté apparaît ici en dehors de la féodalité, respectant les 
droits, les rapports féodaux, s' accommodant d'abord à leurs 
principes, à leurs formes, puis s'en dégageant, et réclamant, 
et exerçant, au nom d'autres i>riucipes, en son propre nom, 
le droit de poursuivre et de punir. 

Je continue. Il faut voir beaucoup de faits du même 
genre, et les obsener alleniivement : 



La noble église de Reims , dil Sug^cr , vryail ses biens et ceux des 
Ciçlises qui dépendaient d'elle ravagés par la tyrannie du tris vaillant 
et turbulent baron Ebble de Roussy et de fon fils Guichard.... Les 
plaintes les plus lamentables contre cet homme si redoutable par sa 
bravoure , mais si criminel , avaient été portées cent fois au seigneur 
roi Philippe, et tout récemment deux ou trois fois à son fils. Celui- 
ci, dans sot) indignation, réunit une petite armée à peine composée 
de sept cents chevaliers...., marche en toute hâte vers Reims, venge 
en moins de deux mois, par des combatf sar.s cesse renouvelés, les 
torts faits anciennement aux églises , rnvrge les terres du tyran et de 
ses comi)lices , et porte partout la désolation et Pincendie. Justice 
bien louable qui faisait que ceux qui pHIaicnt étaient pillés ù leur 
tour, et que ceux qui tourmentaient étaient pareillement ou même 
plus durement tourmentés,,.. 
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f I ne s*ilfustra pas moins en prêtant le secours de ses ànnes à 
l'église d^Orléans.... («). 

C'était par ces preuves de valeur et d'autres encore que le sei- 
gneur futur de la France s'éleYait dans Tesprit des sujets, et s'effor- 
çait aYcc une courageuse constance, toutes les fols qu'il s'en offrait 
quelque occasion favorable, de pourvoir avec sagaclié à l'adminislra- 
tion du royaume et de la chose publique, de dompter les rebelles» 
et de prendre ou de soumettre, par tous les moyens possibles, les 
châteaux signalés comme oppresseurs (*)• 

Philippe meurt, Louis lui succède ; la première idée qui 
vient à l'esprit de son historien est celle-ci : 

Louis, devenu roi des Français par hi grâce de Dieu, ne perdit 
pas l'habitude qn'il avait contractée dans son adolescence, de pro- 
téger les^ églises, de soutenir les pauvres et les malheureux, et do 
veiller â la défense et â la paix du royaume (*). 

Et il en donne aussitôt, plusieurs preuves, parmi lesquelles 
je choisis Tanecdote suivante : 

On sait que les rois ont les mains longues 

Singulière phrase à cette époque, Messieurs I croyez- 
vous qu'on eût dit de Robert, de Henri P', de Philippe I*', 
qu'ils avaient les mains longues? Leurs flaltein*s, les prêtres 
qui les entouraient, pouvaient leur parler de la majesté de 
leur titre, de la sublimité de leur rang; mais l'étendue 
réelle de leur pouvoir, la portée de leurs mains, nul n'y eût 
songé. Cette idée renaît au temps de Louis le Gros; la 
royauté se représente aux esprits comme un pouvoir 
général, qui a droit paitoot, qui peut atteindre partout. «On 

(*) Fie de Louis le Gros, par Suger, c. 5 et 6, dans ma Colkction, 
t. VIII, p. 15-17. 
(*) Ibid.fC. 8, p. 2J. 
(^/6»d.,C. 14, p. 50i 

IV. »• 
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sait qae les rois ont les maios Ipogues, » dit rhistorien ; et 
il continue aussitôt en développant sa phrase : 

. Pour qu'il parût donc clairement qu'en aucune partie de la terre 
Tefficacité de h. vertu royale n'était renfermée dans les étroites limites 
de certains lieux, un nommé Alard de Guillebaut, homme habile et 
k .-ïpau parleur de son métier, vint des frontières de Berry (en 1117) 

^ . • iObauver le roi. Il exposa en termes asseï éloquents les réclumations 
^"^ de son beau-fils, et supplia humblement le seigneur Louis de citer 
^^ en justice, par-devant lui, en vertu de son autorité souveraine, le 
' . ^"i noble baron Aympn, surnommé Vair-Vache,. seigneur de Bourbon , 
qui refusait justice à ce beau-fils, de réprimer la présomptueuse 
audace avec laquelle cet oncle dépouillait son neveu , fils de son fl-ëre 
aîné Archambaut, et de fixer, par le jugement des Français, la portion 
de biens que chacun devait avoir. Craignant que des guerres privées 
ne fussent pour la méchanceté une occasion des'accroltre^ et que les 
pauvres, accablés de vexations, ne portassent la peine de Torgùeil d'au- 
trui, le monarque.... <:ita en justice le susdit Aymon. Ce fut en vais : 
celui-ci, se défiant de l'issue du jugement, refusa de se présenter. 
Alors, sans se laisser arrêter ni par les plaisirs, ni par là paresse, Louis 
marcha vers le territoire de Bourges à la tète d'une nombreuse armée, 
alla droit à Gerroigny, château bien fortifié , appartenant à ce même 
Aymon , et assaillit vigoureusement la place. Ledit Aymon , recon- 
naissant qu'il n'avait aucun moyen de résister, et perdant tout espoir 
de sauver sa personne et son château , ne trouva d'autre voie de salut 
que d'aller se jeter aux pieds du seigneur roi , s'y prosternant plu- 
sieurs fois, au grand étonnement de la foule des spectateurs ; il pria 
instamment le roi de se montrer miséricordieux envers lui , rendit 
son dit château, et se rciâit entièrement lui-même à la volonté de 
la majesté royale. Le seigneur Louis garda le château , conduisit 
Aymon en France pour y être jugé, fit avec autant d'équité que de 
pi^lé terminer la querelle entre Toncle et le neveu par le jugement et 
l'arbitrage des Français, et mit fin , à force de fatigues et d'argent , 
aux peines et ù l'oppression qu'avait ù souflTrir une foule de gens. Il 
prit ensuitel'habitude de faire souvent, et toujours avec la même 
clémence, des expéditions semblables dans ce pays, pour y assurer 
la tranquillité des églises et des pauvres. Les rapporter toutes dans 
cet écrit serait fatiguer le lecteur ; nous croyous donc plus conve- 
nable de nous en abstenir (*). 

C) Fie de Louis le Gros, par Sugcr, dans ma CollccUon , t. VIII, 
p. lu:i. 
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£t tous les fails de ce genre so&t résumés dans cette 
réfleiion^géoérale : 

C*est le devoir des rois de réprimer de leur main puissante , et par 
le droit originaire de leur office , Taudace des lyrans qui déchirent 
TËtat par des guerres sans fin^ mettent^eur plaisir à piller, désolent 
les pauvres , détruisent les égUses , et se livrent à une liœnce^t 
ù Ton ne Tarrétait, les enflammerait d'une fureur toujours crois- '':1t. V 
8anle(*). vi **• 

Certes, Messieurs, ceci n'est plus la royauté molle et r^^^' 
in^le de Philippe l" et de Robert; et pourtant cen*estpas 
non plus l'ancienne royauté des Carlovingiens , au temps 
de sa force et de sa gloire. Dans les textes que je viens 
de TOUS lire , tous chercheriez en vain l'idée romaine , le 
type impérial. La royauté nouvelle ne réclame point le 
pouvoir absolu, le dioit d'administrer seule et partout; 
elle ne prétend point à cet héritage des anciens empereurs ; 
elle reconnaît et respecte Tindépendance des seigneurs 
féodaux; elle laisse leur juridiction s'exercer librement 
dans leurs domaines; elle ne nie et ne détruit point la 
féodalité. Seulement elle s'en sépare ; elle se place au- 
dessus de tous ces pouvoirs comme un pouvoir distinct , 
supérieur, qui , par le litre originaire de son office , a droit 
d!intervenir pour rétablir l'ordre , la justice, pour proté- 
ger les faibles contre les puissants, les gens désarmés contre 
les gens armés J pouvoir d'équité et de paix , au milieu de 
la violence et de l'oppression générale ; pouvoir dont le 
caractère essentiel et la vraie force résident, non dans 
quelque fait antérieur, mais dans son harmonie avec les 
besoins réels, immédiats, de la société, dans le remède 

(*) Fie de Louis le Gros , par Suger , dans ma Collection , 
t. VIII, p. 00. 
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qu'à apporte oo promel aux maux qui la traTaiUeot Car , 
remarqiiei'le bien , le caractère religieux ae tîect gnère 
plus de place dans la royauté de Loals le Gros que le 
caractère impérial; elle ne ressemble guère plus à la royauté 
de Robert qu^ cdle de Charkmagne. Le prince est l'ami, 
rallié de TÉglise , oo plutôt des églises ; il les honore en 
toute occasion , les protège quand elles en ont besoin , 
reçoit d'elles un utile appui ; mais il ne paraît pas très 
préoccupé de la divine origine de son pouvoir ; la théorie 
chétienne tient peu de place dans son esprit et dans son 
r^e; il ne l'invoque point pour s'arroger le pouvoir 
absolu; elle ne détermine point la physionomie de ses 
actes ni b couleur de son langage. Il n'y a en tout, dans son 
gouvernement, rien de savant, de systématique; il s'in- 
quiète peu des théories, peu de l'avenir ; il pourvoit, selon 
les règles du bon sens, aux besoins du présent ; il main- 
tient 00 rétablit partout de son mieux l'ordre , la justice. Il 
s'en croit la mission et le droit, mais ne les rattache à aucun 
principe général , ne poursuit aucun grand dessein. 

C'est là le vrai caractère du gouvernement de Louis le 
Gros ; caractère si conforme à l'esprit et aux besoins do 
temps , qu'on le voit persister et se développer après sa 
mort , sous le règne de son fils Louis le Jeune , l'un des 
souverains les plus faibles , les plus désordonnés , les plus 
dominés par ses goûts personnels, les plus étrangers à toute 
pensée publique , qui aient régné sur la France. La révo- 
lution accomplie , sous le règne de son père, dans la nature 
et la situation de la royauté , était si naturelle et si forte 
qu'entre les mains d'un prêtre , de l'abbé Suger, le pouvoir 
royal suivit la même roule , conserva la même physionomie 
que lui avait imprimée Louis le Gros, sans contredit le 
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Gàeralier le (dus actif et le plus guerroyant de cette époque. 
Vous 8a?oz que Suger fut lé principal conseiller de 
Louis YII, et que, pendant la longue absence de ce 
prince , parti pour la Terre Sainte, ce fut Suger qui porta 
vraiment la couronnée Je vais mcUre sous vos yeux quel- 
ques lettres écrites , soit par lui , soi à lui , et qui caracté» 
riscut son gouvernement. Vous y reconnaîtrez sans peine 
le développement de ce que vous venez de voir commencer 
sous l^uis VI. 

En ilAB , pendant qne le roi , de désastre en désastre , 
traversait TAsie Mineure, les bourgeois deBeauvais adressent 
à Suger la lettre que voici : 

Au seig:icur S igcr, par la j^râcc de Dieu , révérend abl)é de Saiiit- 
Deiiis, les pairs delà commune de Beanvai:», salut et respect comme 
ù leur seigneur. 

Nous en appiloos ù vous, cl nous plaignons à vous comme ù notre 
seigneur, pui.^'que nous avons été remis en vos mains et votre tutelle 
p::r le seigneur roi. Un ccrluin homme, juré de notre commune , 
ayant entendu dire que deux cîievaui qui lui avaient été enlevés 
pendant le carCme étûient ix Levémont, s'y rendit le jeudi de la Ré- 
surrection du Seigneur, pour les reprendre. Mais Galeran, seigneur 
de ladite ville, ne portant aucun res|>ecl à la Résurrection du Sei- 
gHçur, fit arrctiT cet homme qui n^avait commis aucun délit, et le 
Torça de racheter sa liberté 3U prix de dix sols parisis, et ses chevaux 
au prix de cinquante. Comme cet homme est pauvre, et doit à usure 
cette somme et beaucoup d*aulres, nous supplions, au nom du Sei- 
gneur , votre sainteté de faire , par la grâce de Dieu et la vôtre, bonne 
justice de Galeran, pour qu'il rende à notre juré son argent, et 
désormais n'ose plus troubler quelqu'un qui vous est confié. Sa- 
lut (»)• 

La commune de Beauvais se serait-elle adressée à Louis 
le Gros en d'autres termes ? 

(*) Lettres de et à Suyer, cjlans Iç I\eçuçH ffçj hhtçnen^ de fcan^cM 
t, XV, p. 506, 
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Voici une autre lettre. G*est Suger lui-même qui , ew 
11Z|9, écrit à Sanison , archevêque de Reims^, pour récla-» 
mer son appui en faveur du pouvoir royal attaqué : 

Au \énérablc Samson , archevêque de Reims , par la grâce de Dieu, 
Sugcr^ abbé du bienheureux Deuis , salut el diieçlion. 

Comme la gloire du corps du Christ, c'esl-à-dire de P Église de 
Dieu , consiste dans l'indissoluble union delà royauté el du sacerdoce," 
il est constant que qui sert l'un sert l'autre ; car il est évident pour: 
tous les sages que le pouvoir temporel existe {»r l'Église de Dieu t et 
que TÉglisp de Dieu profile par le pouvoir temporel : c'est pourquoi 
voyant, pendant la longue absence du voyage de notre très cher 
Lou!s, roi des Français, le royaume gravement agité par les é^ré-». 
nienls et les attaques des méchunls, craignant qu'avec le royaume 
l'Église ne soit eneore plus gravement troublée, et ayant besoin sur- 
lecjiamp de faire quelque chose, nous vous invkons, vous sup- 
plions.... et vous sommons, par le lien commun du même serment 
dont vous et moi sommes attachés au royaume, de vous trouver près 
de nous àSoissons, avec vos suffraganls, le dimanche qui précédé les 
Rogations. Nous avons convoqué pour le môme temps et lieu les ar- 
chevêques, les évoques et les principaux grands du royaume, afin 
que, selon notre fitlélité et notre serment...., nous pourvoyions avec 
prudence au royaume et à l'Église de Dieu , que nous portions cha- 
cun les fardeaux des autres, et nous pincionscommcun rempart pour 
la maison d'Israël ; parce que si nous ne tenons pas fermement à l'État 
dont il est dit: Lu multitude des croyants n'avait qu'un cœur et 
qu'une âmCy l'Église de Di u sera en péril , et le royaume, divisé 
contre luî-môme, sera livré à la désolation (*). 

El ce n'était |ws citvain que Suger demandait Tappui des 
évêqucs ; il se servait d'eux très utilement pour exercer la 
surveillance i^oyale , et maintenir un peu d'ordre dans les 
provinces les plus éloignées. La lettre suivante que lui 
écrivait, en Il/i9, Geoffroy, archevêque de Bordeaux, -est 

('j Historiens de France, t. XV, p. 511. 
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Tune (le celles qui font le mieux connaître Fétal du pays , 
et le mode dlntervention du pouvoir. 

GeeflVoy , archevêque de Bordeaux , à Sug^r. 

A. son révérend et 1res clier en Clirist, Sugcr, par la grAcede Dieu, 
abbé de Sainl-Denis , son frère Geoffroy, dit évêque de Bordeaux, 
arec le salul d'amour et de retcpect qu'il peut lendrc dans le Sei- 
gneur. 

Nous a?ions à tous communiquer Tétat de notre pays , comme 
nous ei> étions convenus ensemble ; mais nous avons retardé jusqu^à 
présent, afin que ^ si quelque cliangemcnl avait lieu , nous n'eussions 
à vous annoncer que des choses certaines et connues. Vous saurez 
d'abord que le jour de l'Assomption de la bienheureuse Marie, à 
Mansan , où s'étaient réunis l'archevêque d'Anch et presque tous les 
évêqueset grands de Gascogne, nous avons, en présence de (ous, 
attaqué le vicomte du Gabardun , sur ce qiie les (erres du seigneur 
roi étaient attaquées et dépouillées par lui et les siens, et sur ce qu'il 
assiégeait la cité de Dax, propriété du roi. Ensuite furent lues 
devant tous , et exposées par nous les lettres du seigneur piipe , por- 
tant excommunication sur lui et sa terre, s'il ne se désistait d'in- 
quiéter la terre du roi. Il parut très dur à lui et aux siens d'entendre 
cette sentence, et que ces choses et d'autres plus dures encore fussent 
dites en public. Tout ne s'est pas passé suivant noire désir; cepen- 
dant nous avons obtenu , non sans de grandes diOicultés, qu'un jour 
serait assigné...., à la suite du colloque, où, selon Tuvis du susdit 
archevêque et dé nous, on s'occuperait de l'enquête que nous avions 
ffiitc de la part clu seigneur pape et du seigneur roi. Nous ne savons 
pas ce que ledit vicomte fera là-dessus, mais on dit qu'il ne soutiendra 
pas longtemps la sentence, si elle est exécutée à la rigueur. C'est 
pourquoi il serait nécessaire que le seigneur pape.... ordonnât de 
nouveau d'exécuter dans toute sa rigueur la même sentence, ou une 
plus sévère; car il y des gens qui tremblent, et cependant ne se 
rendent pas à la voix d'un seul ordre. Nos autres grands semblent", 
par la grâce de Pieu, mieux disi)osés que de coutume au bien et 
à la paix du âays. Mais Martin , qui était chargé de la garde de 
la tour de Boroeaux, est entré récemment dans la voie de toute chair. 
Cette tour, telle que nous l'avons reçue de ce Martin, est entière- 
ment dépourvue de munitions et de vivres, à ce que nous avons 
su avec certitude par ceux que nous avons envoyés la visiter, ..• 
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Martin disait avoir dépensé fidèlement, pour fournir la tour et sup- 
|ilécr à ses besoins et à ceux des siens, les quatorxe livres qui lui 
avaient été promises Tan dernier. Mais à présent qu'il est mort, 

vjH^x qui restent paraissent peu propres à celte garde Pu's 

donc que le gouvernement et le soin du royaume vous regardent, 
vous et le comte Itaoul» que nous vous prions de saluer de notre 
part et d'instruire de tout ceci , qu'il soit de votre sollicitude et de 
la sienne...., si vous voulei^ conserver la terre du roi, de vous occu- 
|)er diligemment et sans relard , à cause de la nécessité pressante » de 
fournir la tour.... de courageux et capables gardiens, avec un bon 
pourvoyeur et toutes les.choses dont ils auront besoin. Quant aux 
ofliciers établis par le roi en Aquitaine , et ceux qui Içur sont pré-po- 
sés, le frère N., porteur de la présente, vous en dira ce qui est né- 
cessaire, ainsi que pour plusieurs autres clieses qu'il sait bien. Nous 
vous prions de l'en croire comme nous-méme, car il est tel que vous 
le connaissez, disant la vérité, et fidèle et dévoué, selon son pouvoir, 
ù tout ce qui touche le roi. Vous nous répondrez par lui ce qu'il vous 
plaira (*). 

Malgré ses effoit^i Suger ne réussissait que très impar- 
faitemcnt à mainteotr un peu d*ordre, et à défendre les 
domaines et les droits du roi. Aussi le pressait-il constam- 
ment de revenir. Il lui écrivait entre autres en 1 ]i!i9 : 

Suger à Louis, rot des Français. 

Des perturbateurs du repos public sont de retour, tandis 

qu'obligé de défendre vos sujets, vous demeurez comme captif dans 
m\e terre étrangère. A quoi pensez-vous, seigneur, de laisser ainsi à 
la merci des loups les brebis qui vous sont confiées? Non, il ne vqus 
est pas permis de vous tenir plus longtemps éloigné de nous. Nous 
supplions donc Votre Altesse, nous exhortons votre piété, nous in- 
terpellons la bonté de votre cœur, enfin nous vous conjurons, par la 
foi qui lie réciproquement fe prince et les sujets, de ne pas prolonger 
votre séjour en Syrie au delà des fêles de Pâques, de peur qu'un plus 
long délai ne vous rende coupable aux yeux du Seigneur,. de man- 
quer au serment que vous avez fait en recevant la couronne. .«VoiiS 
avez lieu , je pense , d'être satisfait de notre conduiH^ Nous wnm 
rerois entre les mains des chevaliers du Temple Tai^nt que nous 

0) HhiorUns de France, t. XV, p. 616. 



avions riV>olii ilo vous oinoycr. Nous avons ût plus rrmboi>fsé ad 
comte (le Vermandois les trois mille livres qn'il nous avait prflécs pour 
voire siTvice. Votre terre et vos bommes jouissent, quant ft présent , 
d'une heureuse paix Nous réservons pour votre retour les rcliefi ilci^^. 
fiers mouvant de vous, les lailles et les provisions de bouche que nous 
levons sur vos domaines. Vous trouverez vos maisons et vos palais en 
bon état, par le soin que nous avons pris d'en faire les réparations. 
Me voilà présentement sur le déclin de Tâge , mais j'ose dire que les 
occupations où je me suis engagé pour Tamour de Dieu , et par atta- 
chement pour votre personne , ont beaucoup avancé ma vieillesse. 
A regard de la reine voire épouse, je suis d'avis que vous dissimu- 
liez !ë mécontentement qu'elle vous cause, jusqu'à ce que, rendu en 
vos États, vous puissiez tranquillement délibérer sur cela et sur 
d'autres objets (*). 

I^uis revint enfin , et dans le cours de celle in*me 
année , de retour en Europe et en roule vers la France , il 
écrivait à Suger : 

Nous ne pouvons exprimer dans cet écrit JiTCC quelle ardeur de 
cœur nous désirons la présence de votre dilection. Mais nous vouions 
vous faire connaître la cause de notre relard* Après avoir abordé eu 
Calatire, nous y avons attendu trois jours la reine, qui n'avait pas 
encore abordé. Quand elle fut arrivée, noos dirigeâmes noire chemin 
vers Roger, roi de Fouille, qui nous retint trois jours. Au moment 
où nous le quittions, la reine tomba malade. Dès qu'elle fut conva- 
lescente, nous allâmes chez l'Apostolique, près de qui nous passâmes 
deux jours, et un à Rome. Et maintenlmt, nous hftlant de venir ù 
vous sain et sauf, nous vous ordonnons de ne pas tarder à venir nous 
trouver en secret, un jour avant nos autres amis. Ayant entendu 
certains bruits sur notre royaume, et n'en connaissant pas la vérilé, 
nous voulons savoir de vous comment nous devons nous comporter 
envers chacun. Que ceci soit si secret que obi autre que vous n'en ait 
connaissance (*). . 

Le viA^ arrivé à Paris , reprend le jgpuvernement , au- 
qiicLitj^réfliioe devait nuire encore plus que son absence ; 

.;■■*•«■■ 
(«) Hecueil des hislonens âe Pranre, t» XV, p. 500, 
{^) rhUL, f. XV. p. r.ls. 

IV. 10 
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et dans le cours de Tannée suivante , ! 150, je trouve Cette 
lettre que lai adresse Suger, presque complètement retiré 
dîna son abbaye de Saint-Denis , et la dernière que je 
veuille aujourd'hui vous citer : 

Nous supplions bien instamment T Altesse de Voire Majesté royale, 
en qui nous avons toujours eu coutume de nous confier , de ne pas 
se jeter sans réflexion, et sans le conseU de ?os archevêques, de vos 
évêques et de vos grands , dans la guerre contre le duc d'Anjou, que 
vous avez fait duc de Normandie. Si vous rallaquiei légèrenMiit, 
TOUS ne pourriez ensuite ni vous retirer avec honneur, ni continuer 
sans grandes peines. Aussi, quoique vous ayez convoqué vos hommes 
pour cela , nous vous prions , après avoir entendu leur conseil, d'at- 
tendre un peu jusqu'à ce que vous ayez recueilli l'avis de vos fidèles, 
savoir, de vos fidèles et de vos grands, qui, selon le droit de la Toi 
qu'ils doivent à vous et à la couronne, vous aideront de toutes leurs 
forces à accomplir ce qu'ils vous auront conseillé (*}. 

Vous le voyez ««Heisieurs, soit que Suger écrive ou 
qu*ou lui écrive , soit qu'il écrive au roi ou aux sujets , 
dans tous les doQpments , la royauté apparaît sous le même 
aspect. Ce n*est plus évidemment ni la royauté impériale 
telle que la voulait reannciter Charlemagne , ni la royauté 
ecclésiastique telle que l'auraient faite les prêtres; c'est un 
peitoir public, dont ai ne connaît pas bien Torigine ni la 
portée, mais essentiellement distinct des pouvoirs féodaux, 
et appelé à les surveiller, à les contenir dans un intérêt 
public, à ptrtéger contre eux les faibles; une sorte de 
juge de paht universel au milieu de la France , comme je 
le disais, si je ne me trompe, il y a deux ans. C'est par là, 
Messieurs, par la naissance et le développementMe ce fait, 
que les règnes de Louis le Gros et de^Louis le Jeune font 
époque dans notre histoire politique. À partir de là , la 

(*) Historiens de France, i, XV, p. 522 • 
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royauté moderne , la royauté fraoçake existe véritable- ^ , 
meut, et joue , au milieu de notre société , le rôle qui loi '^' 
a longtemps appartenu. 

Nous verrons , dans notre prochaine réunion , ce qu'elle 
devint sous le règne de Philippe-Auguste , et comment il 
se servit du nouvel instrument que lui avaient légué ses 
prédécesseurs, je veux dire la royauté , pour aller bien 
plus loin , et refaire ce que ses prédécesseurs ne lui avaient 
l^oint légué , le royaume. 
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TREIZIÈME LEÇON. 

Etat et Ciraclèrçs dtver» de la royauté à l'avéneinent de Philippe- 
Auguste. — État du royaume sous le rapjKjrt territorial. — Des 
possessions des rois d'Angleterre en France. — Relations de Philippe- 
Auguste avec Henri 11, Richanl Cœiir-de-Lion et Jcan-sans-Terre. — 
Acquisitions territoriales de Pliilippc-Auguste. — Prévôtés du roi. 

— Progrès du pouvoir niouarclii(|ue. — Efforts de Philippe-Auguste 
pour rallier autour de lui les grauds-vafsaux et s'en faire un moyeu 
de gouvernement. — il s'applique en même temps à placer la 
royauté en dehors de la féodalité. — La couronne s'affranchit de 
l'empire du clergé. — Travaux législatifs de Philippe Auguste. — 
Ses soins en faveur de la civilisation matérielle et morale. — Effet de 
son règne sur l'esprit des peuples. — La royauté devient nationale. 

— JUanifcstalion de ce résultat , après la bataille de Bovines et an 
sacre de Louis VIII. 



Mlssielrs, 

.rui déci'it Télat de la royauté de Jlugues Cai)el à Louis 
le Gros, les causes qui la ploiigèieiit d'abord et la relinreut 
eusuite dans une apathie et une insignifiance réelles, quoi- 
qu'on les ait exagérées ; puis sa renaissance au commence- 
ment du XW siècle , entre les mains de Louis le Gros. 

J'ai à TOUS entretenir aujourd'hui de ce qu'elle devint 
sous le règne de Philippe- Auguste. Mais je veux bien 
constater d'abord le point où nous sommes arrivés, ce 
qu'était effectivement la royauté à l'avènement de ce prince, 
cl décrire avec quelque détail son nouveau caractère. 

Le premier de ces traits, et je l'ai déjii fait remarquer, 
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c*était d'èlre uu |)ouvoir étranger au régime féodal , dis- 
tinct de la suzeraineté , sans rapport avec la propriété 
territoriale ; un pouvoir sui generis , placé hors de la 
hiérarchie des pouvoirs féodaux, vraiment et purement 
politique , sans autre titre , sans autre mission que le gou- 
vernement. 

Ce pouvoir était en mênae temps regardé comme supé- 
rieur auic pouvoirs féodaux , supérieur à la suzeraineté. Le 
roi était, à ce titre , placé au-dessus de tous les suzerains. 

De plus, la royauté était un pouvoir unique et général. 
11 y avait mille suzerains en France , un seul roi. Et non- 
seulement la royauté était unique , mais elle avait droit sur 
toute la France. Ce droit était vague et très peu actif dans 
la pratique. L*unité politique de la royauté française n'était 
pas plus réeHe que Tunité nationale de la France. Cependant 
Tune et l'autre n'étaient pas non plus tout à fait vaines. 
Les habitants de la Provence, du Languedoc , de l'Aqui- 
taine , de la Normandie , du Maine , etc. , avaient , il est 
vrai , des noms spéciaux , des lois ^ des destinées spéciales ; 
c'étaient , sous les noms d'Angevins , AJanceaux , Nor- 
mands, Provençaux, autant de petits peuples, de petits 
États distincts et souvent ennemis. Cependant au-dessus de 
tous ces territoires divers, de toutes ces petites nations , 
planait encore un seul et même nom , une idée générale , 
l'idée d'une nation appelée les Français, d'une patrie 
commune , dite la France. IVlalgré la force de$ distinctions 
locales, malgré la variété, l'opposition même des intérêts et 
d«s mœurs , jamais l'idée de l'unité nationale n'a complè- 
tement disparu parmi nous : on la voit apparaître au milieu 
de la plus grande puissance du régime féodal, obscure sans 
doute, faible, presque étrangère aux événements, aux 
IV. 10. 
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réddpqi la vie » toujours présente cependant, toujoiurg 
en possession de quelque empire. 

Telle était aussi , Messieurs, ridéedeTunité politique; 
tel Tétat de la royauté , considérée comme pouvoir central 
et généraL Quand on a tout dit sur sa faiblesse , sur Tindé^ 
peudance des souverains locaux , il faut encore revenir à 
elle, et reconnaître que pourtant elle subsistait* De même 
" qu'en dépit de la variété des noms et des destinées, il y a 
toujours eu un pays appelé la France , un, peuple nommé 
les Français , de même il y a toujours eu un pouvoir dit la 
royauté française, un souverain appelé le roi des Français; 
souverain fort éloigné , à coup sûr, de gouverner tout le 
territoire qu*on appelait son royaume , sans action sur la 
plus grande partie de la population qui l'habitait : nulle 
part étranger cependant , et dont le nom était inscrit en 
tête des actes des souverains locaux , comme le nom d'un 
supérieur auquel ils devaient certaines marques de défé- 
rence , qui possédait sur eux certains droits. 

La portée politique , la valeur générale de la royauté , 
pour ainsi dire , à cette époque , n'allait pas plus loin ; mais 
elle allait jusque-là , et nul autre pouvoir ne participait à 
ce caractère d'universalité. 

La royauté seule en avait aussi un autre qui n'est pas 
moins important à constater. C'était un pouvoir qui , dans 
son origine ni dans sa nature , n'était bien défini et claire- 
ment limité. Personne alors n'eût pu assigner à la royauté 
une origine spéciale et précise. Elle n'était ni purement 
héréditaire , ni purement élective , ni considérée comme 
uniquement d'institution divine. Ce n'était pas le sacre , 
Tonction ecclésiastique , ni la filiation , l'hérédité qui con- 
féraient exclusivement le caractère royal. Il y fallait l'une 
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et Taulrc couditiou , i*un et l'autre fait ; et d*attlm ébndi- 
tions , d'autres faits venaient encore s'y associer. Je tous 
ai lu le procès-verbal du sacre de Philippe 1*' , et vous y 
avez reconnu des traces évidentes d'élection; tes assistants, 
grands vassaux , chevaliers , peuple , exprimaient leur con* 
sentement ; ils disaient : « Nous acceptons , nous consen- 
9 tons, nous voulons. » Les principes les plus divers, en un » 
mot , des principes considérés en général comme contra- 
dictoires, se réunissaient autour du berceau de la royauté. 
Tous les autres pouvoirs avaient une origine simple, pré« 
clse; on pouvait en indiquer le mode et la date; on savait 
que la suzeraineté féodale dérivait de la conquête , de la 
concession du chef à ses compagnons de la propriété ter- 
ritoriale ; on remontait aisément et positivement à sa source, 
La source de la royauté était lointaine, diverse; nul ne 
savait bien où la fixer. 

11 en était de mê.me de sa nature : elle n'était pas plus 
claire , plus déterminée que son origine. Elle n'était point 
absolue : si la royauté , à cette époque , avait prétendu au 
pouvoir absolu « mille faits, mille voix se seraient élevés 
pour la démentir. Aussi n'y préte|idait-elle point; aussi 
ne revendiquait- elle point avec éclat les traditions de 
l'Empire romain et les maximes de l'Église. Cependant elle 
n'avait point de limites connues, définies, écrites, je ne 
dis pas dans les lois , mais même dans les coutumes. Tan- 
tôt elle exerçait un pouvoir qui, par la hauteur de son 
langage et la portée de son action, ressemblait assez au 
pouvoir absolu ; tantôt elle était , non-seulement limitée et 
réprimée en feit, mais elle-même reconnaissait des limites, 
s'arrêtait devant d'autres pouvoirs. Elle était, en un mot, 
dans son origine et dans sa nature, essentiellement indéter- 



« 



116 -* IIISTOIUE DE lA CIVJIJSATION 
minée, flexible, capable de se resserrer et de s*éleudre, de 
s'adapter aux circonstances les plus diverses , de jouer les 
rôles les plus différents ; ancienne de nom , jeune de fait , 
et placée évidemment à rentrée d'une vaste carrière , sans 
que personne eu mesurât FétciHlue. 

Tel était , Messieurs , si je ne m*abuse , le véritable état 
de la royauté française quand Philippe -Auguste la re- 
cueillit. Il y avait là, vous le voyez , beaucoup d'éléments 
de force, mais d'une force lointaine et cachée. C'est surtout 
l^ns l'ordre moral, cl quand on s'applique à pressentir 
fdB futures destinées, que la royauté, dès cette époque, 
apparaît déjà grande et puissante. Si nous nous renfermons 
dans les faits matériels, extérieurs , si nous cherchons dans 
le i>résent seul , au xii'' siècle , la mesure de la royauté 
française, nous la trouverons singulièreroent faible et 
restreinte , soit pour la portée , soit pour l'efficacité de son 
pouvoir. Les États proprement dits de ï.ouis le Gros ne 
comprenaient guère , sauf l'inexactitude des circonscrip- 
tions , que cinq de nos déparlemenls actuels, savoir : les 
départements de la Seine , Seine- et-Oise, Seine-et-Marne , 
Oise et Loiret. Et dans ce petit territoire , pour exercer 
quelque autorité, le roi de France avait sans cesse à lutter 
ù main armée contre les comtes de Chaumont, de Clermout, 
les seigneurs de Monllhéry , de Monlfort - l'Amaury , 
de Montmorency, de Coucy, du Puiset, et une foule 
d'autres , toujours en disposition et presque toujours en 
état de ne lui point obéir. Un moment , et pendant que 
Louis VI régnait encore , le territoire de la royauté reçut 
une grande extension. Le mariage de son fils avec Éléonore 
d'Aquitaine ajouta au royaume de France la Tourame , le 
Poitou, la Saintonge, l'Angoumois, l'Aquitaine, c'est-à- 
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dire presque tout le pays compris entre la I^ire et FAdour, 
jusqu'au! firontières des Pyrénées. Mais vous savez com- 
ment ce territoire fut perdu , et comment le divorce de 
Louis VU et d'Éléonore le fit passer entre les mains de 
IJenri IJ , roi d'Angleterre. A ravcncment de Philippe- 
Auguste , le royaume de France était donc rentré dans les 
limites qui le contenaient sous Louis le Gros ; et h pefne 
Philippe était-il roi , que les mêmes résistances , les mêmes 
coalitions de vassaux , qui avaient tant exercé Tactivilé et la 
persévérance de son grand-pèie , recommencèrent à écla*. 
ter. Il était faible , et peu en état de les réprimer; autfv . 
dit-il dès lors , selon une vieille chronique : 

Jaçoit ce chose {{quelque chote) que il fucciU orcndroit, lor rorces cl 
lor grang oUIrnigcs el grani vilenies , si me les coiivieiil ù souffrir. Se 
à Dieu plesl , il aflbibiiroiit cl eiivieiiliront , et je croistrai, se Dieu 
plest, en force et en po\oir. Si en serai en tores (à mon tour) vengié 
ù mou talent {ielon mon désir) (*). 

Ce sont là les premières paroles que Thistoire attribue 
à Philippe-Auguste; on y voit h la fois et sa faiblesse et 
l'envié qu'il avait d'en sortir. 11 en sortit en effet, et le 
royaume et la royauté étaient, à sa mort, tout autres qu'à 
son avènement. 

Je ne puis songer à vous raconter ici son règne ; mais je 
me hâte de vous en indiquer le vrai, le grand caractère. Il 
l'employa tout entier d'abord à refaire le royaume, ensuite 
à mettre la royauté de fait au niveau de la royauté de droit , 
à faire en sorte que sa situation extérieure, réelle, fût en 
harmonie avjec les idées déjà ré))andues et accréditées sur 
sa nature. Comme puissance, morale, et dans la pensée 

(*) Chron. încil., dansT^W de ccripcr les dates, t. I, p. 578, t'dit. 
in-rol. 
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commune du temps, ia royauté avait déjà reconquis, sous 
Louis le Gros et Louis le Jeune» beaucoup de grandeur et 
de force; mais la graudeur, la force^ matérielle lui man-* 
quaient Philippe-Auguste s'appliqua sans relâche à les lui 
donner. 

A en juger par l'état où il trouvait les choses, la lâche 
devait être longue et rude. Non-seulement la royauté dont 
il héritait était resserrée dans un fort petit territoire, et 
combattue, dans ce territoire même, par de jaloux vassaux ; 
mais dès qu'il voulait sortir de ses Étals proprement dits, 
'dès qu'il essayait d'en reculer les limites, il rencontrait un 
voisin bien plus puissant que lui, le roi d'Angleterre, 
Henri II, en possession de toute cette dot d'Éléonore 
d'Aquitaine, que Louis le Jeune avait perdue, c'est-à-dire 
maître de presque toute la France occidentale, depuis la 
Manche jusqu'aux Pyrénées, et par conséquent très supé- 
rieur en force au roi de France, quoique son vassal. 

Ce fut donc contre ce vassal et ses possessions que se 
dirigèrent les efforts de Philippe-Auguste. Tant que 
Henri II vécut, ils eurent peu de succès, et ne furent 
même tentés que timidement. Henri, prince habile, éner- 
gique, obstiné, redouté à la fois comme guerrier et comme 
politique , avait sur Pliilippe tous les avantages de la posi- 
tion et de l'expérience. Il en usa sagement, garda habituel- 
lement, avec son jeune suzerain, une attitude pacifique, et 
déjoua la plupart des tentatives sourdes, ou des expéditions 
à main armée, par lesquelles Philippe essaya de l'entamer. 
Il y eut, tant que Henri vécut , peu de changements dans 
les relations territoriales dei deux États. 

Mais, après la mort de Henri II, Philippe eut affaire à 
ses deux fils, Richard Cœur-de-Lion et Jean -sans-Terre* 
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Richard était, tons le savez, le type des tnCBni^ et des 
passions de son temps. En lui éclataient, dans tonte son 
énergie, cette soif de mouvement, d'action, ce besoin de 
déployer son individualité, de faire sa volonté toujours, 
partout, au risque non-seulement du bien-être et des droits 
de ses sujets, mais de sa propre sûreté, de son propre 
pouvoir, de sa couronne même. Richard Cœur-de-Lion 
est, sans nul doute, le roi féodal par excellence, c'est-à- 
dire le plus hardi, le plus inconsidéré, le plus passionné, le 
plus brutal, le plus héroïque aventurier du moyen âge. 
Philippe-Auguste devait lutter avec grand profit contre un 
tel homme. Philippe était d'un sens rassis, patient, persé- 
vérant, peu touché de l'esprit d'aventure, plus ambitieux 
qu'ardent, capable de longs desseins, et assez indifférent 
dans l'emploi des moyens. Il ne fit point sur le roi Richard 
ces grandes et définitives conquêtes qui devaient rendre à 
la France la meilleure partie de la dot d'Éléonore d'Aqui- 
taine; mais il les prépara par. une multitude de petites 
acquisitions, de petites victoires, et en s'assurant de pltis 
en plus la supériorité sur son rival. 

A Richard succéda Jean-sans Terre, poltron et insolent, 
fourbe et étourdi, colère, débauché, paresseux, vrai valet de 
comédie, avec la prétention d'être le plus despote des rois. 
Philippe avait sur lui, encore plus que sur son frère Richard, 
d'immenses avantages. Il s'en prévalut si bien, qu'après 
six années de lutte, de 1199 à 1205, il enleva à Jean la 
plus grande partie de ce qu'il possédait en France, savoir, 
la ?^ormandie, l'Anjou, le Mtfttt, le Poitou, la Touraine. 
Philippe se fût probablemeni passé de procédure légale 
pour faire sanctionner ces conquêtes ; mais Jean lui en 
fournit un merveilleux prétexte. Le 3 avril ttOS» il assassina 
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de sa propre maiu, dans la tour de Rouen, son neveu Ârlliur, 
duc de Bretagpe, et, à ce titre, vassal de Philippe- Auguste, 
auquel il venait de prêter hommage. Philippe fit sommer 
Jean comme son vassal, devant la cour des barons de France, 
ses pairs, pour se justifier de cet acte. Nous avons, dans 
rhistorien anglais iMathieu Paris, un récit assez circonstan* 
cié de ce qui se passa à cette occasion; récit un peu confus, 
il est vrai, car cVst en parlant des réclamations pojiées 
plus tard à la cour de Rome contre celte condamnation au 
roi Jean, que Thistorien la raconte ; et il mêle les faits an- 
ciens à la discussion soutenue à ce sujet, ^e\mi le pape, 
par les envoyés de France et d'Angleterre. Je mettrai ce- 
pendant sou texte même sous vos yeux ; malgré la paiHialilé 
du langage, les faits y apparaissent avec intérêt et vérité. 

C'est la coutume du royaume des Français , disaient les envoyés de 
France, que le roi y ait toute juridiction sur ses hommes liges, et 
comme comte et duc, le roi d'Angleterre était son homme lige : aiiisi 
donc , quoique Jean Tût roi sacré , il était , en qualité de comte et de 
duc, soumis à la juridiction du seigneur-roi des Français. Or/ à titre 
de comte e^ de duc, s'il commettait un délit dans le royaume des 
Français, il pouvait et devait être jugé à mort par ses pairs. N'eûl-il 
même été ni duc ni comte, mais seulement homme lige du roi de 
France, s'il eût commis un délit dans le royaume de France, les ba- 
rons pouvaient le condamner à mort en raison de ce délit. Autre- 
ment, et si le roi d'Angleterre, parce qu'il était roi sacré, ne pou- 
vait être jugé à mort, il pourrait impunément entrer dans le royaume 
de France, et tuer les barons comme il avait tué Arthur. 

Voici quelle était la vérité de cette affaire. Dans le Tait , le roi Jean 
ne Ibt pas justement ni légalement privé de la Normandie ; car, après 
en avoir été dépouillé, non par jugement, mais par violence, le roi 
envoya , pour obtenir restitution , à Philippe , roi des Français , des 
ambassadeurs importants et sages; savoir ; Eustachc, évêque d'Ely, 
et Hubert du Bourg, hommes diserts et éloquents, les chargeant de 
dire ù Philippe qu'il viendrait volontlert à sa cour pour répondre en 
jnsticc et obéir entièrement sur -cette affaire; mais qu'il fallait qu'il 
lui accordait un |BHf-conduit. 
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F,i le roi Philippe ré|M)n(lil, mais ni (l'un cœur ni (l*un \isugc 
serein : « Voîonlîers, qu'il nenne en paix cl en sâreté. »^ — Et TévC- 
que : « Kl qu'il s'en retourne ainsi , seigheur ?» — Et le roi : « Oui , 
» si le jugement de ses paii-s le lui permet. » 

El comme lous les envoyés d'Angleterre le suppliaient qu'il accor- 
dai au roi d'Anglèlerre de venir el de s'en retourner en sûreté , le roi 
de France, irrité, répondit avec son jurement ordinaire: «Noir, 
» de par tous les saints de France , à moins que le jugement n'y con- 
» sente. » 

El comme l'éVèque , énuméranl lous les périls que courrait le roi 
Jean par sa Tenue, dit: « Seigneur-roi, le duc de Normandie ne peut 
» venir sans que vienne eu même temps le roi d'Angleterre, puisque 
» le duc et le roi sont une seule el même personne ; el le baronnage 
> d'Angleterre ne le permettrait en aucune façon ; el si le roi le vou- 
» lait, il courrait, comme vous le savez, péril de prison ou de 
9 mort. » 

Le roi lui répondit : « Qu'est ceci , seigneur évoque ? On sait bien 
» que le duc de Normandie , moh homme , a acquis par violence 
» TAngleterre, Ainsi donc, si un vassal croît en honneur el puis« 
» sancc, son seigneur suzerain y perdra ses droits? Impossible. » 

Les envoyés , voyant qu'ils ne pouvaient rien répondre de raison- 
nable à cela, retournèrent au roi d'Angleterre, et lui racontèrent 
tout ce qu'ils avaient vu el eniendu. 

Mais le roi ne vpu'ut pas se confier au hasard et au jugement des 
Français qui ne l'aimaient pas; car il craignait surtout qu'on ne lui 
reprochât le honteux meurtre d'Arthur ; et, selon Horace : 

Quia me vestigia terrent , 
Omnia et adversum spectantia , nvUa retrorsum. 

Les grands de France procédèrent néanmoins au jugement , ce 
qu'ils n'auraient pas dû faire légalement, puisque celui qu'ils 
avaient à juger était absent, et serait venu s'il l'avait pu. Si donc le 
Foi Jean fut condamné et dépouillé par ses adversaires, ce ne fut |^ 
i^alemenl(*). ^^^I^^ 

La condamnation n'en reçut pas moins son plein effet, 
et Philippe rentra par là en possession de presque tout le 
territoire que son père L^ois n'avait tenu qu'un momenl. 

{*) Mathieu Paris, p, Jî»5. 

IV. ^ 11 
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Il joigoit successivement d'autres provinces à ses États; de 
telle sorte que le royaume de France» restreint, vous venez 
de le voir, sous Louis le Gros, à Tlle-de-France et k quel- 
ques {)arties de la Picardie et de l'Orléanais, comprenait 
de plus, en 1206, le Yermandols, l'Artois, le Vexin français 
et le Vexin normand, le Berri, la Normandie, le Maine, 
l'Anjou, la Touraine, le Poitou et l'Auvergnç. 

Cependant on distinguait encore, dans ce territoire» le 
royaume de France proprement dit des nouvelles acqui- 
sitions du roi; et la preuve de cette distinction^ c'est que 
dans les états dressés au xiii* siècle, des prévoies royales^ 
c'esl-à-dire des terres propres du roi, administrées par ses 
prévôts, on ne comprend sous le nom de prévôtés de France 
que celles qui sont enclavées dans le territoire que possédait 
Philippe -Auguste avant ses conquêtes sur l'Angleterre :les 
autres prévôtés sont dites prévoies de Normandie ou de 
Touraine^ etc. 

En 1217, Philippe- Auguste possédait soixante-sept pré- 
vôtés ou domaines dits prévôtés de France; sur ce nombre, 
trente-deux avaient été acquises par lui, et elles lui valaient 
toutes ensemble un revenu de /i3,000 livres ('). 

Tels furent. Messieurs, sous le rapport territorial, les 
résultats du règne de Philippe-Auguste. Avant lui, et sous 
les règnes de Louis VI et de Louis VII, la royauté était 
redevenue puissante comme idée, comme force morale. 
Philippe-Auguste lui donna un royaume à gouverner. Voyons 
maintenant comment, le royaume une fois assuré, il y 
exerça le pouvoir royal . 

Ce qui manquait surtout au gouvernement dans le régime 

(*) Brussel, Usage des fiefs, 1. 1, p. 421H65. 
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fèodali c'élait, vous le savez, Tunité, la présence d*uii pou- 
voir central II n'eût pu entrer dans Tcsprit de Fhonune le 
plus ambitieux de poser, pour ainsi dire, sur-le-champ, la 
royauté comme pouvoir central au milieu de la société féo* 
dale, encore dans toute sa force. Philippe* Auguste ne tenta 
rien de semblable, mais il essaya de réunir auprès de Jui 
les grands vassaux, de les constituer en assemblée, en par- 
lement; de donner aux cours féodales, aux cours des pairs, 
une fréquence, une activité politique jusque-là inconnues, 
et de faire faire ainsi à son gouvernement quelques pas vers 
Tunité. Telle. était devenue sa prépondérance qu'il pré- 
valait sans grand'peine dans les réunions de ce genre, et 
qu'elles lui étaient ainsi plus utiles que périlleuses. Aussi 
les voit-on, sous son règne, intervenir dans la politique, et 
même dans la législation , beaucoup plus souvent qu'au* 
paravant. Plusieurs des ordonnances de Philippe-Auguste 
sont rendues avec le concours, l'assentiment des barons du 
royaume ; et, à ce titre, elles opt force de loi dans toute sou 
étendue, du moins dans Içs domaines des barons qui ont 
pris part à leur adoption. 

Pour s'entouter amsi de ses grands vassaux, et s'en faire 
un moyen de gouvernement, Philippe se servit avec succès 
des souvenirs de la cour de Cbarlemagne. Par une série de 
causes dont je vous entretiendrai quand nous nous occupe- 
rons de l'histoire littéraire de cette époque, le nom de 
Cbarlemagne et la mémoire de son règne reprirent ators 
iin grand empire. C'est le temps, soit de la composition, 
soit de la popularité des romans de chevalerie, particulière* 
ment de ceux dont Cbarlemagne et ses paladins sont les 
héros. Il sufiSt d'ouvrir la Philippide de Guillaume le 
Breton, pouLJ^oir à quel point les esprits en étaient préoc- 
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cupés. Philippe- Auguste essaya de mettre à iwofil; cessoa- 
venirs et ce goût de son temps pour rassembler autour de 
lui les barons, recommencer la cour de Charlemagnc, et 
s'en faire un principe d'uniié. La tentative eut peu de 
résultats, mais elle mérite d'être remarquée. 

Philippe réussit mieux dans ses efforts pour affranchir la 
royauté du pouvoir ecclésiastique. Je vous l6 disais dans 
notre dernière réunion : de Ilogucs Capet h Louis le Gros, 
la royauté avait vécu sous la domination et, pour ainsi dire, 
swisla bannii^re du clergé, soit national, soit étranger. C'est 
sous Phiiippè-Auguste qu'a commencé la résistance cflBcace 
de la couronne et^u clergé national et à la papau'é. Ce fait, 
qui a joué un si grand rôle dans notre histoire, la séparation 
du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, la royatité 
indépendante, soutenant qu'elle subsiste par son propre 
droit, réglant seule les affaires civiles, et se défendant sans 
relâche contre les prétentions ecclésiastiques, c'est sous 
Philii)pe-Augnstc qu'on le voit naître et se développer rapi- 
dement. Philippe se servit très habilement, dans ce dessein, 
de l'appui de ses grands vassaux. Voici, par exemple, une 
lettre qui lui fut adressée, en 1203, par onze d'entre eux, 
lorsque Innocent lil le menaça de l'interdire, lui et son 
royaume, s'il ne concluait pas immédiatement la paix avec 
Jeaii-sans-ïerre : 

Moi , Eudes de Bourgogne , je fuis savoir à tous ceux à qui les pré- 
sentes lettres parviendront , que j'ai conseillé à won seigneur Phi- 
lippe, rilluslre roi des Français, de ne faire ni paix ni Iréve avec le 
roi d'Angleterre, par la violence ou la correction du seigneur pape , 
ou d'aucun des cardinaux. Que si le seigneur pape entreprenait de 
faire à ce sujet au seigneur roi aucune violence, j'ai promis au sei- 
gneur roi , comme ù mon seigneur lige, et je lui ai garanti, sur tout 
ce que je tiens de lui , que je viendrai ù son secours de tout mon 



pouvoir, cl que je ue ferai de paix avec le seigueur pape que par 
J^eMlrembetlitdU.seflgueur roi. Donné, etc. (*). 

Qui ne Tcconnaît déjà là le langage que les barons cl 
les officiers laïques de la couronne de France ont si sou- 
vent tenu depuis en pareille occasion? 

Et ce n'était pas seulement au pouvoir ecclésiastique 
étranger, au pape, que Philippe savait ainsi résister : il 
ne subissait pas davantage le joug du clergé national. 
En 1!>0Sf7 les évêques d'Orléans et d'Auxerre refusèrent 
de fournir leur contingent à raison des fiefs qu'ils tenaient 
dn roi. Philippe saisit leurs domaines , ce qu'on a appelé 
depuis leur temporel. Le pape le mit en interdit; il brava 
l'interdit du pape , et réussit à contraindre les évoques de 
s'acquitler de leurs devoirs féodaux. On rencontre sous 
son règne plusieurs faits analogues. 

Procurer au gouvernement royal quelque unité, en le 
donnant pour centre aux grands barons; fonder son indé- 
pendance en l'affranchissant du iwuvoir ecclésiastique , 
tels sont les deux premiers travaux politiques de Philippe- 
Auguste. J'en aborde un troisième. 

Plus qu'aucun de ses prédécesseurs depuis Charleniagne 
et SCS enfants, il s'occupa de législation; Sous les premiers 
Capétiens, on ne rencontre presque aucun acte de législa- 
tion générale , je dirai plus , de législation proprement dite. 
D'une part, tout était local , vous le savez, et tous les pos- 
sesseurs de fiefs d'abord, ensuite tous les grands suzerains, 
possédaient le pouvoir législatif dans leurs domaines. D'au- 
tre part, on ne s'inquiétait nullement de la régularité des 
relations sociales; on les abandonnait au hasard, à la cou- 

(») Dnmont, Corpus diplom., t. I, p. !29. 

IV. 11. 
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tume ; personne ne songeait à y introduire quelque fixité* 
quelque ordre, à leur donner des lois. Phflippe-Anguste 
recommença à tenir compte de cette partie du gouveme- 
ment. On trouve dans le Recueil des ordonnances des rois 
de France cinquante-deux ordonnances ou actes officiels 
émanés de lui, les uns entiers, les >autres par fragments, 
d'autres seulement mentionné3 dans quelque monument du 
temps. Voici comment on peut les classer : l** Trente sont 
relatifs à des intérêts locaux ou privés; ce sont des concessions 
de chartes, de privilèges, des mesures prises sur les afiEûres 
de telle ou telle ville, de telle ou telle corporation* 2" Cinq 
sont des actes de législation civile^ qui s'appliquent aux 
bourgeois, colons ou paysans établis dans les domaines du 
roi; tantôt pour les autoriser à nommer un tuteur à leurs 
enfants, tantôt pour régler les droits de la femme à la mort 
du mari , etc. Ce sont des coutumes que la royauté écrit et 
convertit en Iqis. 3" Quatre sont des actes de législation 
féodale , et statuent sur cerlahis iK)luts de la situation des 
possesseurs de fiefs. W* Treize, enfin , peuvent êUe classes 
sous le chef de législation politique , et sont , à vrai dire , 
des actes de gouvernement. Je n'en ferai pas ici Ténumé- 
raliou ; plusieurs n'ont aucune importance : mais je veux 
mettre sous vos yeux le principal de ces actes, le testament 
que laissa Philippe-Auguste en parlant pour la croisade , et 
par lequel il voulut régler le gouvernement de ses États 
en son absence. C'est sans contredit le plus curieux de ces 
monuments : 

Au nom de la Trinité sainle et indivisible, ainsi soit-il. ^Philippe, 
par la grûcc de Dieu, roi des Français. 

C'est le devoir d'un roi de pourvoir à tous les besoins de ses sujets, 
et de préférer à son inlérCt personnel rinlércl public. Comme nous 
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brûlons du désir d'accomplir le vœu de noire péleriiiagei enlrepru 
pmir porter secours à la Terre Sainte , nous arons résolu de régler, 
avec Taide du Très Haut, la manière dont on devra traiter en notre 
absence les affaires de notre royaume, et de faire nos dernières dis- 
positions en celte Tle pour le cas où il nous arriverait quelque mal- 
heur, selon la condition humaine, pendant notre voyage. 

i. Nous ordonnons donc, en premier lieu , que nos baillis choisi- 
ront pour chaque prévôté , et comme chargés de nos pouvoirs, quatre 
hommes sages , loyaux et de bonne renommée. Les affaires de la ville 
ne pourront se traiter sans leur conseil , ou sans le conseil de deux , 
au mcùns, d'entre eux. Quant à Paris, nous voulons qu'il y en aitsix, 
tous preux et loyaux, dont voici les noms : T., A. , E., R. , B. , N. 

2. Nous avons aussi placé des baillis dans nos terres qui sont dis- 
tinguées par des noms propres. Tous les mois, ils fixeront dans leurs 
bailliages un jour, dit jour d'assises, où tous ceux qui auront à faire 
quelque plainte recevront d'eux , sans délai , justice et satisfaction. 
Là aussi nous recevrons satisfaction et juslice. On y inscrira les for- 
faitures qui doivent nous échoir, 

S. Nous voulons et ordonnons en outre que ivoire tr(s chère mère 
la reine (Adèle), et notre très cher et très fidèle oncle Guillaume, ' 
archevêque de Reims, fixent tous les quatre mois un jour , à Paris, 
où ils entendront les réclamalions des sujets de noire royaume , et y 
feront droit pour l'honneur de Dieu et l'intérêt du royaume. 

h. Ordonnons encore que ce jour-là viendront devant eux des 
hommes de chacune de nos villes , et nos baiUis tenant assises, pour 
exposer en leur présence les affaires de notre terre. 

5. Si un de nos baillis s'est rendu coupable de tout autre délit que 
meurtre, rapt, homicide ou trahison, et qu'il en soit convaiocu de- 
vant Parchevêque, la reine elles aulresjuges nommés pour entendre 
ks forruilurcs de nos baillis , nous voulons qu'il nous soit envoyé 
trois fois par an des lettres , pour nous informer du bailli qui a for- 
fait, de la nature du délit, de ce qu'il a reçu, et quel est l'homme 
dont l'argent , les présents ou les services lui ont fait sacrifier le droit 
de nos gens ou le nôtre. 

6. Nos baillis nous feront les mêmes rapports sur nos prévôts. 

7. La reine et ('archevêque ne pourront dépouiller nos baillis de 
leurs charges, excepté pour crime de mcurlre, de rapt, d'homicide 
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ou de trahison : les baillis ne pourront en faire autant aiu prévôts 
que dans lès mômes cas. A nous il est réservé, avec le conseil de Dieu, 
quand nous aurons connaissance (!e la vérité, de prendre une telle 
vengeance qu'elle serve aux autres de leçon. 

8. La reine et rarclièvéque nous rendront compte aussi trois fois 
par an de Tclat et des affaires du royaume. 

9. Si un siège épiscopal ou une abbaye vient à vaquer, nous vou- 
lons que les chanoines de Féglise oti les moines du monastère vacant 
viennent devant la reine et Tarchevôque , comme ils Seraient venus 
devant nous, pour leu^^demander le droit de libre élection ; et nous 
voulons qu*ou le leur accorde sans contradiction. Au reste, nous 
donnons ^ux chapitres et aux moines le conseil d'élire t$;l pasteur qui 
plaise à Dieu et serve bien le royaume. La reine cl rarchcvOque gar- 
deront entre leurs mains la régale tant que le prélat désigné n'aura 
été ni consacré ni béni. Après quoi ils la lui remettront sans coutra<- 
diclion. 

10. Vou!ons en outre que, s'il vient à vaquer une prébende ou un 
bénéfice ecclésiastique, quand la régale sera remise entre nos mains, 
la reine et l'archevêque aient soin de les conférer, par le conseil de 
frère Bernard, le mieux et le plus honorablement qu'ils pourront, ù 
des hommes d'honneur et de distinction , sauf les donations que Uous 
avons faites à quelques autres pur nos lettres patentes. 

11. Défendons à tous prélats des églises et à nos hommes de don- 
ner taille ni impôt tant que nous serons au service de Dieu. Mais si 
Dieu, notre Seigneur , venait ù disposer de nous, et qu^il nous arri- 
vât de mourir, nous défendons expressément à tous les hommes de 
notre terre, clercs ou laïques, de donner taille ni impôt, jusqu'à ce 
que notre fils (que Dieu daigne conserver sain et sauf pour son ser- 
vice !) ait atteint l'ûge où il pourra , avec la grftce du Saint-Esprit, 
gouverner le royaume. 

12. Mais si quelqu'un voulait faire la guerre à notre fils, et que 
ses revenus ne fussent pas sutTisants pour la soutenir, alors que tous 
nos sujets Taident de leurs corps et de leur avoir, et que les églises 
lui donnent les mêmes secours qu'elles sont dans l'usage de nous 
donner. 

d 3. De plus, défi ndons ù nos prévois et baillis de saisir un homme, 
ni son avoir, quand il offrira de bonnes causons pour poursuivre 
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sonérojt devant notre cour, excepté dans les cas d'homicide, de 
meurtre , de rapt ou de Iruliison. 

14. Voulons encore que tous uos revenus, services et rentes, 
soient apportés à Paris à trois époques : 1® ù la Saiut-Remi , 2<* ù la 
Purilication de la sainte Vierge, 3*> à rAsceasiou , .et remis à nos 
bourgeois désignés, et nu vice-maréciial. Si Tun d'eui venait ù mou- 
rir, Guillaume de Garlande nommerait quelqu^un pour le remplacer. 

15. Adam , notre clerc , assistera aux recettes de notre avoir , et 
les enregistrera. Chacun d'eux aura une clef de tous les coffres où 
ou déposera notre avoir dans le temple. Le temple en gardera une 
aussi. Ou nous enverra de cet avoir ce que nous en demanderons 
dans nos lettres..... 

16 

17...* 

18. Ordonnons encore ù la reine cl ù Tarcliexéqne de retenir entre 
leurs mains , jusqn'ù n'rtre retour du service de Dieu , tous les hon- 
neurs dont nous avons droit de di*- poser quand ils viennent ù vaquer, 
et qu'ils pourront conserver hoiinctement, tels que nos abbayes, 
doyennés, et autres dignités. Ceux qu'ils ne pourront retenir, ils 
les donneront selon Dieu , et les assigneront d'après le conseil du 
frtre G...... et toujours pour l'honneur ileDieu etiebiendu royaume. 

Mais si nous mourions dans notre pèlerinage, notre volonté est que 
les honneurs et dignités ecclésiastiques soient conrérés aux plus 
dignes » 

Je supprime quelques articles , et je n'ai pas le Iciiips 
d'eulrer dans un long commentaire sur ceux que je viens 
de vous lire. Mais vous voyez la poindre clairement des 
intentions de gouvernement régulier, quelques idées d'ad- 
ministration , quelques soins de Tordre et dé la liberté, il 
est évident, par ce seul acte , que la royauté fit, sous Phi- 
lippe , de gi*ands progrès , non seulement quant au terri- 
toire sur lequel elle s'exerçait, mais aussi quant à l'effica- 
cité et à là régularité de son action. 

Il prit également beaucoup de soins pour distinguer et 
séparer la royauté de tous les pouvoii*s féodaux. Avant lui , 
celle distinction élait , vous l'avez vu , déjà posée et recon- 
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nue; la royauté était un pouvoir spéci^Uêui gêner U.wbh^ 
plétement en dehors de la féodalité. Philippe-Auguste 
s'appliqua à rendre la distinction plus claire, plus complète, 
à enlever de plus en plus à la royauté tout caractère féodal, 
pour faire d'autant plus éclater son caractère propre. En 
même temps qu'il se prévalait avec grand soin de sa suze- 
raineté pour rallier autour de lui ses vassaux , en même 
temps il ne perdait aucune occasion de mettre le roi à part, 
et de l'élever au-dessus du suzerain. Voici des actes. Le roi 
de France tenait, vous le savez, des fiefs d'autres personnes, 
était, à ce titre, leur vassal) et par constquent leur devait 
hommage. Philippe-Auguste posa en principe que le roi 
ne pouvait ni ne devait rendre hommage à personne. Je 
trouve dans Brussel la charte suivante : 



Piiilippe, etc. Il convienl à la diguilé royale de réoMfpeDscr par 
des bienfaits ceux qui lui sool dévoués, afin que notre réccmpense 
répondant dignement à leurs mérites, d'autres soient, par cesexcm- 
pies, invités à les imiter. 

Que tous, présente et futurs, sachent donc que Philippe, comte de 
Flandre , nous ayant abandonné la ville et le comté d*Amiens, nous 
avons connu clairement la fidélité et le dévouement envers noas de 
Téglise d'Amiens; car, non seulement elle nous a montré en cette af- 
faire beaucoup de dévouement , mais en outre , attendu que la mou- 
vance de la terre et du comté susdits appartiennent à cette église, et 
qu'elle doit en recevoir Thommage, cette église a consenti et accordé 
béuiguement que nous tinssions son fief sans lui prêter hommage, car 
nous ne devons ni ne pouvons rendre hommage à personne. 

C'est pourquoi, ayant égard au dévouement de ladite église, nous 
la dispensons de tout gîte envers nous et nos sergents, et lai enjoi- 
gnons d'être tranquille, tant que nous et nos successeurs, rois des 
Français, tiendrons le comté et la terre d'Amiens. Si un jour cette 
terre est tenue par quelquhin qui puisse rendre hommage à l'église 
d'Amiens, il rendra à l'éTdque hommage dudit fief, et l'évéque alors, 
comme avaient coutume de le faire très anciennement les évèques 
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d*AMieiit« t^aeqykleni des droiu de gtle dus à nous el à nos sue* 
cesseurs rois de Fronce, et à nos sergents (^). 

Plusieurs autres chartes contiennent Tapplication du 
môme principe. 

Messieurs, Philippe-Auguste ne borna pas son activité 
à Textension de sou pouvoir, au soin des intérêts directs et 
personnels de la royauté. Quoiqu*on ne démêle en lui point 
de véritable intention morale , point de préoccupation puis- 
sante de la justice ou du bien-être des hommes, il avait 
Tesprit droit , actif, le besoin de Tordre et du progrès, et 
fit beaucoup de choses pour ce que nous appellerions 
aujourd'hui la civilisation générale du royaume. Il fit 
paver les rues de Paris, en agrandit et en releva l'en- 
ceinte, construisit des aqueducs, des hôpitaux, des églises, 
des halles, s'inquiéta partout du bon état matériel de ses 
sujets. Il prenait aussi intérêt au développement moral. 
L'Université de Paris lui dut ses principaux privilèges et 
une protection éclatante, même excessive. De lui vient 
également l'institution des archives royales. C'était souvent 
l'usage des rois de porter leurs archives , les chartes , actes » 
titres, etc., de la couronne, partout où ils allaient. Kn 
ii9i^, dang une embuscade normande, près de Vendôme, 
Philippe perdit des registres importants qui le suivaient de 
la sorte* Il renonça dès lors à cette pratique , et fonda un 
dépôt où tous les actes du gouvernement furent déposés. A 
ces faits , j'en pourrais ajouter plusieurs autres de même 
nature , mais le temps me presse : voici le £aiit général au- 
quel tous ceux-là viennent aboutir. Ler premier entre les 
rois Capétiens » Philippe-Auguste a dkmné à la royauté tnn- 

(}) Brassel, Usage des fiefs, U l, p. 152-159. 
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çaisc ce caracltrc de bienveillance inteHigentc et active 
pour Tamélioraiion de Tétat social , pour les progrès de la 
civilisation nationale, qui a fait si longtemps sa force et sa 
popularité. Toute notre histoire, Messieurs, dépose de ce 
fait qui a reçu , sous le règne de Louis XIV, sod dernier 
et plus glorieux développement II remonte jusqu'à Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui , la royauté n'était ni assez foite 
ni assez élevée pour exercer, en faveur de la civilisation do 
pays, une telle influence; il la lança dans cette roule, et la 
mit en état d'y marcher. 

Les eliets de ce caractère du pouvoir royal sur les esprits 
ne tardèrent pas à se faire sentir. Ouvrez les monuments 
de celte époque , la Vie de Philippe- Auguste par Rigord, 
celle de Guillaume le Breton , le poème de la Philippide 
par le même , le petit poème de Nicolas de Bray sur les 
sièges de la Rochelle et d'Avignon par Louid THF, vous 
y verrez la royauté devenant nationale, préoccupant la 
pensée des peuples : vous rencontrerez un enthousiasme 
souvent ridicule dans la forme et prodigieusement exagéré, 
mais réel au fond et sincère , pour son influence et pour 
les progrès qu'elle fajsait faire à la société. Je ne dti9||û 
que deux passages, mais ils ne vous laisseront à cet égvnj^ 
aucun doute. Le premier, que j'emprunte à GniUaume 6 
Breton , est la description de la joie publique après la bte 
taille de Bovines. Il y avait eu bien des batailles, bien dès 
victoires remportées par des rois de France; aucune n*avait 
été , comme celle-ci , un événement nationaf; aucune n'a- 
vait ému de la sorte la population tout entière : 

Qu! pourrait raconter, s^imaginer, tracer avec la plume, sur 
un parchemin ou sur des tablette», les joyeux applaudissements, les 
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•hynncA de Iriomphc, Us innombrables danses dos peuples, les doux 
cbanls des clercs, les sons harmonieux des inslrumcnls guerriers dans 
les églises, les solennels ornements des églises en dedans el en dehors, 
les rues, les maisons, les chemins de lous les châleaux et des villes 
tendus de courtines et de tapisseries de soie, couverts de fleurs, 
d'herbes c|,.de branches verdoyantes; tous les habitants de toute con- 
dition, de tout sexe et de tout ftge , accourant de toutes parts voir un 
si grand triomphe; les paysans et les moissonneurs interrompant leurs 
travaux, suspendant à leur cou leurs faulx, leurs boyaux et leurs 
tnibles (car c'était alors le temps de la moisson), et se précipitant 
en foule vers les chemins pour voir dans les fers ce Ferrand dont na« 
guère ils redoutaient les armes.... ? Toute la route se passa ainsi jus- 
qu'à ce qu'on fût arrivée Paris. Les habitants de Paris, et par- 
dessus tout la multitude des écoliers, le clergé et le peuple, allant 
au-devant du roi en chantant des hymnes et des cantiques , témoi- 
gnèrent par leurs gestes quelle joie animait leurs esprits. Et il ne leur 
suffît pas de se livrer à l'allégresse pendant ce jour ; ils prolongèrent 
leurs plaisirs dans la nuit, et même pendant sept nuits consécutives, 
-au milieu de nombreux flambeaux, eu sorte que la nuit paraissait 
aussi brillante que le jour; les écoliers surtout ne cessaient de faire de 
somptueux fipit^» chantant et dansant continuellement (*). 

Voici maintenant comment Nicoias de Bray décrit l'en- 
trée de Louis YIII à Paris, et la réception que lui fit la 
TÎlle après son sacre à Reims : 

Alors brille devant les yeux du prince la ville vénérable où sont 
ilpnirr I les ridiessti que la prévoyante sollicitude de ses ancêtres 
ilvalt JUhtlMIUiiHpiff I L^édat des pierreries le dispute à celui de 
j*mlre de PhëîwH ^ lumière s'étonne d'être eflfocée par une lumière 
iMiTelle; le soleil cnrîl^^un autre soleil éclaire la terre , et se plaint 
ée Yoir éclipsée sa iplendenr accoutumée. Sur les places , les carre- 
fours, dans les rues» on m voit que des vêtements tout resplendis- 
sants d*or, et de tous côtés brillent les étoffes de soie. Les hommes 
chargés d'années, les jeunes gens au cœur impatient, les hommes à 
qui les ans ont donné plus de gravité , ne peuvent attendre leurs f^ 
tements de pourpre : les senriteurs et les servantes se répandent daÉ| 

(>) Guillaume le Breton, Fie de Philippe- Juguste, dans ma Collée' 
Mon t. XI, p. 30t. — Voyez aussi sa PMHppide, Chant XII*. 
IV. *2 
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la Tille, heureux de | M»iM lui leurs èpdntes de û rkhes fardetlUt, tl 
croient ne plus devoir de sçrtlces à personne , tant qa^ils s*amusent 
à regarder autour d'eux toutes les parures magnifiques. Ceux qui 
n^ont pas d^omemenli pour se Tèlir en des fêtes si solennelles vont 
emprunter des kabits à prix d'argent. Sur les places et dans let nies, 
tous se livrent, à Tenvi, à toutes sortes de diveriIssMIMlJMblIcs ; 
le riche n'éfearte point Tindigent de la salle de ses MHvl tousse 
répandent en tous lieux, et mangent et boivent en oOfMÉon. Les 
ttemples sont garnis de guirlandes, les autels entourés de pierreries : 
fAus les aromates s'unissent au parfum de Tencens qui s'élève en fa- 
mée. Autour des rues et des vastes carrefours, de joyeux jeunes 
gens, de timides jeunes filles forment des chœurs de danse; des 
chanteurs paraissent , entonnant des chants joyeux. Des mimes ac- 
courent , faisant raisonner la vielle aux sons pleins de douceur. Les 
instruments retentissent de toutes parts : ici le sistre, là les tymbales, 
le psaltérion, les guitares, faisant une agréable symphonie; tous 
accordent leurs voix et chantent pour le roi d'aimables chansons. 
Alors aussi sont suspendus et les procès , et les travaux, et les études 
des logiciens. Arislote ne parle plus, Platon ne présente plus de pro- 
blèmes, ne cherche plus d'énigmes à résoudre; les réjouissances pu- 
bliques ont Mi cesser toute espèce de travail. Le chemin par où le 
roi s'avance est agréablement jonché de fleurs ; il entre enfin joyeu- 
sement dans son palais, et se place sur son siège royal entouré de ses 
{;rands (*). 

Plus que beaucoup de faits. Messieurs, ces fragments 
peignent avec vérité ce qu'était devenue la royauté à cette 
époque, quel empire elle exerçait déjà sur les esprits, et 
comment, dans la pensée commune, son pouvoir était lié au 
déploiement de l'activité publique , au progrès de la civili- 
sation. C'est là un des grands résultats du règne de Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui , sous Louis le Gras et Louis le 
Jeune , les principes généraux , les idées morales sur les- 
quelles repose la royauté, avaient repris vigueur; mais* 
le fait ne répondait point au droit; le pouvoir royal était 
très borné dans sa portée et très faible dans son action. 

(^) Nicolas de Bray, dans ma ColUciion, t. XI. 
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PbiHppe-Àagoste lui conquit un |Md. territoire, et lui 
doniia la force de s*y déployer. Et, par cette loi naturelle 
qui veut que les idées se métaïuorphosent en faits, et 
les fa^ en idée9«^' le progrès matériel do la royauté, 
résiiMIHK^ii^^^^ moral qu'elle possédait déjà , donna 
à cet Ji^idant bien plus d'étendue et d'éuergie. Quel 
usage en fit saint Louis? que devint la royauté entre se%^ 
mains? €c sera l'objet de notre prochaine réunion. 
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De la royauté sous le règne de saint Louis. — Influence du caractère 
personnel de saint Louis» — Sa conduite (|nant à retendue territo- 
riale du royaume. — Ses acquisitions. -^ Sa couiluite envers la 
société féodale; — Son respect pour les droits des seigneurs. — Vrai 
caractère de ses travaux contre la féodalité. ~ Extension du pouvoir 
judiciaire du roi. — Progrès des légistes et du parlement. — Exten- 
sion du pouvoir législatif du roi. — Progrès de l'indépendance de la 
royauté en matière ecclésiastique. — Administration de saint Louis 
dans rintérieur de ses domaines. — Résumé. 



Messieurs, 

Nous avons vu la royauté renaître sous Louis le Gros, et 
le royaume se former sous Philippe-Auguste. Que fit saint 
Louis de la royauté et du royaume? C'est la question dont 
nous avons 5 nous occuper aujourd'hui. 

Saint Louis commença par douter de la légitimité de ce 
qu'avaient fait ses prédécesseurs. Pour bien comprendre 
l'histoire politique de son règne , il faut d'abord le bien 
connaître lui-même. Rarement le caractère et les disposi- 
tions personnelles d'un homme ont exercé , sur le cours 
général des choses , tine aussi grande influence. 

Sainlt Louis- était par-dessus tout un homme conscien- 
cieux , un homme qui , avant d'agir, se posait à lui-même 
la question du bien et du mal moral , la question de savoir 
si ce qu'il allait faire était bien ou mal en soi , indépen* 
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dammenl de toule utilité » de (oittia^QMéqueiice. De tels 
bouimes sont rarement moulés, cf|M»«rarcm€nt encore 
demeurés tels sur le trône. A vrai ^Hre^'^ «*y en a guère 
dans rhistojrc quM^te); grands exenijPklVrun dans Tan- 
tiquilé , l'être Amw temps modeiMei : Marc-Avrèle et 
saint Louis. Marc-Aurèle et saint Louis ^nt peut-être les 
deux seuls princes qui , eu toute occasion , aient fait de 
leurs croyances morales Ic^ première règle de leur conduite ; 
Marc-Aurè}e , stoïcien ; saint Louis ^ chrétien. 

Quiconque perdrait de vue ce fait fondamental se ferait, 
des événements accomplis sous le règne de saint Louis et 
du tour qu'il a voulu donner au pouvoir royal , une idée 
fausse. L'homme explique seul la marche de l'institution. 

Indépendamment de la rigidité de sa conscience , saint 
Louis était un homme d'une grande activité , d'une activité 
non-seulement guerrière et chevaleresque, mais politique, 
intellectuelle môme. Il pensait à beaucoup de choses ; il 
était fortement préoccupé de l'état de son pays, du sort des 
hommes, avait besoin de régler, de réformer, s'inquiétait 
du mal partout où il l'apercevait , et voulait porter partout 
le remède. Le besoin de faire et le besoin de bien faire le 
possédaient également. Que faut-il de plus pour assurer 
l'influence d'un prince , et faire à sa personne , dans les 
résultats les plus généraux , une large pari ? 

Dominé par son exactitude morale, il commença , je le 
disais tout à l'heure, par douter^ de la légitimité de ce 
qu'avaient fait ses prédécesseurs , firticulièrement de la 
légitimité des conquêtes de Philippe- Auguste, fil» pro- 
vinces, naguère la propriété du roi d'Angleterf^', *l que 
Philippe-Auguste avait réunies à son trône par vole de con- 
fiscation , cette confiscation et les circonstances qu! l'aVaient 

IV4 i'2. 
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accompagoée , les rédamatkms cfmtinueUes da piiiic^> 
anglais, tout cela pesait sur ia conscience de saint Louis. 
Ceci n*est pas simplement une conclusion tirée de sa con- 
duite ; le fait est fctaellement attesté par les chroniqueurs 
contemporains. Je lis dans les Annales du règne de saint 
Xouisy par Guillaume de Nangis : 

Sa conscience li remordoit de la terre de Normandie, et pour autres 
terres que il tenoil, que li roys de France, ses'ayouls, aToienl tolues, 
par le jugement de ses pera, au roi Jehan d'Engleterre, dit sans Terre, 
qaifu père à cestuy Henry, roi d'Englelerre; et il s'entremist tous 
j(lgp> que il venoil visiter le roy Henry, pour faire paix à li pour les- 
" \ terres (*). 



Saint Louis poursuivit en effet cette paix de tout son pou- 
voir; si bien qu'en 1259, aprèsd*assez longues négociations, 
il conclut avec le roi d'Angleterre Henri III un traité par 
lequel il lui abandonna le Limousin , le Périgord , le 
Quercy, l'Agénois , et la partie de la Saintonge comprise 
entre la Charente et l'Aquitaine. Henri , de son côté , re- 
nonça à toute prétention sur la Normandie , le Maine , la 
Touralne et le Poitou , et fit hommage à saint Louis comme 
duc d'Aquitaine. 

La conscience de saint Louis fut tranquille alors , et il 
se tint pour légitime possesseur des conquêtes qu'il con- 
servait ; mais tout le monde n'y était pas si difficile : 

De ladite pez furent moult contraires cculz de son conseU,et li di- 
soient ainsi : • Sire, nous nous merveillons moult que vostre volonté 
» est tele que vous voulés donner au roy d* Angleterre si grant partie 
» de vostre terre que vous et vostre devancier avez conquise sus li, 
» et par leur meffait ; dont il nous semble que, se vous entendez que 
» vous uM aies droîct , vous ne fêtes pas ^bon rendage au roy d'An- 

(M Annales du règne de saint Louis, par Guillaume de Nangis, 
p. 245; ëdit. in-fol. de 17G1. 



» flelerrei ae vous ne U rendei toute la conqueste que vous et voslre 
' 3 i te f aiid er rtMy M\e ; et se voiy entendm que vous y aies droict, il 
» nous semble que vous perdei qaant vous II rendez. > A ce respon- 
» dit le saint roj en lele manière : • Seigneur, je sui (Je sais) les de- 
> vanciers au roy d'Angleterre ont perdu tOBtpar duoicl la couqueste 

• que je tleng : et la terre que je li donne» ne li donné-je pas pour 
» chose que je sois tenu à li , ne à ses hoirs, mes pour mettre amour 
» entre mes enfants el les siens qui sont cousins germains ; et me sem- 
» ble que ce que je li donne, employé-je bien, pour ce que il n*esloit 

• pas mon home; si en entre en mon homage (*j. » 

Les raisons de saint Louis ne containquirent pas tout le 
monde. Les provinces qui rentraient ainsi sous la doJDi|(pi- 
tien anglaise se plaignirent amèrement ; et cette amerfimiè 
se prolongea si tard qu'on lit dans une chronique manu- 
scrite du temps de Charles YI » à propos de ce traité de 
1259 entre Louis IX et Henri III : 

De laquelle pais les Perigordins et leurs marchisaiis (/tmtrra/i/tes) 
se trouvèrent si marris quMls n^affectionoerent oncques puis le roy.... 
Et encore aujourd'hui, à cette cause, es marchesdePerigord, Onercy 
et autres d'environ» jaçoit (quoique) que sainct Loys soit sainct cano- 
nisé par l'Église, néanmoins ils ne le repulent pour sainct et ne le fes- 
toyent point, comme on tàii es autres lieux de France ('). 

Malgré cette désapprobation et des politiques et du 
peuple , saint Louis n'en persista pas moins dans ses scru- 
pules et dans ses maximes. 11 n'avait pas cru pouvoir gar- 
der, sans une libre transaction , ce qu'il ne regardait pas 
comme légitimement acquis; il ne tenta, ni par la force 
ni par la ruse , aucune acquisition nouvelle. Au lieu de 
chercher à profiter des dissensions qo! s'élevaient .au dedans 

{^) JoinYiWe, m$U éU saint LouU,\i. 142, êdir. de 1761. 
(*y Observations de C» Me'nard sur Joinville , t'dit. de Du Gange, 
p. 371. 
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OU autour de ses ÉUts, il i^ 
apaiser et à en prévenir le» 

Cefust, dit Joinville, l'home du monde qui plus se travailla de 
pais entre ses sougels, et spécialement entre les riches homes voisins 
et les princes du royaume. 

Kt ailleurs : 

De ces gens eslrangeis que le roy avoil apaisié, li disoient aucnns 
de son conseil que il ne fesoit pas bien quand il ne les Icssoit guer- 
roier : car si ii les lassasl bien apovrir, il ne li courroienl pas sus si- 
tost comme se il estoicnt bien riche. El à ce respondoit le roy, et di- 
soit que il ne disoient pas bien : a car se les pcinces voisins véoient 
» quejeleslessasseguerroier, i4s se pourro!eul aviser entre eux, et dire: 
» — Le roy par son malice nous lesse gucrroier. — Si en avcnroit (i7 
» en arriverait ) ainsi que, par la hainne qu*il auraient à moi, il me 
» vcnroicnl courre sus, dont je pourrois bien perdre ; sans la hainne 
> {sans parler de la haine) de Dieu que je conquerroie, qui dit ; — 
» fienoist soient tuit li apaiseur(^] ! » 

Eli bleu ! Messieurs, malgré cette réserve , malgré cetlc 
antipathie scrupuleuse pour les conquêtes proprement 
dites , saiut Louis est uu des princes qui ont le plus effica- 
cement travaillé à étendre le royaume de France. En même 
temps qu'il se refusait à la violence et à la fraude , il élait 
vigilant, attentif à ne jamais manquer Toccasion de con- 
clure des traités avantageux, et d'acqiiiérir à TamiaL le telle 
ou telle portion de territoire. Il ajouta ainsi au royaume, 
soit par sa mère la reine Blanche , soit par lui-môme , et 
tantôt à prix d'argent, tantôt par déshérence, tantôt par 
d'autres arrangements : 

l"En 1229, les domaines du comte de Toulouse , sur 
la rive droite du Rhône, savoir ; le duché de Narbonne, 

(») Joinville, p. 113-111. 
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f^ilS^t (iiilliWÉMIfiilcrs , Ag^lMtti^ueloue, INÎmes, Uzèsct 
lIlSu-s ; une partie du fafRd^ Toulouse ; la moitié du 
omnté d'Alby, la vicomte de Gévaudan ; les prétentions da 
comte de Toulouse sur les anciens comtés de Yelay, Gé- 
vaudan et Lôdève ; 

2" En 123A, les fiefs et le ressort des comtés de Chartres^ 
Blois et Sancerre, et la vicomte de Chûteaudun; 

3» En 4 239 , le comté de lAJâcon ; 

/i" En 1 257 , le comté du Perche ; 

5° En 1262, les comtés d'Arles , Forcalquier, Foix et 
Cahors; et, à diverses époques, plusieurs villes avec leurs 
territoires, ([u'il serait trop long d'indiquer en détail. 

Ce ne fut |)oint 15, vous le voyez, sous le rapport terri- 
torial , un règne inutile ; et, malgré la profonde différence 
des moyens, Tceuvre de Philippe- Auguste trouva dans saint 
Louis un habile et heureux continuateur. 
. Quels changements |X)Iitiques intervinrent par son in- 
fluence dans le royaume ainsi agrandi ? que fit-il de la 
royauté ? 

: Je ne vous dirai rien de Tétat de faiblesse où elle parut 
tomber lors de son avènement. Une minorité était , pour 
les vassaux puissants , une excellente occasion de faire 
acte d'indépendance , cl d'échapper quelque temps à cetle 
suprématie de la couronne que Philippe- Auguste avait 
commencé 5 leur faire sentir. Un mouvement semblable 
paraît , dans le cours d\x XDi« siècle, au début de chaque 
nouveau règne. L'habileté de la reine Blanche , et quelque^ 
circonstances heureuse^ , empêchèrent que ce mouvenient 
n*eût pour saint Louis de longues conséquences ; et quand 
il commença à gouverner lui-même, il retrouva la royauté 
à |)cu prca i^u \m\n où Philippé-Auguslc l'avait laissée, 
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Pouf apprécier a?ec exactitude ce qn-eliridiifat entn ' 
les mains de saint Louis, il Ikat considérer, d'une piil, 
ses rapports avec la société féodale, sa conduite envers tes 
possesseurs de fiefs, grands ou petits, auxquels il avait 
affaire ; de Tautre , son administration dans l'Intérieur de 
ses domaines, sa conduite envers ses sujets proprement dits. 

Les relations de saint Louis avec la féodalité ont été 
prcsentées sous deux aspects très différents : on lui a 
attribué deux desseins contraires. Selon les uns, loin de 
travailler, comme ses prédécesseurs, à abolir la féodalité, 
et à envahir, au profit de la couronne, les droits des sei* 
gncurs, il accepta pleinement la société féodale, ses prin« 
cipes, ses droits, et s'appliqua uniquement à la régler, à la 
constituer, à lui donner une forme fixe, une existence 
légale. Les autres veulent que saint Louis n'ait pensé, dans 
tout le cours de son règne, qu*à détruire la féodalité, qu'il 
ait constamment lutté contre elle, et systématiquement 
travaillé à envahir les droits des possesseurs de fie£s, et à 
élever sur leurs ruines la royauté unique, absolue. 

Et selon que les écrivains ont été amis ou ennemis de 
la féodalité, ils ont admiré et célébré saint Louis, tantôt 
pour Tun, tantôt pour Fautre de ces desseins. 

Ni Tun ni l'autre, à mon avis, ne doit lui être attribué; 
l'un et l'autre répugnent également aux faits, pris tous en 
considération et présentés sous leur vrai jour. 

Que saint Louis, plus qu'aucun autre roi de France, ait 
volontairement respecté les droits des possesseurs de fiefs, 
et réglé sa conduite selon les maximes généralement 
adoptées par les vassaux qui l'entouraient, on n'en saurait 
douter. J'ai déjà eu occasion de vous montrer le droit de 
résistance, dût-il aller jusqu'à fahre la guerre au roi lui- 
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ilièllie, iMmueBemeot reconnu et consacré dans ses Établis- 
sements. Il est difficile de rendre aux principes de la société 
féodale un plus éclatant hommage ; et cet hommage revient 
souvent dans les monuments de saint Ixiuis. 11 a?ait évi- 
demment une haute idée des droits et des devoirs réci- 
proques des vassaux et des suzerains, et admettait que, dans 
une foule d'occasions, ils devaient prévaloir sur les préten- 
tions du roi. 

Non-seulement il reconnaissait ces droits, mais dans la 
pratique il les respectait scrupuleusement, même quand il 
avait à en souffrir. £n 1242, il prit, sur le comte de la 
Marche, le château de Fontenay, dit depuis l* Abattu ^ 
en Poitou, défendu longtemps par un bâtard du comte, 
« quarante et un chevaliers, quatre-vingts sergents et autre 
» menuaille qui avec eux estoit à moult grant foison. » 
On l'engageait à mettre à mort les prisonniers, pour les 
punir de leur obstination et des pertes qu'ils lui avaient fait 
subir : « Non, répondit-il; Fun n'a pu se rendre coupable 
» en obéissant à son père , ni les autres en servant leur 
» seigneur (<}. » 

Il y a, dans ces paroles, plus qu'un mouvement de géné- 
rosité; il y a, ce qui est bien plus rare, l'aveu formel du V 
droit de ses ennemis. En se refusant à les punir, saint Louis <^ 
croyait faire acte, non de clémence, mais de justice. 

Le droit de réâslance n'était pas le seul que saint Louis 
reconnût aux barons, et qu'il eût soin de respecter. Il suffit 
de parcourir les ordonnances qui nous restent de lui, pour 
se convaincre qu'il les consultait presque toujours quand 
leurs domaines y pouvaient être intéressés, et qu'en tout 

{}) Bfatliiea Paris > p. 5%1. -^ GoUlaume de Nangis, p. 183. 
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cas , il les appelait soaTent à prendre part aôx maures de 
son goaTemement. 

Ainsi, Tordounance de i228, snr les hérétiqaes du 
Languedoc, est rendue de Vavis de jnos grands et jn^'- 
'Hommes (*) ; 

Celle de i230, sur les juifs, du commun conseil de nos 
barons {^); 

Celle de 12/i6, §ur le bail et le rachat dans TAnjoa et le 
Maine, porte : 

Nous faisons savoir que quelques-ans ayant des doutes sar la cou- 
tnioe en fait de bail et de rachat dans les pays d^Anjou et du Maine, 
Dons, voulant connaître sur ce la vérité et déclarer ce qui était dou- 
teux , ayant appelé auprès de nous, ù Orléans, les barons et les grands 
desdites terres, cl ayant tenu avec eux un conseil attentif, nous avons 
appris, par leur avis commun, quelle est ladite coutume, ù savoir, 

s. ^ - ' 

On lit dans le préambule des Etablissements : 

El furent faits ces Établissements par grand conseil d» sages hom- 
mes et de bons clercs (*). 

Voici un fait qui n'est pas précisément de môme miUire , 
car ce n'est plus des barons, des possesseurs de fiefs, maiide 
simples bourgeois, qu'il s'agit. Une ordonnance d« 1262, 
sur les monnaies, finit par ces mots : 

Celle ordonnance a été faite à Chartres Pan 1262, vers le milieu 
du carûme ; et, pour la faire , ont été présents les jurés ci-dessous : 
Clément de Visiliac {deVezelai?) , Jean, dit le Roide, Jean Her? 
man, citoyen de Paris ; Nicolas du Ch&lel, Garin Fernet , Jacqu«| 
Fris, bourgeois de Provins ; Jean de Lorry, Etienne Morin, citoyens 

(^) IlecueU des ordonnances, t. f, p. 51. 
(*)/Wr/.,p, 53. 
(*) Ibid., p. 58. 
(S fbid,, p. 107. 
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cf*Orléans ; Évrérd Maleri , Jean Pavergin , citoyens de Sens ; Ro- 
baille du Cloître, Pierre des Monceaux , citoyens de Laon (*). 

N*est-cc pas là un exemple remarquable du soin que 
mettait en général saint Louis, quand il faisait usage dtt 
pouvoir législatif, 5 rechercher l'avis et Tadhésion de toim 
ceux dont il pouvait attendre quelque bon conseil, ou ^u\ 
avaient, aux mesures en question, quelque intérêt direct? 

Encore une preuve du respect de saint Louis pour les 
principes et les droits féodaux. En 12^8, dit Joinville, 

Le roy manda ses barons à Prris, et leur fist fere serment que foy *^ 
et loiauté porleroient à ses^cnfants, se aucune chose avenoit de II en 
la voie. Il me le demanda ; mes je ne vos [voulus) faire point de ser- ' ^ 
ment , car je u'estoie pas son home ('). 

Et le roi ne trouvait pas mauvais que quiconque n'était 
pas son homme lui refusât le serment, et Joinville n*eÉ 
était pas moins son ami. -J^ 

Peut-on dire, Messieurs, que le prince qui tenait une telle*'. . 
conduite ^natel langage avait systématiquement entreprW -^ 
la destmctiM de la société féodale, et ne négligeait aucune 
occaHM d'aboFir ou d'envahir, au profit de la royauté, les • fr 
droto''d€s possesseurs de fief? 

EsMtplus vrai qu'il acceptât la féodalité tout entière, et ï^ 
ne fût occupé que de lui donner cette régularité, celte or- 
ganisation générale et légale qui lui avaient toujours man- 
qué ? Je ne le pense pas davantage. 
. Vous vous rappelez qu'en examinant la société féodale en 
elle-même, et particulièrement son organisation judiciaire, 
nous avons trouvé qu'elle n'avait jamais pu arriver h de 
véritables institutions, qu'aucune administration, régulière 

(*) Recueil des ordonnances, t. 1, p. 94. 
{*) Joinville, p. 2«, 61it. de 176 1 . 

IV. !3 
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et pacifique, de la justice u*avait pus*y établir; et qnc, tantôt 
sous la forme de la guerre privée, tautôt sous celle du duel 
judiciaire, ]e recours à la force était la vraie juridiction de 
la société féodale. Pour qui pénètre un peu avant dans sa 
nature, la guerre privée et le duel judiciaire n'y étaient 
point, vous Tavez vu, de simples faits, inhérents à la brutalité 
des mœurs; c'étaient les moyens naturels de vider les diffé- 
rends, les seuls en accord avec les principes dominants de 
cet état social. 

Les guerres privées et les duels judiciaires, telles étaient 
donc les institutions propres, les deux bases essentielles de 
la féodalité. Or, ce sont là précisément les deux faits que 
saint Louis a le plus énergiquement attaqués. Nous avons de 
lui, à ce sujet, deux ordonnances que je vous demande la 
permission de mettre en entier sous vos yeux, parce qu'elles 
sont peut-être les deux actes législatifs les plus importants 
de son règne, et qu'elles en révèlent clairement la tendance. 

La première institue cette trêve qu'on appelait la qua- 
rantaine du roi. On en trouve quelque trace avant saint 
Louis : on lit dans la coutume de Beauvaisis : 



Trop mauvaise cousturac souloit courre , en cas de gacrrc, le 
royaume de France ; car quand aucun fet avenoit de mort, de me- 
Laing ou de balrurc, cliil a qui le vilenie avoil esté fêle regardoît 
aucun des parcns à chaux qui li avoirnt fct le vilenie, -et qui ma- 
noicnt {demeuraient) loin du lieu lu où \\ fet avoil esté fet, s! que il 
ne savoient rien dou fcl; et puis aloicnt là de nuict et de jour; et 
silost comme il le trouvoient, il i'occioient, ou mehoguoient, ou bâ- 
taient, ou en fesoicnt leur volonliS comme de chelui qui garde ne 
sVn donnoit, et qui ne savoit rien que nus qui II apparlenist de li- 
gnage leur eust mcflol. Et pour les grands pcrins qui en avenoient, 
le bon roy Philippe fist un eslal)lisscn:cnt tel que , quand aucun fct 
est avenus , chil qui sont au fct prercns se doivent bien garder puis 
le fet ; ne vers chaux ne queurt l court ) nule trêve devant que ele 
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est prise par justice ou par amis. Mes tuil li lignage de l'une par- 
lie el de Faulrc , qui ne furent présent au fet, ont , par Testablisse- 
menl le roy , quarante jours de trêve : et puis les quarante jours ils 
sont en guerre (*)• 

C'est-à-dire que nul ne peut attaquer les parents de 
Tune des parties, ni commettre aucun dégât dans leurs 
terres, ni leur causer aucun dommage, pendant quarante 
jours à partir de Texplosion de la querelle, el jusqu'à ce 
qu'ils soient censés en avoir connaissance et s'ôtre mis sur 
leurs gardes. 

Quoiqu'on l'ait souvent contesté, c'est Philippe-Auguste, 
à mon avis, que désigne Bcaumanoir par ces mots : le bon 
roy Philippe, et c'est à lui par couséqueul que la première, 
invention de la quarantaine du roi doit être attribuée. M;iis 
elle réussit peu„ et saint Louis sentit le besoin delà prescrire 
de nouveau et en termes beaucoup plus formels. Son ordon- 
nance à cet effet est relatée en entier dans une ordonnance 
du roi Jean, rendue le 9 avril 1353 ; en voici le texte : 

Danchien tmps, et mesmement par les ûrdoitnances de bon eurée 
(bienheureuse) recordalion (mémoire) , saintLoysde France notre 
prédécesseur roy, el tamps quMl vivoit, eust esté establi et ordené 
(}ue toutes fols que aucuns descordes, tenchon (querelle ) , meslée ou 
delict esloit meus (excité) en caude nieslée entre aucuns de noslre. 
royaume, ou par agait, et de fait appensé (prémédité) , desquelles 
coses plusieurs occisions , mutilations , et plusieurs autres injures 
souvent fois avenoient, li ami carnel (parents) de chiauls (ccux^ 
qui les dites mellées et déliez faisoient , demouroient et demeurer 
dévoient en leur estât , du jour du dit assault, ou mefifait , jusque^ à 
quarante jours continuellement en suivans, excepté tant seulement 
les personnes qui s'entremeflesoient ; les quesles personnes, pour 
leur meifet, pooient estre prins et arresté , tant durant les dis quarante 
jours corne après , et pooient estre emprisonnez es prisons des justicies 
en la jurisdiction desquels li dit maléfice avoient esté perpétré, pour 

(^) Beaumanolr, Coutume de Beauvaisis , c. 60, p. 306. 
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cslrc justicié de leurs maléfices selon la qualité du délit, ainsi que li 
ordres de droict rcnseigneoit. Et se, en dedens le terme des quarante 
jours devans dis, aucunnesdu lingnage, progcnic, consanguinité ou 
affinité d'aucunes des parties principalement meiïaisans , à aucun de 
Taulre lignage des dis meiïaisans en aucune manière fourfaisoit ou 
malfaisoit pour chelle cause, en prenant vengeance, ou en autre 
manière, excepté les malfaiteurs principaux devant dis, liquel, si 
comme dit est, pooient estre joint et puni si comme li cas le désireroit, 
îchiauls {ceux-là), come traistes et convaincus du méfiait, et comme 
enfraigneurs des ordonnances et statuts royauls, dévoient estre puni 
et justicié par le juge ordinaire sous qui jurisdiction li delict avoient 
esté perpétré, ou el lieu ouqud il estaient du dit crime convaincus ou 
condcmpnés ; lesqueles ordonnances encore en plusieurs et diverses 
parties de nostre royaume, non mie sans cause, sont tenues et 
fermement pour le bien public, tuition du pays et des habitants en 
. uostre dit royaume demeuràns et manans , loialemcnt wardées t 
si comme est dit (*)• 

Une telle trêve était, sans nul doute, une forte bamère 
et une grande restriction aux guerres privées. Saint Louis 
s'efforça constamment de la faire observer. 

Il attaqua en même temps les duels judiciaires; mais ici 
rembarras était plus grand. Le duel judiciaire était encore 
plus que la guerre privée, une institution véritable, pro- 
fondément enracinée dans la société féodale. Les posses- 
seurs de fiefs, grands et petits, y tenaient fortement, comme 
à leur coutume et à leur droit. La tentative de Tinterdire 
tout à coup, dans tous les fiefs indislinctement, éiait im- 
praticable ; les grands barons auraient h Tinstant nié le droit 
du roi de venir ainsi changer les institutions et les pratiques 
dans leurs domaines. Aussi saint Louis ne supprima-t-il 
le duel judiciaire que chez lui, dans les domaines royaux. 
Son ordonnance le dit expressément : 

Nous deffendons à tous les batailles par tout nostre demcngne 

(^y Recueil des oi'donnances , t. I, p. 5C-58. 
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(domahté); nei noas n'ostons mie les claims, les respons, les 
convenants, ne tous autres convenants que Ten Tait en court laie» 
siques à ore selon les usages de divers pays, fors que nous ostons les 
batailles ; et en lieu des batailles nous metons prueves de tesmoins } 
et si n'ostoos pas les autres bones prueves et loyaux qui ont esté en 
court laie siques à ore. 

Nous eommandons que se aucun veut appeller aucun de multre 
(pourmeurtre) , que il soit ois {ouï), et, quand il voudra faire Fa 
clameur , que Ten 11 die : Se tu veux appeler de multre , tu seras ois s 
mes il convient que tu te lie à tel paine souffrir comme ton adversaire 
souffreraU , se il estent ataint. Et sois certain que tu n'auras point 
de bataille; ains te conviendra preuver par tesmoins, comme il le 
plest, à preuver tout quand tu connoistras que aidier te doie; et si 
vaille oeu qui te doit valoir, quar nous foston nulle prueve qui aie 
esté recbeue en court laie , siques à ores , fort la bataille ; et saches 
bien que ton adversaire poura dire contre tes tesmoins. 

Et se chil qui appeler veut, quant il aura ainsi dit, ne veut 
poursievre sa clameur, il la peut laissier sans peine et sans péril , et 
se il veut sa clameur poursievre, il fera sa clameur ainsi que Ten la 
doit faire par la coustume du pays , et aura ses repis selon la coustume 
de la terre.. Et quant il viendra au point dont la bataille saouloit 
venir, cil qui preuvoit par la bataille, se bataille fut, preuvera par 
tesmoins ; et ia justice fera venir les tesmoins as cousts de cduy qui 
les requiert', se ils sont dessous son pouvoir. 

Et se chil contre qui les tesmoins seront amenez veut aucune reson 
contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, dire pourquoi ils 
nedoientestrerecheus, reoToIra, et se la reson est l>one et apperte, 
et communément seue , les tesmoins ne seront pas receus : et se là 
reson n'est communément seue et denoiée d'autre partie, Ten olra , 
d'une partie et d'autre, les témoins ; et adonc l'en jugera selon le dict 
des tesmoins peuplé as parties {publié, lu aux partie»). 

Et se il adveooit que chil contre qui les tesmoins sont amenez 
voulsist dire, après le peuplement , aucune chose rcsonnable contre 
le dit as dis tesmoins, ils seront ois; et puis après fera la justice son 
jugement. En teies manières ira l'an avant, es querelles de traison , 
de rapine, de arson, de larcin , et de tous crimes où aura péril de 
perdre ou vie ou membre. 

En tous les cas desusdits, se aucun est accusé par devant aucun 
baillif, orra la querelle jusques as preuves; et adoncquesil le nous 
fera assavoir, et nous renvoyera pour les preuves oir; et appclleron 

IV. 13. 
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ceux qui boens soient, o le conseil de celz qui devront eMre Att 
jugement fere. 

En querelle de servage, cliil qui demandera liomme comme son 
serf, il fera sa demande el poursievra la querelle jusqu'au point de 
la bataille. Cil qui poursuiveroit par bataille provera par tesmoinsv 
ou par chartre, ou par autres preuves bons et loyaux , qui ont esté à 
coustume en court laie jusques à ore. Et ce que il prouvoit par 
bataille il prouvera par tesrooios. Etseilfautàsaprueve, ildemourra 
à la volonté au seigneur pour Tamende* 

Se aucun veut ûiusser jugement ou. pab où H appartient que 

Sèment soit faussé , il nU aura point de bataille ; mes les claims, et 
respons) et les autres destrains ( erremenîM ) de plet seront apportel 
en nostre court ; et, selon les errements du plot , Ten fera dépecier le 
jugement ou tenir; et cil qui sera trouvé en jBob tort , Tamandera 
selon la coustume de la terre. 

Se aucuns veut appeler son seigneur de deffîiutc de droit, il 
convendra que la deffaute soit prouvée par tesmoins, non pas par 
bataille. Ainsi que, se la deffaute, n'est prouvée cil qui appellera le 
seigneur de la deffaute, il aura tel dommage que comme il doit , par 
Tusage du pab. Et se la deffaute est preuvée , li sire l'amendera et 
perdra ce que Ten li doit , par la' coustume del pa!s et de la terre. 

Et tex CBS aviënnent , quant tesmoins sont amenez en querelle de 
servage, et quant l'en appelle contre son seigneur de deffaute de 
droit, et il soit peuplée si comme il est dessus dit; et se chil contre 
qui les tesmoins- sont amenez veut dire aucune chose resonnable 
contre les tesmoins qui seront amenez contre luy , il sera ois. 

Se aucuns est attaint ou repris de faux tesmoignage es querelles 
dessus dites , il demourra en volonté de la justice. 

Et ces batailles nous otons en nostre demaigne à toujours, et 
voulons que les autres choses soient gardées, tenues par tout nostre 
domaine , si comme il est devisé dessus, en telle manière que nous y 
puissions mettre et oster , et amander toutes les foys que il nous plera, 
et que BOUS voirrons que bien soit (^)« 

Le soin que prend le roi de répéter, à la fin et au com- 
mencement de Tordonnance , que c'est dans son domaine 
qu'il supprime les batailles, est une preuve directe que 
des prétentions plus étendues n'auraient pas été admises. 

(^) Recueil des ordonnances, t. I, p. 8G-03. 
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Mais ce qaeitainl Louis n*aurait pu ordonner, il travailla 
à l'atteindre par son exemple et son crédit. Il traita avec 
plusieurs de ses grands vassaux pour qu'ils abolissent eux- 
mêmes le duel judiciaire dans leurâ domaines, et plusieurs 
y renoncèrent en effet. Celte pratique , si profondément 
enracinée dans les mœurs féodales, subsista, H est vrai, 
longtemps encore, et nous eh retrouverons plus d'uire 
tracer mais Toi^onnancc de saint Louis lui porta, sans nul 
doute , un rude coup. * 

- Ainsi , tout en respectant les droits des possesseurs de 
flefe, tout en acceptant plusieui-s maximes de la société 
féodale, saint Louis attaquait ses deux appuis fondamen- 
Uiux , ses institutions les plus caractéristiques. Et ce n'est 
pas qu'il eût conçu , contre la féodalité, aucun dessein gé- 
néral et systématique ; mais le duel judiciaire ; les guerres 
privées, n'appartenaient pas , dans sa pensée, à une société 
régulière et chrétienne ; c'étaient évidemment des restes de 
l'ancienne barbarie, de cet état d'indépendance et de 
guerre des individus qu'on a si souvent appelé l'état de 
nature : or, cela révoltait la raison et la vertu de saint 
Louis; et en le combattant il ne songeait qu'à faire cesser 
un désordre, à mettre la paix où était la guerre, la justice 
où était la force , la société enfin où régnait encore la bar- 
barie. 

Mais par ce seul fait s'accomplit , au profit de la cou- 
ronne , un grand changement. Dans tous les domaines du 
roi , les vassaux , bourgeois, hommes libres ou semi-libres, 
au lieu de recourir au combat , furent obligés de se sou- 
mettre à la décision de ses juges, baillis, prévôts ou autres, 
La juridiction royale prit ainsi la place do la force indivi- 
duelle ; ses officiers décidèrent, par leurs arrêts , les ques- 
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tiens que naguère vidaient entre eux les champions. N*eût-il 
rien gagné d*aillcurs^ c'était là , à coup sûr, pour le pouvoir 
judiciaire de la royauté , un immense progrès. 

Il en fit en- même temps bien d'autres que je me bor- 
nerai aujourd'hui à vous indiquer. Quand nous examine- 
rons spécialement les grands monuments législatifs de l'é- 
poque féodale , entre autres les Établissements de saint 
Louis, nous verrons comment, entre les diverses juddic- 
tions, changèrent les compétences, et comment ce qui avait 
appartenu aux cours féodales fut progressivement attiré 
dans le domaine des cours du roi. Deux faits , l'introduc- 
tion on plutôt la grande extension des cas royaux çt des 
appels^ furent l'instrument décisif de cette révolution. Par 
les cas royaux , c'est-à-dire les cas où le roi seul avait le 
droit déjuger, ses oflBciers, parlements ou baillis, resser- 
rèrent loi cour» féodales dans des limites de plus en plus 
étroitel Par les appels, que favorisa singulièrement la 
confusion de la suzeraineté et de la royauté , ils subordon- 
nèrent ces cours au pouvoir royal. La Juridiction féodale 
vit ainsi décliner à la fois : 1° ses institutions véritables et 
naturelles , le combat judiciaire et la guerre privée; 2° son 
étendue; 3<* son indépendance. Elle fut bientôt amenée à 
reconnaître le pouvoir judiciaire de la couronne pour vain- 
queur. 

Il en arriva à peu près autant en matière de pouvoir 
législatif. On lit dans la chronique de Beauvaisis : 

Voirs est que li roys est souverains par dessus tous , et a de son 
droit le gênerai garde dou royaume, par quoy il puet fa're lex 
establissemcnts comme il li plest pour le qucmun porfit ; et cbc que il 
establit , i doit estre tenu. 

(*) Oeaumanoir» Coutume de Beauvttiiis , c. 34, p. iRl. 
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Si cette maxime eût été reçue d'une façon générale et 
)solue , elle eût immédiatement entraîné la perte complète 
e rindépendance législative des propriétaires de ûefs , car 
le n*était rien moins que la reconnaissance du pouvoir 
igislatif général du roi , et du roi seul. Mais il s*en fallait 
ien qu*on lui attribuât, dans la pratique , une telle souve- 
lineté ; et vous venez de voir que d'ordinaire saint Louis 
tenait grand soin , en matière de législation , d'appeler à 
m conseil, soit les barons, soit en général ceux de ses 
Bjets qui étaient directement intéressés. Nul doute cepen- 
ant que la souveraineté législative du roi ne gagnât du 
errain. Il suffit, pours*en convaincre,, de parcourir les 
rdonnances rendues par saint Louis dans tout le cours de 
on règne , de 1226 à 1270. Le recueil du Louvre en con- 
tent ou en mentionne cinquante , dont voici la daaslfi- 
alion: \^ 

en madère d'inléréls privés, privilèges locaux, commanc», etc. 

h sur les juifs et leur siluation dans le royaume. 

!& de législation politique, féodale, iiénale, etc., savoir : 

1« En 1235, ordonnance sur le relief Du le rachat des fiefs. 

2* 12Â5 — sur les guerres privées, dite la ^o» 
rantame du roi. 

3« I2il6 — sur le bail et le rachat des fiefs , dans 
TAnjou et le Maine. 

&« 12Â8 , lettres par lesquelles le roi , en partant pour 
la croisade, donne à la reine sa 
mère la régence du royaume. 

5° 1250 — contenant r6glement i^our le Langue- 

doc. 

6° J^M, ordonnance peur la réformalion des mœurs, tant 
en Languedoc quVn Languedoil. 

7*» id, — complémentaire des précédentes. 

8» 1256 — pour Tutilité générale du royaume, 

sur Tadministration de la justice. 

9* id, — sur les mairies dans toutes les bonnes 

villes du royaume. 
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10<* En 1256 , ordonnance sur Téleclion des maires dans les 

bonnes villes de Normandie. 
11» 1257 — sur les guerres privées et la qua- 

rantaine du roi. 
'^. U» 1259 lettres contenant règlement pour le Lan» 

'lK/' guedoc. 

1260 ordonnance sur le duel judiciaire. 

*— sur le mode de poursuite des débi- 

teurs dans les domaines du roL 

— sur les monnaies. 

— sur les retraits au Pont-Audemer. 

— sur le cours des monnaies anglaises» 

— sur les monnaies. 
1268, Pragmatique ou ordonnance sur les élections et 

les affaires ecclésiastiques, 
ordonnance contre les blasphémateurs. 

— sur les dîmes, 
lettres aux deux régents du royaume , lors 

' ■ ^ ■ de sa dernière croisade, 
ordonnance sur les dîmes. 

— contre les blasphémateurs. 
2 sur matières diverses. 

Dans ce tableau ne sont compris ni les FtablissemerUs 
de saint Louis, ni les Établissements des métiers de Paris, 
c'est-à-dire ses plus grands travaux de législation. Et pour- 
tant qui ne reconnaîtrait , dans celte simple série d'actes 
régislatifs , un caractère de souveraineté que ne noua ont 
point offert les règnes précédents ? Ce seul fait que les actes 
qui statuent sur des matières d'intérêt général y sont plus 
nombreux que ceux qui se rapportent à des intérêts locaux 
ou privés, ce seul fait, dis-je, révèle clairement l'immense 
progrès du pouvoir législatif de la royauté. 

Le même progrès se fait remarquer, sous le règne de 
saint Louis , en ce qui concerne les affaires ecclésiastiques. 
Je ne vous en parlerai non plus aujourd'hui qu'en passant. 
Lorsque nous traiterons de l'histoire de la société religieuse 
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durant Tépoqne féodale, nous verrrons quelles étaient alors 
SCS relations avec Tautorité civile, et comment elles furent 
successivement modifiées. Je ne veux que vous rappeler celte 
fameuse ordonnance de saint Louis , dite la Pragmatique , % 

par laquelle il affirma et maintint Tindépendance et les 
privilèges soit de sa couronne, soit de l'Église nationale, 
dans leurs rapports avec la papauté. Elle a été si souvent im- 
primée que je me dispenserai de la citer ici. Et ne croyez 
pas, Messieurs, que cette ordonnance ait été, de la part 
de saini Louis, un acte isolé, une protestation insignifiante. 
Dads la pratique habituelle des affaires , ce roi , le plus 
pieux des rois , le seul de sa race qui ait obtenu les hon- 
neurs de la canonisation, agissait effectivement et constam- 
ment selon les principes posés dans la Pragmatique , et ne 
laissait point rinfluence eccTésiastique envahir on seulement 
diriger son gouvernement. Voici un fait rapporté par Join- 
ville , et qui ne vous laissera à ce sujet aucun douté : 

L^eresquc Guy d'Âuxcrre li dist pour tous les prélats du royaume 
de Fruiice: «Sire, ces areevesques et evesques , qui ci sont, m'ont 
» chargé que je vous die que la chreslienté dechiet cl fond entre vos 
» mains, et decherra encore pïus se vous n'î mêlés conseil, pour ce 
» que nui Yie doute (redouté) liui et le jour {aujourd'hui) escoramu- 
» niemenl : si vous requérons. Sire, que vous commandez ù vos baillis 
» et à vos serjans que il conlraingncnt les escommeniés an et jour 
» {depuis un an et un jour) par qaoy il facent satisfaclion à rÉgîîse. • 
El le roy leur rcspondil tous sans conseil que ii comraanderoit vo- 
lenliers à ses baillis et ù ses serjnns que il conlrcingnisscnt les escom- 
meniés ainsi comme il le rcqueroicnt; mes que en li donasl l:i co- 
gnoissance si la sentence estoit droicttiricre on non. Et il se consei!-r 
lerënl el respondirent au roy que, de ce que il alTeroit à la cbrcs- 
tienlé {d la religion) ne li donnéroient-îl la congiioissance. Et le roy 
leur respondit aussi que, de ce que il aflerroit à li , ne leur donroil-il 
jà la congnoissance , ne ne commandoroit jà à ses serjans que il con- 
streinsisscnt les escommeniés à eulx fere absoudre, fut tort, fu droicl. 
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• Car se je k* fesoie, je ferolc contre Dieu et contre droîcl ; et si vous 
> en raonslreraî un exemple qui est tel que les evesqucs de Bretaigne 
» ont tenu le comte de Brctnigne bien sept ans en cscommenicmcnl; 
» et puisa eu absolucion par la court de Rome; et se je Teusse con- 
» traint dès la première année, je Teusse contraint à tort (*). > 

Tel était , Messieurs , dans ses traits généraux , le gou- 
Tcrncmeut de saint Louis, et tels furent, sous son règne, 
les progrès de la royauté dans ses rapports soit avec la féo- 
dalité, soit avec TÉglise. Suivons-le maintenant dans ses ' 
domaines : là il était libie , et administrait à son gré. 

Il nous reste de lui. deux grandes ordonnances pour la 
réforme de cette administration intérieure : Tune est Su 
mois de décembre 125/», entrente-huit articles; l'autre, 
de 1256, en contient vingt-six : elles sont h peu {H-ès les 
mêmes, mais la seconde est plus générale et plus déAnilivc* 
Je vais Tanalyser article par article; elle mérite qu'on en 
connaisse avec précision le caractère. 

Dans les articles 1-8, le roi impose h ses sénéchaux, 
baillis, prévôts, viguiers, vicomtes, maires, forestiers, 
sergents et autres officiers, tant supérieurs que subalternes, 
le serment de ne faire ni recevoir aucun présent , d'admi- 
nistrer la justice sans acception de personnes ; et là il énu- 
mère une multitude d'abus et de fraudes qui s'étaient déjà 
glissés dans l'administration, et qu'il veut prévenir. Le hui- 
tième article est ainsi conçu : 

Et pour ce que cii serementsoit plus fermement gardé, nous vou- 
lons que il soient pris en pleine place, devant tous clercs et lays, jaçoît 
que il ajent juré devant nous ; à ce que il redoute encourre le vice de 
parjure, non pas tant seulement pour la paour de Dieu et de nous 
mais pour la honte du peuple. 

'«) Joinville, p. lio. 
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C*esl une circonstance remarquable que cet appel à la 
publicité; et elle indique un ferme dessein d'assurer rcffi- 
cacilé de règlements souvent illusoires. 

Les articles 9-12 interdisent les jeux publics, les ipau- 
vais lieux, les blasphèmes, et règlent la police des tavernes 
et de tous les liçux où se réunit la population inférieure. 

Les articles 13-15 défendent à tous les officiers sapé- 
rieurs du roi, baillis, sénéchaux ou autres, d'acheter des 
immeubles, de marier leurs enfants, de leur faire avoh* des 
bénéfices, ou de les fciire entrer dans des monastères, aux 
Ueux où ils exercent leur office. 

Les articles 16-24 sont dirigés contre une foule d'abus 
de détail, comme la vente des offices sans la permission du 
roi, le trop grand nombre des sergents, les amendes exces- 
sives, les entraves au libre transport des blés, etc. 

L'article 25 porte : 

Nous voulons que tous nos sénéchaux , baillis et autres oflicbux 
soient, après ce que il seront hors de leurs offices, par l'espace de 
quarante jours , ou {au) pays là où ils ont les adininislralions gouver- 
nées acoustumement. en leurs propres personnes, ou^ par procureurs, 
pour ce que ils puissent respondrc par devant les noviaux sencs- 
scbaux, baillis, ou autres enquesteurs officiaux souverains, à cculx 
auxquiex ils auront meffaît, qui se votdront plaindre de culx. 

N'est-ce pas Ici, Messieurs, une véritable responsabilité 
imposée aux administrateurs? responsabilité efficace en elle- 
même, et la seule peut-être qui fût alors praticable. 

Enfin, par l'article 26, le roi se réserve le droit d'amen* 
derson ordonnance; selon ce qu'il apprendra de l'état du 
peuple et de la conduite de ses officiers (*). 

(1) Recueil des ordonnances, t. î, p. 79-81. 



158 IIISTOIUE DE LA CIVILISATION 

Pour eu être instruit, il prit une mesure qu'on a Iroppon 
remarquée : il rétablit les missi dominici de Charlemagna 
Je lis dans la Vie de saint Louis, par le confesseur de la 
rei?:e Marguerite sa femme ; 

^Aucunes fois le benoist roy oo'l que ses 1 ailliz et ses prcvoz fesoicnl 
àVMjlV^ de sa terre aucunes injures et torz, ou en jiig^eant malfese- 
mB^ ou en ostant leurs biens contre jukice ; pour se accoustuma 
il à ordencr certains enqaesteurs^ aucunes fois frères meneurs et , 
pi^sclieurs, aucunes fois clercs séculiers, et aucunes fois neis che-' 
▼aliers, à énquerre contre lès ba^lliz , et contre les prcvoz, et contre 
les autres scrgeans , par le royaume ; et donnoit as dii enqurt- 
teurs pooir que, se il trovoient aucunes choses des diz bailliz oa 
des autres oQicinux ostées m.ifement ou soustretes a quelque pe^ 
sonne que ce fùst, que 11 H fcissent restablir sans demeure; et 
QTecques tout ce, que îl estassent de leurs offices les malvés prévof 
et les autres mendreà sergeans que il troveroient dignes d'estrç 
estez (*)• 

On rencontre, en effet, dans l'histoire de saint Louis, 
plusieurs inspections de ce genre, et qui amenèrent des 
résultats. Un bailli d'Amiens, entre autres, à la suite d'une 
inspection pareille, fut destitué de son office, et tenu de 
rendre tout ce qu'il avait pris à ses administres. 

Joinvilie nous a donné, sur l'état et l'administration de la 
prévôté de Paris en particulier, des détails où se révèle 
mieux que partout ailleurs l'activité réformatrice et vrai- 
ment efficace de saint Louis : je les mets sous vos yeux. 

La prcvoslé de Paris estoit lors vendu aus I)ourjois do Par's, ou 
à aucuns"; et quant il avenoît que aucuns Tavoit aclicléc, si sous- 
tcnoient leurs enfans et leur neveus en leurs outrages; car les jou- 
venciaus avaient fiance en leurs parens et en leurs amis qui les te- 
noient. Pour cette diose estoit trop le menu peuple dcfoulé, ne 

(») Fie de saint Louis , par le confesseur de la reine Marguerite , 
p. 387, ('dit. de 17C1. 
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pouoleitt a?oir droit des riches homes, pour les gratis présens et 
dons que il fesoient aux prevoz. Qui à ce temps disoit voir devaul le 
prevost, ou qui voulait son seremcnt gurdcr qui ne fcust purjure, 
d^aucune depte ou d*aucune chose ou feust tenu de réspondre , le 
prevost en levait amende et estoit puni. Par les grans jures (injures) 
et par les grans rapines qui estoicnl fuites en lu prevosté, le menu 
peuple n*osoit demourer en la terre le roy, ains aloient dcmouiler 
eu autres prevostés et en autres seigneuries: et estoit la terMLjp 
roy si vague que, quand il tenait se$ plet^ il n*y venoit pas pîiiivb. 
dix personnes ou de douze. Avec ce il avoit tant de maulfeteur et de 
- jarrons à Parb et dehors, que tout le paîs en estoit plein. Le roy , 
' qui metoit grand diligence comment le menu peuple feust gardé, sot 
' tonte la vérité ; si ne voult plus que la prevosté de Paris feust vea- 
dne» ains donna gages bons et grans à ceulz qui dès or en avant la 
garderoient ; et toutes les mauvaises coustumcs dont le peuple pooit 
estre grevé, il abattit : et flt enqucrre par tout le royaume et par 
tout le pais 1 oU l'en fei*t bonne justice et roide , et qui n*épargnast 
plus le riche home que le pouvre. Si li fu enditié Estienne Boiiyauve, 
lequel maintint et garda si la prevosté, que nul malfaiteur, ne liarrc/ 
ne mortrier n^osa demourer à Paris , qui taiKost ne feust pendu eu' 
déstruit ) ne parent, ne lignage, ne or, ne le pot garantir. La terre 
le rey commença à amender , et le peuple y vint pour le bon droit 
que eh y fesoit. SI mouUiplia tant et amenda , que les ventes , les 
saisinnes, les achats ef les autres choses valoient à double que quand 
li roffs y prenoit devant (*)• 

Etienne Boileau fut le principal auteur d'un des grands 
travaux législatifs de saint Louis, de V Établissement des 
corps et 'métiers de la ville de Paris. Ce curieux docu- 
ment, encore manuscrit à la Bibliothèque du Roi, contient 
rénumération eèles règlements intérieurs de toutes les cor- 
porations industrielles qui existaient alors à Paris, règle- 
ments dont la plupart étaient Touvrage d'Etienne Boileau 
lui-même. 

Telle était. Messieurs, Tadministratiou de saint Louis 
dans rintcrieur de ses domaines. Vous le voyez clairement: 

' (*; Joinville, p. 140. 
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là, comme dans ses rapports a^ec les possessem*s de fieCs, sa 
conduite n'a rien de systématique, rien qui semble partir 
d*un principe général, et tendre vers un but unique, lon- 
guement prémédité. 11 n'a entrepris ni de constituer ni 
d'abolir la féodalité. Malgré la rigidité de sa conscience et 
l'empire de sa dévotion, c'était, dans la pratique de la vie, 
uflT esprit remarquablement sçnsé et libre, qui voyait les 
choses comme elles étaient, et y portait le remède dont elles 
avaient besoin, sans s'inquiéter de savoir s'il était conforme 
à telle ou telle vue générale, s'il amènerait telle ou telle 
conséquence lointaine. Il allait au fait actuel et pressant; 
il respectait le droit partout où il le reconnaissait; mais 
quand, derrière le droit, il y voyait un mal, il l'attaquait 
directement, non pour se faire de cette attaque un moyen 
d'envahir le droit, mais pour supprimer réellement le mal 
même. Je le répète : un ferme bon sens, une extrême 
équité, une bonne intention morale, le goût de l'ordre, le 
désir du bien commun, sans dessein systématique, sans 
arrière-pensée, sans combinaison politique proprement dite, 
c'est là le vrai caractère du gouvernement de saint Louis; 
c'est par là que la féodalité fut, sous son règne, prodigieu- 
sement affaiblie, et la royauté en grand progrès. 

Nous verrons, dans notre prochaine réunion, ce qu'elle 
devint après saint Louis, spécialement sous le règne de 
Philippe le Bel et de ses trois fils, jusqu'à la fm de l'époque 
féodale proprement dite. 
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QUINZIÈME LEÇON. 

État de la royautt' aprùs le règne de saint Louis. — En droit, elle n'était 
ni absolue ni liiiiitée. — En fait , elle était sans cesse combattue , et 
pourtant très supérieure à tout autre pouvoir. » Sa tendance ao 
pouvoir absolu. — Cette tendance éclate sous Fliilip|ie le Bel. »• 
Influence du caractère personnel de Pliilippe le Bel. — Diverses sortes 
de despotisme. -^ Progrès du pouvoir absolu dans la législation. — 
Examen des ordonnances de Philippe le Bel. — Vrai caractère de la 
composition et de l'influence des assemblées nationales sous son règne. 

— Progrès du pouvoir absolu en matière judiciaire. — Lutte des 
légistes et de l'aristocratie féodale. — Commissions extraordinaires. 

— Progrès du pouvoir absolu en matière d'impôts. — Réaction de 
l'aristocratie féodale contre le pouvoir absolu sous les trois fils (*e 
Philippe le Bel. — Associations de résistance. ^~ Embarras dans 
Tordre desuccessibilité au trône. ^ Affaiblissement de la royauté à 
la fin de l'époqne féodale. 



Messieurs, 

Nous avous déjà assisté au développement progressif de 
la royauté pendant trois cents ans environ, depuis Tavéne* 
ment de Hugues Capel, en 987 , jusqu'à la mort de saint 
Louis, en 1270. Résumons en quelques mots ce qu'elle 
était à cette époque. 

En droit, elle n'était ix)int absolue ; ce n'était ni la royauté 
impériale, fondée, vous le savez, sur la personnification de 
l'État, ni la royauté chrétienne, fondée sur la représentation 
de la Divinité. Ni l'un ni l'autre de ces principes ne domi- 
nait dans la royauté française à la fin du xiir siècle : ni à 
l'un ni à l'autre elle n'empruntait le pouvoir absolu. 
IV. 1 . 
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Cependant, si elle n*était point absolue en droîl, elle 
iTétait pas non plus limitée. Dans Tordre social , aucune 
institution qui lui fît équilibre; nul contrepoids régulier, 
soit par quelque grand corps aristocratique , soit par quel- 
que assemblée populaire. Dans Tordre moral , aucun prin- 
cipe , aucune idée puissante généralement admise , et qui 
assignât des bornes au pouvoir royal. On ne croyait point 
qu'elle eût droit de tout faire , d'aller à tout; mais on ne 
savait pas, on ne cherchait pas même à savoir où elle 
devait s'arrêter. 

En fait, la royauté était limitée et sans cesse combattue 
par des pouvoirs indépendants , et jusqu'à un certaia point 
rivaux , par le pouvoir du clergé , surtout par celui des 
grands propriétaires de fiefs , vassaux directs ou indirects 
de la couronne. Cependant elle possédait une force infini- 
ment supérieure à toute autre , une force que vous avez 
vue se foriper par les acquisitions successives de Louis le 
Gros , de Philippe-Auguste , de saint Louis, et qui , à la fin 
du xiir siècle, plaçait, sans nui doute, le roi hors de pair 
au milieu de la France. 

Ainsi, en droit, point de souveraineté systématique- 
ment illimitée, mais pdnt de limites converties en institu- 
tions ou en croyances nationales ; en fait , des adversaires 
et des embarras, mais point de rivaux : tel était au vrai , 
quand Philippe le Hardi succéda à saint Louis, l'état de la 
royauté. 

Il y avait Ih , cl à peine ai-je besoin de le dire, un germe 
fécond de pouvoir absolu , une pente marquée vers le des- 
potisme. Jusqu'ici nous n'avons jwint vu ce germe se dé- 
velopper. 11 serait tout h fait injuste de prétendre que, du 
V au milieu du xnv siècle , la i-oyaulé ait travaillé ù se 
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rendre ftbuoiiie; elle travaillait & rétablir un pea d'ordre , 
de paix , de justice , à relever quelque ombre de société et 
de gouverHeineut général II n*était pas question de des^ 
potisme. 

Ne vous en étonnez pas. Toutes les institutions, toutes 
k» forces sociales commencent, dans leur développement ^ 
par le bien qu'elles ont à faire. C'^st à ce titre , c'est en 
tant qu'utiles à la société, et en harmonie avec ses besoins 
présents et généraux, qu'elles s'accréditent et gniidis- 
sent Telle fut la marche de la royauté sous les régnes 
de Louis le Gros , de Fhilippe-Auguste et de saint Louis. 
Louis le Gros, en réprimant dans ses domaines et tout 
à l'entour une multitude de petits tyrans , et en rendant k 
la royauté son caractère de pouvoir public et protecteur; 
Philippe -Auguste, en reconstruisant le royaume et en 
redonnant aux peuples , par ses guerres contre les étran-^ 
gers, par l'éclal de sa cour et ses soins pour la civilisation, 1q 
sentiment de la nationalité ; saint Louis, en imprimante 
son gouvernement ce caractère d'équité , de respect des 
droits, d'amour de la justice et du bien public , qui éclate 
dans tous ses actes ,- rendirent h coup sûr à la France les 
plus importants, les plus pressants services ; et l'on peut 
dire sans hésiter que , durant toute cette époque , le bien 
l'emporta de beaucoup sur le mal dans le développement 
de la royauté française , et les principes moraux , ou du 
moins les principes d'intérêt public , sur les principes de 
pouvoir absolu 

Cependant le germe du pouvoir absolu était là , et nous 
arrivons aujourd'hui à l'époque où il commença à se déve- 
lopper. La métamorphose de la royauté en despotisme , tel 
est le caractère du règne de Philippe le Bel. S'il en 
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fallait croire une tiiéorie qui n'est pas nouvelle , mais qui 
a repris de nos jours conGance en elle-même et quelque 
crédit , s'il était vrai que toutes choses ici-bas s'enchaînent 
nécessairement , fatalement , sans que la liberté humaine 
y soit pour rien et réponde de rien , nous aurions tout 
simplement il reconnaître qu'à la Gn du xiii' siècle , les cir- 
constances au milieu desquelles se déployaient la royauté, 
l'état social et intellectuel de la France, faisaient , de celte 
invasion du pouvoir absolu , une nécessité ; que personne 
ne l'amena et n'eût pu la prévenir ; qu'ainsi il ne faut 
s'en prendre à personne , et que , dans ce mal , il n'y a 
point de coupable. Heureusement , Messieurs , la théorie 
n'est pas vraie; et l'observation tant soit peu exacte des 
faits historiques la dément , aussi bien que la raison. £n 
fait , et j'ai déjà eu l'honneur de vous le faire remarquer, 
le caractère personnel , la volonté libre des rois qui ré- 
gnèrent du xr au xiil' siècle , influa puissamment sur le 
cours des choses , spécialement sur les destinées de la 
royauté. Vous avez vu, entre autres, combien fut grande 
la part de saint Louis en personne dans le tour des in- 
stitutions sous son règne. Il en arriva autant sous Phi- 
lippe le Bel : son caractère personnel fut pour beaucoup 
dans la nouvelle face que prit alors la royauté. Indépen- 
damment de toutes les causes générales qui y concoururent 
sans doute, mauvais lui-môme et despote par nature, il la 
précipita , plus violemment peut-ôtre que toute autre 
cause , vers le pouvoir a!)solu. 

Il y a , ]\Iessieurs , de grandes variétés dans le despo- 
tisme ; je ne dis pas seulement de grandes inégalités quant 
au degré de despotisme , mais de grandes variétés dans la 
nature même du despotisme et dans ses eiîets. Pour cer- 
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tains hommes, le pouvoir absolu n*a guère été qu*ua 
moyen ; ils n'étaient pas gouvernés par des vues complète- 
ment ^oïstes ; ils roulaient dans leur esprit des desseins 
d'utilité publique , et se sont servis du despotisme pour 
les accomplir. Chaileraagne , par exemple , et Pierre le 
Grand en Russie, ont été de véritables despotes ^ mais 
non des despotes exclusiirement égoïstes , uniquement 
préoccupés d'eux-mêmes, ne consultant que leurs caprices, 
n'agissant que dans un but personnel. Ik avaient l'un et 
l'autre , sur leur pays , sur le sort des hommes , des vues 
et des volontés générales , désintéressées , dans lesquelles 
la satisfaction de leurs propres passions ne tenait que la 
moindre place. Le despotisme , je le répèle , était pour eux 
un moyen , non un but ; moyen vicieux par sa nature , et 
qui porte le mal au sein du bien même qu'il accomplit , 
mais qui sert , du moins quelquefois , à presser la marche 
du bien , tout en l'altérant par un impur alliage. 

Pour d'autres hommes , au contraire , le despotisme est 
le but même, car ils y joignent l'égoîsme ; ils n'ont aucune 
vue générale , ne forment aucun dessein d'intérêt public , 
ne cherchent , dans Je pouvoir dont ils disposent , que la 
satisfaction de leurs passions, de leurs caprices, de leur 
misérable et éphémère personnalité. Tel était Philippe le 
Bel. On ne rencontre, dans tout le cours de son règne, 
aucune idée générale et qui se rapporte au bien de ses 
sujets. C'est un despote égoïste, dévoué à lui-même, qui 
règne pour lui seul , et ne demande au pouvoir que l'ac- ' 
complissement de sa propre volonté. Or, Messieurs, autant 
la vertu personnelle de saint Louis avait tenu de place 
dans son gouvernement, autant cette perversité person-^ 
nelle de Philippe le Bel exerça d'influence sur le sien , et 
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contribua au nouveau tour, à ce tour immoral et despotique 
que prit , sous son règne, la royauté. 

Je ne vous raconterai point Tliistoire de Philippe le Bel; 
je supix)se toujours les événements à peu près présents à 
votre esprit. C*est surtout dans les documents originaux , 
dans les actes législatifs ou politiques de toute nature , que 
je cherche l'histoire des institutions, et celle de la royauté 
en particulier. 

11 suffit d'ouvrir le recueil des ordonnances du Louvre 
pour être frappé du caractère différent que revêt le pouvoir 
royal entre les mains de Phili])pe le Bel , et des change- 
ments qui surviennent dans son mode d'aclion. J*ai mis 
jusqu'ici sous vo^ yeur, à propos de chaque règne, le 
nombre et la nature des ordonnances ou iiutres actes poli-* 
tiques qui nous sont restés des divers princes. Sous- 
Philippe le Bel, le nombre de ces actes devient tout à coup 
iufmimcnt [dus grand. Le recueil du Louvre en contient 
3ô/i , qu'on peut classer de cette manière : 

t\ii de législation politique et de gouvernement propre^* 
ment dit ; 

101 de législation civile, féodale ou domaniale; 

56 sur les monnaies, soit monnaies royales, soit moii'^ 
naies des Delgneurs ou monnaies étrangères; 

10/i sur des affaires de privilège local ou d'intérêt privé, 
concessions ou confirmations de communes , privilèges 
accordés à certains lieux ou à certaines corporations , ou à 
certaines personnes , etc. 

11 sur les juifs et les marchands et négociants italiens ; 

38 sur des sujets divers. 

Évidemment la royauté est beaucoup plus active, et 
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iiitenrient dans un bien plus grand nombre d'affaires et 
d'intérêts qu'elle ne l'avait fait jusque-là. 

Si nous entrions dans un examen détaillé de ces actes, 
nous serions encore bien plus frappés de ce fait en le 
suivant dans toutes ses formes. J'ai fait un dépouillement 
complet de ces ZbU ordonnances' ou actes de gouvernement 
de Philippe le Bel , pour bien connaître la nature de cha- 
cun. Je ne mettrai pas sous vos yeux ce tableau dans toute 
son étendue , mais je vous en donnerai une idée ; voi>9 
verrez quelle était la variété des intérêts et des affaires dans 
lesquels intervint , sous ce règne , la royauté , et combien 
son action fut plus étendue et plus décisive qu'elle ne 
l'avait encore été. 

Je vais analyser rapidement les ordonnances des pre« 
mières années du règne de Philippe le Bel , et de celles-là 
seulement qui sont contenues dans le tome I*' du recueil 
du Louvre. 

En 128Qt , je ne trouve que deux actes sans intérêt pour 
nous aujourd'hui iules instructions en matière d'amortisse- 
ment , et une concession locale. 

£n 1287 , il y a tcois ordonnances , dont deux fort im* 
portantes : l'une , en dix articles , a pour objet le mode 
d'acquisition de la boorgeoisie, et règle comment quiconque 
voudra aller s'établir dans une ville pourra en devenir 
bourgeois, quelles formalités il aura à remplir, quelles 
relations subsisteront entre lui et le seigneur dont il quitte 
les domaines , ou celui dans les domaines duquel il 
entre , etc. Cette ordonnance statue d'une manière géjié- 
raie , et pour toute l'étendue des domaines du roi. 

La seconde est conçue en ces termes : 
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Il est ordonné, par le conseil du scig^nciir-roi , que les ducs, 
comtes, barons, archevêques, évoques, abbés, chapitres, collèges, 
Chevaliers, et en général tous ceux qui possèdent dans le royaume 
de France la juridiction temporelle, aient à instituer, pour exercer 
bdite juridiction , un bailli , un prévôt et des sergents laïques et non 
clercs , afin que si lesdils ofliciers viennent ù faillir , leurâ supérieurs 
puissent sévir contre eux. El s'il y a des clercs dans lesdits oflices, 

* qu*ils soient écartés. 

j 11 a été également ordonné que tous ceux qui ont ou auront, après 

;^ le présent parlement , une cause devant la cour du roi et les juges 

séculiers du royaume de France, constituent des procureur^ laïques. 
Les chapitres néanmoins pourront prendre des procureurs parmi leàrs 
cbanoiiics » et aussi les abbés et couvents parmi leurs moines. 

Ceite», Messieurs, expulser de la sorte des fonctions 
judiciaires tout ecclésiastique , et noii-seulemcnt dans les 
cours du roi , mais dans celles des seigneurs , et partout où 
existe une juridiction temporelle quelconque , c*est , 5 coup 
sûr, un des actes de pouvoir les p!us iini)ortants et les 
plus énergiques qui pussent être accomplis alors. 

£n 1288 , deux ordonnances : Tune sur des intérêts 
privés ; l'autre défend à tout religieux , de quelque ordre 
qu'il soit , d'emprisonner un juif sans en avertir le juge 
laïque du lieu où le juif est domicilié. 

En 1289, une ordoimance en matière d'intérêts privés. 

En 1290^ six ordonnances : je n'insisterai que sur deux. 
L'une relire aux Templiers les privilèges de leur ordre , 
toutes les fois qu'ils ^l'en portent pas l'habit. C'est l'un des 
premiers symptômes de la malveillance de Philippe pour 
les Templiers. L'autre accorde divers privilèges aux ecclé- 
siastiques, spécialement aux évêques, entre autres celui 
que les causes de ces derniers seront toujours portées aux 
parlements , jamais devant une juridiction inférieure. 

En 1291 , quatre ordonnances. La pins importante, en 
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onze articles, contient la première organisation un peu 
précise du parlement de Paris. Le roi ordonne la formation 
d*une chambre spéciale pour l'examen des requêtes, in- 
dique quelles personnes y siégeront, quels jours elle se 
réunira , comment on y devra procéder, etc. Une autre 
ordonnance renferme , sur Tamortissemcnt des domaines 
acquis par les églises, des dispositions favorables au clergé. 

En 1292 , quatre ordonnances peu importantes : la der* 
nière est un fragment d'ordonnance sur la pêche, qui 
contient des dispositions singulièrement minutieuses. On 
n*est pas sûr qu'elle soit de Philippe le Bel. 

En 1293 , deux sans importance. 

En 129^1, trois, dont une ordonnance somptuaire sur 
laquelle je reviendrai tout à l'iicurc. 

En 1 295 , quatre. La principale accorde des privilèges 
aux marchands italiens, moyennant un droit sur leurs 
marchandises. 

En 1296, six, dont : 1» Ordonnance pour interdire les 
guerres piivées et les combats judiciaires pendant la gueiTe 
du roi en Flandre. 

2" Le roi garantit au duc de Bretagne le maintien de ses 
droits en matière d'ajournement devant la cour du roi. 

S*" Confirmation détaillée d'un règlement snf les salines 
de Carcassonne. 

En 1297, trois. L'une établit le commerce libre entre 
la France et le Hainaut, tant que durera Talliance des deux 
princes. 

En 1298, trois. Le roi ordonne au duc de Bourgogne 
de défendre les noonnaies étrangères. 

En 1299, quatre. Le roi interdit aux baillis de Touraine 

et du IMainc de vexer les ecclésiastiques de leur ressort. 
IV. 15 
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Il prescrit des mesures contre les voleurs de gibier el de 
poisson. 

En 1 300 , dcoi. Il réduit à soixante le nombre des no^ 
taires du Châtelet. 

Il déclare punissables les clercs , même absous en cour 
ecclésiastique , si le crime est notoire. 

En 1301, quatre. H ordonne au prévôt de Paris de 
faire exécuter son ordonnance sur Je nombre des notaires 
an Châtelet , et règle leurs fonctions. 

Il r£^e la succession des l)âtards et des aubains morls 
dans les domaines des seigneurs. 

En 1302, dix-sept. 1° Il limite les pouvoirs des séné- 
chaux sur les églises du Languedoc. 

2 II réprime les sénéchaux qui , sous le prétexte de 
guerres privées, envahissaient la juridiction des seigneurs, 
spécialement de Varchevêque de Narbonne , dans tous les 
cas de rixe et trouble public. 

3° Il exempte les hommes trop peu riches du service 
militaire pour l'armée de Flandre ; 

W II s'approprie la vaisselle de ses baillis, et en partie 
celle de ses sujets, moyennant un rcmî)oursemcnt futur 
ou incomplet. 

5" Il hj&ilisir les domaines d évoques, abbés, eic, qui 
sont sortis du royaume contre sa défense. 

6° Il prélève sur ses sujets nobles cl non nobles une 
subvention pour la guerre de Flandre. — il interdit aux 
seigneurs d'eu prélever aucune sur ceux de leurs hommes 
qu'il en a exemptés, 

7" Il intei'dit l'exportation du blé , du vin et autres 
denrées. 
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8» Il règle le nombre cl les fondions des divers officiers 
du ClîûteleL ^ 

9" Grande ordonnance pour la rélbrmalion da royaume. 
— 11 règle les fonctions et les devoirs des sénéchaux , 
baillis, sergents, elc. 

c Pour l'avautage de nos sujeU et rexpédiiioo des causes, on 
tiendra tous les ans deux purlcmcnts à Paris, deux échiquiers à 
Rouen , et deux fois l'un les jours de Troyes.. Il y aura un parlement 
à Toulouse , si les gens de cette province consentent qu'il D*y ait 
point d'appel des présidents de ce parlement. » 

10° Il prélève une subvention pour la guerre de Flandre, 
en exemptant ceux qui la paieront de diverses autres charges. 
Il donne à ses commissaires une longue instruction qui 
finit par ces Inots remarquables : 

t Et encore Contre la volcnlé des barons ne fuites pas ces finances 
en leurs terres. Et cette ordenance tenez serrée, mesmement rarlicle 
de la terre des barons , car il nous seroit très grand dommaige se il le 
savoient. Et eu toutes les bonnes manières que vous pourrez, les 
menez à ce que il le vueillent souffrir ; et les noms de ceux que vous 
y trouverez contraires, nous rescrivez hastivement, à ce que nous 
metions conseil de les ramener; et les menez et traitez par belles 
paroles, et si courtoisement que esclandre n*en puisse venir. » 

' Je m'arrête , Messieurs ; il me serait facile d*iî&yser de 
la sorte les 354 ordonnances de Philippe le Bel ; mais en 
voilà assez pour vous montrer à combien d'objets divers 
s'appliqua sous son règne le pouvoir royal, et quel fut 
presque en toutes choses le progrès de son intervention. 
Un dernier exempte vous fera voir à quel point celte in- 
tervention était minutieuse ; je le tire de cette ordonnance 
somptuaire de 1294 , que j'ai indiquée tout à l'heure. On 
y lit : 
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io Nulle bourgeoise n^aura char» 

2<* Nul bourgeois, ne bourgeoise, ne portera valr, ne gris, ne 
ermines, et se deslivreront ileçeux que ils <Mit ^INNVfttes prochain 
en un an. lis ne portMÉI tte pourront pectèr' or , né pierres 
précieuses, ne couronnes dW, ne d'argent... 

à** Li duc , H comte , U bahm de six mille livres de terre ou plus, 
pourront &ire quatre robes par an, et non plus, et les femmes 
autanL.. 

8° Chevalier qui aura 3,000 livres de terre ou plus, ou li 
banaerets , pourra avoir trois paires de robes par an , et non plus; 
et sera Tune de ces trois robes pour esté... 

il* Garçons n'auront qu*une paire de robes Pan... 

iÂ° Nul ne donra au grand mungier que deux mets, et un potage 
au lard, sans fraude. Et au petit mangier, un mets et un entremets. 
Et se il est jeusiie , il pourra donner deux potages aux harens et 
deux mets, ou trois mets et un potage. Et ne mettra en une escuelle 
que une manière de cbar ( chair) , une pièce tant seulement, ou une- 
manière de poisson .. 

IS*" Il est ordonné,^ur desclarer ce que dessus est dit des robes», 
que nuls prelaz, ou barons, tant soit graus, ne puisse avoir robe, pour 
son corps, de plus de 25 sols tournois Taune de Paris.... 

Et sont ces ordonnances commandées à garder aux ducs, aux 
comtes, aux barons, aux prelaz, aux clercs, et à toute manières de 
gens du royaume qui sont en la foy... Li ducs, li comtes, li bers , li 
prelaz qui fera contre cette ordonnance payera cent livres tournois 
pour painc. Et sont tenus ù faire garder cet establisscmcut à leurs 
sujets, en quelque cstut qu'il soient, et en tcle manière que, si aucun 
banneret fait encontre, il payera cinquante livres tournois, cl li che- 
valier ouvavasseur vingt-cinq livres tournois.... Cil par qui 11 fourrait 
vendra à la Qouniossauce du seigneur, aura le tiers de Pamcnde (*) .. 

Jusqu'ici, Messieurs, nous n'avons rencontré rien de 
semblable dans les actes de la royauté française. C'est pour 
la première fois que nous voyons apparaître celte préten- 
tion à se mêler de tout , celle manie réglementaire qui a 
joué un si grand rôle dans l'adminislration de la France. 
Son rapide développement doit être attribué surtout à 

l*) En 1294, Recueil des ordonnances, t. I, p. 5il-ôi:}. 
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deux caii$es,J||p|||^ pouvcâr éuit exercé, soil par des 
ecx\ési^iqws$jl^pi^]^ des jurisconsultes. C'est la constante 
disposition i\â iti|fiiiinstiqu^s» d^.sCOjQoidérer principale- 
ment la légîslâtioik 96us le point 4ij|bé moral, de vouloir 
laire passer dans les lois \à morale tout entière. Or^ en 
morale , et particulièrement en morale théologique, il n'y a 
dans la vie point d'action indifférente ; les moindres détails 
de l'activité humaine sont moralement bons ou mauvais ,. 
et doivent être par conséquent autorisés ou interdits. 
Instruments ou conseillers du pouvoir royal , les ecclésias- 
tiques étaient gouvernés par cette idée , et s'efforçaient de 
faire ptsser dans la législation pénale toutes les prévoyances, 
toutes les distinctions, toutes les prescriptions de la disci- 
pline ou de la casuistique tbéologique. Les jurisconsultes , 
par une autre cause, agissaient dans le même sens. Ce qui 
domine dans le jurisconsulte , c'est l'habitude de pousser 
un principe jusqu'à ses dernières conséquences; la subti- 
lité , la vigueur logique , l'art de suivre , sans en jamais 
perdre le fil , un axiome fondamental dans son application 
à une multitude de cas différents, tel est le caractère essen- 
tiel de l'esprit légiste ; et les jurisconsultes romains en sont 
le plus éclatant exemple. A peine donc la royauté avait- 
elle donné aux légistes, ses principaux instruipeuts , un 
principe à appliquer, que, par celle pente naturelle de leur 
profession , ils travaillaient à développer ce princi|)e , à en 
tirer chaque jour de nouvelles conséquences , et faisaient 
ainsi pénétrer le pouvoir royal dans une multitude d'affaires 
et de détails de la vie , auxquels naturellement il serait 
resté étranger. 

Tel est le caractère que commence à prendre ce pou- 
voir sous le règne de Philippe le Bel. Quoiqu'il les eût 
IV. 15. 
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exclus de Tordre judiciaire, les ecd^àstiqUeâ jouaient 
encore dans sou gouvernement un grand rôle , et les juris" 
ocnsultes un rôle chaque jour plus grand. Or les uns et 
les autres, par de$ causes diverses, exerçaient sur la 
royauté une influence analogue , et la poussaient dans les 
mêmes voies. 

Ce qui n*est pas moins remarquable, Messieurs, c*csr 
que la plupart de ces ordonnances émanent du roi seul; 
sans qu*ll soit fait mention du consentement, ni même Id 
plus souvent du conseil des barons et autres grands possës* 
seurs de fiefs. En fait de législation , la royauté sMsolc et 
s'affranchit évidemment de raristocratle féodale; Me ne 
délibère presque jamais qu'avec des conseillers de son choix, 
et qui tiennent d'elle seule leur mission. Son indépcndanCi^ 
s'accroît avec l'étendue de son pouvoir. 

Il n'y a guère qu'une sorte d'actes dans lesquels , souf 
ce règne, on voie intervenir non-seulement les barons, 
mais d'autres personnes encore; et ce sont précisément 
les actes qui , d'après les théories modernes , appellent 
le moins un tel concours, c'est-à-dire, les actes de 
paix et de guerre, et tout ce qui tient aux relations 
extérieures. On pense aujourd'hui que les affaires de ce 
genre appar*ticnnent au pouvoir royal seul, et que les 
pouvoirs collatéraux n'ont point à s'en mêler, si ce n'est 
fort indirectement. Sous Philippe le Bel, Messieurs, le 
fait directement contraire prévalait. Les actes que noua 
appelons législatifs, qui règlent au dedans l'état des person- 
nes et des propriétés , émanaient très souvent du roi seuL 
Mais quand il s'agissait de paix et de guerre, de négo- 
ciations avec les princes étrangers , il invoquait sou- 
\^ni le concoui-» des baron$ et des auirçs notables du 



EN FRANCE. 175 

foyaorne. La néWftSté pratique , et non telle ou telle théo- 
rie , décidait alors de toutes choses. Comme le roi ne pou- 
vait faire la guerre seul, et que, pour traiter avec les 
étrangers, il voulait être et paraître soutenu par ses sujets, 
il y avait nécessité pour lui de ne faire aucune grande en-' 
ireprise de ce genre sans s'assurer de leur bonne volonté ,^ 
et il les appelait tout simplement parce qu*il ne pouvait 
s'en passer. 

Ce fut )a même cause qui fit, h cette époque, entrer 
aussi quelquefois dans les conseils du prince un ccrlaiif 
nombre de députés des principales villes. On a beaucoup 
dit qnf Philippe le Bel appela te premier le tiers état au* 
États généraux dit royaume. Les paroles sont trop magni- 
fiques , Messieurs, et le fait n*était pas nouveau. Sous saint 
Louis, vous Tavez vu, des députés de villes, dont nous 
savons même les noms, furent appelés auprès du roi pour 
délibérer sur certains actes législatifs. Il y t;n a encore 
d-autres exemple^. Philippe le Bel n'eut donc pas Thonneup 
du premier appel; et quant aux assemblées de ce genre qui 
parurent sous son régne, on s'en est fait une beaucoup 
trop grande idée. C'étaient des réunions fort courtes, pres- 
que accidentelles, sans influence sur le gouvernement gé- 
néral du royaume , et dans lesquelles les députés des villes 
tenaient fort peu de place. 

Le fait ainsi réduit à ses justes dimensions, il est vrai 
qu'il devint, sous Philippe le Bel, plus fréquent qu'il ne 
l'avait encore été, et que l'importance croissante de la bour- 
geoisie s'y révèle. 

. En 1202, engagé dans sa grande querelle avec Boni' 
Ùtcc Vlil, et voulant se présenter au combat avec l'appui 
de toqs 9es sujets , Philippe convoqua les États généraux, 
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et leur assemblée se tint à Paris dans Téglise de Notre- 
Dame, du 23 mars au 10 avril. Les trois ordres, la no- 
blesse , le clergé, et un certain nombre de députés des 
bonnes villes, y siégeaient. Leurs délibérations furent fort 
coortes ; chaque ordre ne fit guère que se prêter aux désirs 
du roi , en écrivant une lettre au pa|)e. Celle des bour- 
geois ne s*est pas conservée, et. nous ne la connaissons que 
par la réponse des cardinaux, adressée « aux maires, 
échevins, jurats, consuls des communautés, villes « cités 
et bourgs du royaume de France. » 

En iZQli , on voit Philippe traiter avec les nobles et les 
communes des sénéchaussées de Toulouse, Cahorfi, Pé- 
rigueux, Rhodez, Carcassoune et Beaucaire, pour en ob« 
tenir des subsides pour son expédition en Flandre. 

£n 1308 , il convoque les États généraux à Tours pour 
délibérer sur le procès des Templiers; et le chanoine de 
Saint-Victor, celui des chroniqueurs du temps qui nous 
donne sur cette assemblée le plus de détails , en parle 
ainsi : 



Le roi fil assembler un parlement à Tours, de nobles et d'is^noblcs, 
de toutes les châlellenies et les villes de son royaume. Il voulait, 
avant de se rendre auprès du pape à Poitiers , recevoir leur conseil 
sur ce qu'il convenait de faire des Templiers, diaprés leur confession. 
Le jour avait été assigné, à tous ceux qui furent invités, au premier 
du mois qui suivrait la Pâque (elle était cette année le iA avril). Le 
roi voulait agir avec prudence ; et , pour ne pouvoir être repris , il 
voulait avoir le jugement et Tassentiment des hommes de toute con« 
dilion de son royaume. Aussi il ne voulait pas seulen^cnt avoir la 
délibération et le jugement des nobles et des lettrés, mais celui des 
bourgeois et des laïques. Ceux-ci , comparaissant personnellement, 
prononcèrent presque tous d'une commune voix que les Templiers 
étaient dignes de mort. L'Université de Paris , et surtout les miûlres 
en théolog'e, furent requis expressément de donner leur sentence » 
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ce qu*jls firent > par les mains de leur tabellioo, le si^medi qui suivit 
l'Ascension (*}. 

On lit aussi dans Y Histoire de Languedoc: 

Aymar de Poitiers , conile de Valentiiiois ; Odilon de Cuariii, sel* 
gneur de Tournel; Guarin de Cliâleauiicur, seigneur d'Apcbiér; 
Berraont , seigneur d^Uzès et d'Ay m argues ; Bernard Pelet, seigneur 
d^Alais et de Caimont ; Amaury, vicomte de Narbonne ; Bernard 
Jourdain , seigneur de Tlsle-Jourdain ; et Louis de Poiliers, <^vôquc 
de Viviers, donnèrent procuration à Guillaume de Nogarcf, dic^^lier 
du roi de France , pour se trouver en leur nom à cette asserobléi*. 
Les prélats de la province de Narbonne y députèrent de leur cdlé les 
évéques de Maguelonne et de Béziers, et on leva, une imposition sur 
le clergé du pays pour ce voyage. Enfin on a des lettres du roi don- 
nées à Tours le G mai de l'an 1308 , pour ordonner au sénédial de 
Beaucaire de faire payer, par tous les habitants de la ville de Bugnols, 
au diocèse d*[Jzès, les députés de cette ville qui avaiinl été envoyés 
à Tours (•> 

C'est presque toujours, vous le voyez, pour les cas de 
paix et de guerre , ou d'importantes relations au dehors , 
qa*ont lieu de telles convocations. Dans presque toutes les 
autres parties du gouvcnicmcnt, et surtout dans ce que 
nous regardons aujourd'hui comme csscutiellcment légis- 
latif , ni les députés des villes, ni les barons même n'inler* 
viennent; le roi décide seul. 

. Tel fut. Messieurs, sous ce régne, le dévcIop|)cincnt 
de la royauté , considérée sous le i*apport législatif. Il y a là 
un notable progi*és vers le pouvoir absolu. La royauté se 
mêle d'un grand nombre d'affaires dont elle ne se mêlait 
pas auparavant; elle les règle dans ses moindres détails, 
déclare ses actes exécutoires dans toute retendue du 

(*) Jean, clianuinc de Saiut-Viclor, p. 4ôC. Coiilliiuat. de Gi.l.laume 
de Nangis, p. 6 1 . 
^•)T. IV, p. 130. 
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royaume, indépendamment de la diversité des domaines; 
elle les rend enfin , pour la plupart du moins, sans le con- 
cours des possesseurs de fiefs; et quand elle appelle soit les 
possesseurs de fiels, soit les bourgeois , à concourir avec 
."d^, c'est par des motifs tout à fait étrangers au gouver- 
nement intérieur du pays, par des nécessités purement 
politiques et de circonstance. 

Lé -pouvoir judiciaire de la royauté reçut en même temps 
un développement de même nature. 

Vous vous rappelez les détails que j*ai eu Flionneur de 
vous donner sur le système judiciaire de la féodalité. Son 
principe fondamental était, vous le savez, le jugement par 
les pairs , les vassaux se jugeant entre eux à la cour de leur 
seigneur, de leur suzerain commun. Tous avef vu que ce 
système se trouva à peu près impraticable : les vassaux" 
étaient isolés, et tellement étrangers les uns aux autres, 
il y avait entre eux si peu do relations sociales et dHntérêts 
communs, qu*il était fort difficile de les réunir pour qu'ils se 
jugeassent entre eux. Ils ne venaient pas, et quand quelques, 
uns venaient, c'était le suzerain qui les choisissait arbitraire* 
ment. Ce grand et beau système, l'intervention du pays dans 
les jugements, alla donc toujours déclinant par la ploa 
poissante des causes, par son inapplicabUité, Passez-moi 
le vice de l'expression en faveur de son exactitude. 

Vous avez vu s'ëlever progressivement à sa place un autre 
système, celui d'un ordre judiciaire , d'une classe de per- 
sonnes spécialement vouées à l'administration de la justice. 
Ce fut là le grand changement qui s'accomplit, à cet égards 
du xr au xiii*" siècle , et dont je vous ai entretenus quand 
nous nous sommes occupés de la féodalité (^}. 

(») Voyex , (laiis ce volume , les leçons x et xi. 
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A la ÛQ du XIII'' siècle, la royauté avait donc h sa dis- 
I)06ition, sous les noms de sénéchaux, baillis, prévôts, etc., 
de véritables magistrats. Souvent , il est vrai , ces magis- 
trats ne jugeaient pas seuls ; ils appelaient cpielques homnMH 
du lieu à rendre avec eux le jugement. C'était Ui un sonfi- 
uir, un reste de l'intervention judiciaire de la société ; et 
j'ai cité plusieurs textes de Beaumanoir, entre autres, qui 
consacrent formellement cette pratique. Ces assesseurs ac- 
cidentels des magistrats, qu'on appelait /i/^^t/r^, rendaient 
mêvfie , en certains lieux , le jugement véritable , et le bailli 
ne faisait guère que le prononcer. Pendant quelque temps 
se réunirent ainsi , autour des baillis, de petits possesseurs 
de fiefs, des chevaliers qui venaient remplir les fonctions de 
ogeurs. Les baillis eux-mêmes furent d'abord d'assez grands 
possesseurs de fiefs , des barons de second ordre , qui ac- 
ceptaient des fonctions dont les grands barons ne se sou- 
daient plus. Mais, du bout d'un certain temps, par l'incapa- 
dié des anciens possesseurs de fiefs , par leur ignorance, 
par leur goût excessif pour la guerre, la chasse, etc., ils 
laissèrent échapper ce dernier débns du pouvoir judi- 
ciaire; et, à la place des juges-chevaliers, des juges féo* 
daux, se forma une classe d'hommes uniquement oc- 
cu})és d'étudier soit le43 coutumes, soit les lois écrites, 
et qui peu à peu , à titre soit de baillis , soit de jugeurs as- 
sociés aux baillis , restèrent à peu près seuls en possession 
de l'administration de la justice. Ce fut la classe des légistes ; 
' et après avoir été pri^ quelque temps, en partie du moins, 
dans le clergé, ils finirent par sortir tous, ou à peu près 
tous, de la bourgeoisie. 

Une fois instituée de la sorte, m possession du pouvoir 
judiciaire , et séparée de toutes les autres , la classe des 
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légistes ne lK)uvatt manquer de devenir, entre les mains de 
la rdyaulé, un instrument admirable contre les deux seuls 
adversaires qu'elle eût à craindre, Faristocratic féodale et le 
clergé. Ainsi arriva-t-il, et c'est sous Philippe lé Bel qu'on 
voit s'engager avec éclat cette grande lutte qui a tenu tant 
de place dans notre histoire. Les légistes y rendirent non- 
seulement au trône, mais au pays, d'immenses services; 
car ce fut un immense service que d'abolir, ou h peu près, 
dans le gouvernement de l'État, le pouvoir féodal et le pou- 
voir ecclésiastique, pour leur substituer le pouvoir auquel 
ce gouvernement doit appartenir, le pouvoir public. Un tel 
progrés était, sans nul doute, la condition, le préliminaire 
indispensable de tous les autres. Mais en même temps la 
classe des légistes fut, dès son origine, un terrible et funeste 
instrument de tyrannie : non-seulement elle ne tint, dans 
beaucoup d'occasions, aucun compte des droits, des véri- 
tables droits du clergé et des propriétaires de fiefs, mais 
elle posa et fit prévaloir, quant au gouvernement en général | 
et en matière judiciaire en particulier, des principes con- ^ 
iraires à toute liberté. L'histoire en offre, dès l'époque qui 
nous occupe, une preuve irrécusable. C'est après saint 
Louis, sous le règne de Philippe le Hardi, qu'on voit com- 
mencer CCS commissions extraordinaires, ces jugements 
par commissions, qui depuis ont tant de fois souillé et 
attristé nos annales. Les sénéchaux, baillis, jugcurs et 
autres officiers judiciaires, nommés alors par le roi, n'*-. 
talent point inamovibles; il les révoquait àson'gré^ lescbol» 
sissait même dans chaque occasion pariiculièrc et suivant 
le besoin, pcut-élrc paruusouveiïir des cours féodales, où, 
en fait, le suzerain appelait presque arbitrairement tels ou 
tels de ses vassaux. 11 arriva de là que, dans les grands 
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procès, le roi se trouva le maîtred'instiiucrccquèaousappe* 
Ions une commission. Or remarquez que les grands pUM^s, 
les grandes affaires criminelles, avaient alors presque néces- 
sairement l'un ou Tautre de ces deux caractères : ou bien 
b royauté poursuivait un ennemi redouté, ecclésiastique ou 
laïque, un grand seigneur ou un évéque ; ou bien, ^ la 
suite d'une réaction, Taristocratie féodale ou le clergé* 
ayant repris auprès de la royauté leur ancien empire, em- 
ployaient sa force ou ses agents à poursuivre à leur tour 
leurs ennemis. Dans les deux cas, l'ordre judiciaire royal, les 
légistes servaient d'instrument à des inimitiés, à des ven- 
geances de parti ou de pouvoir ; et l'un ou l'autre vainqueur, 
choisissant à sou gré les commissaires, jfigeait ses ennemis 
aussi arbitrairement, aussi iniquement qn*il avait été jugé 
lui-même quelque temps auparavant. 

Je trouve , de la mort de saint Louis à l'avènement de 
Philippe de Valois, cinq grands procès criminels qui sont 
restés historiquies : vous allez voir quel en est le caractère, 
et si le fait général que je viens d'énoncer n'en est pas le 
fidèle résumé. 

Le premier est le procès fait, en 1278 , ù Pierre ^ la 
Brosse , favori de Philippe le Hardi. . 



Ce Pierre de la Brosse, dit Guillaume de Nangis, quaud pour la 
première fois il vint & la cour, était chirurgien du saint roi Louis, 
père de ce roi Philippe. C'était un pauvre homme, natif de Touraine. 
^: Après la mort de Louis , il fui fait chambellan de Philippe; et ce roi 
iF^ Taima tant, se confia tant ù lui en toute chose, et Féleva si haut, que 
tous les barons, les prélats et les chevaliers du royaume de France 
lui lémoignaieut le plus profond respect, et lui apportaient souvent de 
riches présents. Bn effet, ils le craignaient fort, assurés que tout ce 
qu'il voulait du roi, il roblenait toujoun. Les barons éprouvaient 

IV. 16 
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en secrcl l)eaiioiMip de dégoftt et d'indignalion de lui voir exercer lanl 
de puissance sur le roi et le royaume (*). 

En 1278 , après une lutte que vous trouverez racontée 
dabs toutes les histoires de France , Pierre de la Brosse 
succombe : il est jugé par une commission composée du 
duc de Boui*gogne, du duc de Brabant et du comte d'Ar- 
tois, et pendu le 30 juin, à la suite d'une procédure si 
secrète, si inique, que son crime et lies causes légales de 
sa condamnation sont encore inconnus. C'est évidemment 
l'aristocratie féodale qui se venge et pend ùh parvenu. 

Vers 1301 , Philippe le Bel se prend de querelle et 
de haine avec Bernard de Saisset, évoque de Pamiers, 
légat de Bônifaftii^IlI. Il lance contre lui ses légistes, 
Pierre Flotte, Éfigpcrrand de Marigny, Guillaume de Pb- 
sian, Guillaume de Nogaret; et les poursuites exercées 
contre l'évêqué de Pamiers sont un modèle d'iniquité et de 
violence. Je n'ai pas le temps d'en parler avec détail. C'est 
ici la royauté qui fait soutenir, par la main des légistes , et 
aux dépens d*un accusé , sa lutte politique contre le clergé. 

De 1307 à 1310, le procès des templiers ; de 1309 à 
ISlt, le procès intenté à la mémoire de Boniface VIII, 
offrent sur une plus grande échelle, et avec bien plus 
d'éclat encore , le retour des mêmes faits. Ce sont toujours 
les légistes, les commissions judiciaires mettant la justice 
au service de la politique et aux ordres de la royauté. 

Philippe le Bel meurt, la chance tourne ; l'aristocratie 
féodale reprend l'ascendant. 3Ialheur aux parvenus légistes! 
En 1315, Enguerrand de Marigny, l'un des principaux, 
est jugé h son tour par une commission de chevaliers, et 

0) Guillaume de 5angiR, deeta Phil, Juâ,, j». 520. 
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|)eiida le 30 avril à Montfaucon , après la plus odieuse 
procédure et sur les plus absurdes accusalions. 

Ainsi rhisloire de l'ordre judiciaire, à peine créé, est 
une série de réactions continuelles entre Tàristocratie féo- 
dale et le clergé d'une part , la royauté et les légistes de 
l'autre. L'un et Taulre parti se jugent tour à tour, selon le 
système et par les procédés arbitraires, violents « qu'ont 
introduits les légistes, et qu'ils ont en partie empruntés 
au droit romain , au droit ecclésiastique , aui coutume» 
iéodaies dénaturées, en partie inventés pour la circonstance 
et selon le besoin. 

N'est-ce pas là , Messieurs , rintro^tuHion du despotisme 
dans l'administration de la justiee? N*4|M P^ ^^^^^ <1^^ » 
sous le rapport judiciaire comme sous 14 rapport législatif, 
la royauté fit à cette époque un pas immense dans la car- 
rière du pouvoir absolu ? 

En voici un troisième que je ne ferai guère qu'indiquer : 
il s'agit des impôts. 

Philippe le Bel s'arrogea le droit d'imposer, même hors 
de ses domaines , et surtout par la voie des monnaies. Le 
droit de battre monnaie, vous le savez , n'apparle^jijppti 
exclusivement à la royauté ; la plupart des possesseof» de: 
fiefis l'avaient possédé originairement , et plus de quatre* 
vingts en jouissaient encore du temps de saint Louis. Soua 
Philippe le Bel , ce droit vint par degrés se concentrer, 
quoique incomplètement encore , entre les mains du roi* 
Il l'acheta d'un certain nombre de seigneurs , l'usurpa sur 
d'autres , et se trouva bientôt , en matière de monnaies » 
sinon le seul maître absolument i du moins en étal de 
faire la loi dans tout le royaume. Hy avait là une manière 
commode et bien tillhite d'imposer iurbitrairement les. 
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sujets. Philippe en usa largement , follement. L'altération 
des monnaies reparaît presque chaque année sous son 
règne; et des 56 ordonnances émanées de lui en matière 
de monnaies, 35 ont des falsifications de monnaies pour 
objet 

Il ne se borna point cependant à ce seul procédé pour 
taxer arbitrairement ses peuples : tantôt par des subven- 
tions expresses , tantôt par des impôts de consommation 
sur les denrées , tantôt par des mesures qui frappaient le 
commerce intérieur ou extérieur, il se procura momenta- 
nément de larges ressources. Il ne parvint point ainsi i 
fonder, au profit de la royauté, un droit véritable , à faire 
admettre qu'il l#'«ppartenait d'imposer à son gré les 
peuples; il n'en éleva même pas la prétention générale et 
systématique : mais il laissa des précédents pour tous les 
modes d'imposition arbitraire , et ouvrit , en tous ^ens , 
cette voie funeste à ses successeurs. 

Il n'y a donc pas moyen de le méconnaître : sous le rap- 
port législatif, sous le rapport judiciaire et en matière 
d'impôts, c'est-à-dire, dans les trois éléments essentiels de 
toot gouvernement, la royauté prit, à cette époque, le 
caractère d'un pouvoir absolu ; caractère , je le répète , qui 
n'était point reconnu en droit , qui ne prévalait pas non 
plus complètement en fait , car la résistance s'élevait à 
chaque instant et sur tous les points de la société , mais qui 
n'en était pas moins dominant dans l'application pratique 
comme dans la physionomie morale de l'institution. 

A la mort de Philippe le Bel , et dans l'intervalle qui 
s'écoula jusqu'à l'extinction de sa famille et l'avènement de 
Philippe de Valois , c'esl-à-dire , sous les règnes de ses trois 
fils Louis le Uutin, Philippe le Long «t Charles le Bel, une 
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vive réaction éclata contre toutes ces usurpations ou pré* 
tentions nouvelles de la royauté. Elle n*attendit même pas 
tout à fait jusqu'à la mort de Philippe iV ; en 131(i, c'est* 
à-dire , dans la dernière année de son règne , plusieurs 
associations se formèrent pour lui résister, et elles rédi* 
gèrent en ces termes leurs desseins et leurs engagements : 

A tous ceux qui verront, orront {entendront) ces présentes lettres, 
H nobles et li communs de Champagne : pour nous, pour les pays de 
Vermandois, de Beaavaisis, de Ponlhieu, de la ferre, de Corbîe,et 
pour tous les nobles et communs de Bourgogne , et pour tous nos 
alliés et adjoints estant dedans les points du royaume de France, salut. 
Sçacbent tuis que comme très excellent et très puissant prinee, nostre 
très cher et redouté sire Philippe, par la grâce de Dieu roi de France, 
ait fait et relevé plusieurs tailles , subventions, exactions non deus, 
changement des monnoyes, et plusieurs autn» choses qui ont esté 
faites : par quoi li nobles et li communs ont esté moult grevés, appau* 
vris, et à moult grand meschief pour les choses dessus dites qui encore 
sont. Et il n*apert pas qu'ils soieut tournez en Thonneur et prouffit 
du roy ne dou royalme, ne en dcITension dou prouffit commun. Des- 
quels grief» nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et 
dévotement ledit sire li roy que ces choses voulist défaire et délaisser ; 
de quoy rien n*en ha fait. Et encore en ceste présente année courant, 
par Tan 1314, li dit nos sire le roy ha fait impositions non deuement 
sur li nobles et li commujos dou royalme, et subventions lesquelles il 
s'est efforcé de lever ; laquelle chose ne pouvons souffrir ne soiuteair 
en bonne conscience , car ainsi perdrions nos honneurs, francMKS et 
libertés ; et nous etcis qui après nous veront (viendront). Par lesquelles 
choses dessus dites, nos li nobles et communs dessus dits, et pour nos, 
et pour nos parens et alliés, et autres, dans les points du royalme de 
France » en la manière que dessus est dit, avons juré et promis par 
nos sermens , leanmcnt et en bonne foy , par (pour) nous et nos hoirs, 
aux comtés d'Auxerre et de Tonnerre, aux nobles et aux commuas 
dcsdils comtés, leurs alliés et adjoints, que nost en la subvention de la 
présente année, et tous autres griefs et novelletez non deuement fuites 
et à ihire, au temps présent et à venir, que 11 rois de Fraace, nos sires 
ou autres, lor voudront faire, lor aiderons et secourerons, à nos 
propres coustes et dcspens.... Et à sçavoir qu'en cette chose Ihisant 
vons retenu et retenons , volu et volons que toutes les i 
IV. 16. 
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féautez » léautez et hommages , Jarez et non jurei , et toutes autres 
droictures que nous devons aux roys de France, nos sires, et à nos 
autres seigneurs, et ft leurs successeurs, soient gardées , sauvées et 
rjêserTées(0. 

Il existe anx Archives du royaume, dans le Trésor des 
Chartres^ dans la layette intitulée Z/^t^s des nobles, sept 
autres actes d'associations semblables de la même époque, 
savoir : ceux de la Bourgogne, des comtés d'Auxerre et de 
Tonnerre, du Beauvaisis, du comté de Ponthieu, de la 
Champagne, de l'Artois et du Forez. Peut-on concevoir une 
protestatioQ plus officielle et plus forte contre le nouveau 
tour que Philippe le Bel avait imprimé à la royauté ? 

Cette protestation ne demeura point sans effet Le temps 
me presse ; je ne puis vous entretenir avec détail de la lutte 
engage, sous les fils de Philippe le Bel, entre la royauté 
et l'aristocratie féodale. Nais voici une ordonnance de Louis 
le Hutin^ rendue en 1315 , presque aussitôt après son avè- 
nement , et qui n'est autre chose qu'un redressement des 
griefs de l'aristocratie. Vous y verrez quelles furent l'éten- 
due et l'efficacité momentanée de la réaction. 

Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, etc. Nous 
Diisons sçavoir à tous presens et à venir que comme les nobles de la 
duché de Bourgoigne , des eveschés de Lengres, d*Ostun et du comté 
de Forez, pour eus et les religieus et non nobles des diz païs, se fussent 
comptaints à nous que puis le tems Monsr. saint Louis , nostre bes- 
ayeut^le» franchises, leslifoertez, les usages et les coustumes anciennes 
des... et des pafs dessus ditz a voient esté enfraintes en plusieurs cas et 
en plusieurs manières, et plusieurs griefs, et autres choses faiz et 
attemptez au contraire, par les gens de nos prédécesseurs, et les 
nostres, en grant grief et en grant préjudice de eus et de tout le pays, 
et des habitant en Scelny, et nous eussent baîllcx articles contcnans 
une partie de ces griefs si comme ils disoient, li quel articles sont cy 

(^) BoQlaInvilliers , Lettres sur les anciens jiarlemenis , t. 11^ 
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dessous co Icnuz, et nous cusscnl supplié que nous y vouMsions 
mettre remède convenable ; nous qui desirons la paix , et le bon 
cslat de nos subgiez , eue sur ce point grand d( liberalion de bon 
conseil , sur les griez et les nouvelletez à nous bailliez de par eus , si 
comme dit est, avons ordené et urdenons de nosire autorilé real et 
de certaine science , en la fourme et en la manière qui sut. 
Le premier article y baillé ù nous, qui est tiels : « Premier que 

> Ton ne puisse, en cas de crime, aller encontre les diz nobles, par 

> dénonciations, ne par souspeçon, ne eus juger ne condampner par 

> enqoestes , se ils ne s'y roellent, jnçoit de... que le souspeçon 

> pourrait eslre si granl et si notoire , que li souspeçonnez coulre qui 

> Ja denoncialion seroit faite devroil demeurer en Thostel de ton aei- 

> gneur, et illec demourer une quarantaine, ou deus, ou trois au 

> plus, et se en ce termine, aucun ne Ttipprochoit dou fuit, il seroit 
» ostagei, et en faisant partie; il doient avoir leur deflfence pour 
• gage bataille. » Nous leur octroious, se la personne n^esloit si dif- 
famé , ou li fuiz si notoires , que li sires deust mettre autre remède. 
Etquant au gage de bataille, nous voulions que il en usent si comme 
l'en fuisoit anciennement. 

Le second article, qui est tiels : a Itcm^ que Ton n^ mette en la 
» Dain ausdits nobles, à leurs cbastiaux r forleresses, villes et au- 
■ très biens, à leurs hommes, ne à leurs sougez, puisque il aient de 

quoy on les puisse contraindre à eslre à droit de leur querelle, 

dont ils seroient poursuivi, ou que il s*applegeroit soufiisamenl. t 
leur octroions, si len ne si est liez, excepté les cas de crime. 
, Le tiers article, qui est tiels : « Item, que l'on ne contraigne les- 
9 dits nobles , leurs hommes, ne leurs sougez à donner assurément 
» en guerre ouverle , ne en aulre cas , se la menace n'est connue ou 
» prouvée. » Nous leur octroions. 

Le ^art article , qui est tiels : « Jtem, que le roy n'acquière ne* 
» s-acroisse es barennles et chastellenies, es fiez et riere fiez desdils 
» Dobleietpeligieus, se n'est de leur volonté. » Nous leur octroions, 
sauf nostre droit en ce qui nous pourroit venir par forfaiture , ou par 
escboitede lignage, es quex cas nous baillierons au seigneur dou fié 
dêserveur sou/fisant qui gouverneroit ceste chose qui avenue nous 
seroit, en la manière que dix de qui elle nous seroit avenue la gou- 
yeroeroit. 

Le cinquième article ii qui est tiels î « Item, que li roy et sa gent 

> ne lievent amende , se elle leur apparleuoil d'un homme noUe^ 
» qui monte à plus de soixante livres tournois, et d'un bornait 41 
» pooste , plus de soixante sols tournois. > Nous Içur octroions ». t% 
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Toallons que b coustume soit gardée : reser?ez ù nous les cas et les 
faits qui seraient si grand et si horrible que par ceste coustume oe 
8e devroient juger, desquiez cas et faiz il seroit cogneu par ceux à 
qui la cognoissance en apartiendroit. 

Le sixième article , qui tiex est : « Item , que ledit noble puissent 
» et doient user des armes quant leur plaira , et qu'il puissent guer* 
» royer et contregagier. » Nous leur octroions les armes et les 
guerres , en la manière que il en ont usé, et accoustumé ancienne- 
ment et fera Te savoir au paîs comment il en ont usé et accoustumé 
à user anciennement. Et selon ce que l'en trouvera nous leur ferons 
garder ; et si de guerre ouverte li uns avoit prins sur l'autre , il ne 
seroit tenu de rendre ne dou recroire, se puis la deffence que nous 
sur ce leur avons foite ne Tavoient pris. 

Le septième article , qui est tiex : « Item , que le roy ne mande 
» à armes les diz nobles, ceux qui ne sont nuement si homme : et 
f s*il estoient mandé, que il ne soient tenu d^aller ; car ainsi ne 
» pounroient servir le roy ses barons, et ii autre noble ses hommes, 
« se Ten leur ostoit ceux qui doivent aler à leur mandement, ■ Nous 
Çerons sçavoir la coustume et la ferons garder, et quant à ores noas 
IkMis soufferons demander. 

Le huitième article, qui est tielx : « Item , que le roy .empesche., 
» ne ne se entremettent ses gens de justitiers es terres et es lieux où 
» lesdits nobles et religieux ont accoustumé à avoir justice haute et 
f basse , muis y justicicnt lesdits nobles et religieus en tout cas, ce 
» n*est en cause d*appel fait deuement au roy , ou a se gent , pour 
» défaut de droit ou por mauvais jugement, o Nous leur octroions, 
se ce n*est en cas qui nous aparliengne , pour cause de ressort on de 
souveraineté. 

Au neuvième et dixième article, qui tielx sont : « Item^ que le roy 
» mette les monnoies et Testât du poids et de la loy en quoy elles es- 
» toient au lems Monsr. saint Louis, et les y niaiotiegne perpetuele- 
ment ; » et valloit « lors le marc d'argent cinquante-deux sols tour- 
nois. » Item, que le roy ne empeschc le cours des monnoies faites 
en son royaume ou dehors. Nous leur repondons que faisons faire 
bonne monnoie du poids et de la loy de saint Louis , et la promettons 
à continuer. 

Le onzième article f qui est tielx : a Que les nobles, religieux et 
» non nobles ne soient adjourné , trait ou mené hors des chastellenies 
V ou prevostez où il demeurent^ quels que elles soient , se nVst pour 

• cause d'appel de delTuut de droit, ou de mauves jugement, et ne 

• soient jugé li dit noble mes que par les nobles leurs ygaus. » Nous 
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leur octroions en lous les cas , réservé à nous et à noslrc court les 
cas qui nous apartiennenl par nostre souveraineté royal, des quiex 
cas il apparliendroit nos baillis , nos prevoz et nos sergens à connois- 
tre. Et si il fuisoieut le contraire, nous les en punirioiu et ferions ren- 
dre dommages et chasliclx. Et quant à ce que les nobles soient jugé 
par les autres nobles leurs ygaus , nous ferons sçavoir comment Ton 
en a tisé , et le leur ferons garder. 
Le douzième article, qui est tieU : « Item , que comme plusieurs 

> sergens et officiai du roy aient eslé , pour leur OKlTailz , par cn- 

> questcs, condamnés à partie et privés pour touzjoursde leur office, 
■ et il soient arieremis en leurs offices, qu*icel en soient de.recliief 

> esté à touzjours y et contraint a paier les condamnations , et c*il 

• qui remis les ont es offices en soient puni , et que jamais sergent 

• privé à touzjours de Toffice le roy n*y soit remis. » 

Nous l'octroions , et ordonnons que jamais ne soit foit contre , et 
envoierons au paîs pour accomplir ledit article , et pour mettre le 
Dombrc des sergents en estât 

Le treizième article , qui tielx est : « /f«m , que le roy envoie brie* 

• vement et de plain , à ses desniers , esdits païs , en quiex choses te 

• roy si devancier , ou leur gentz , ont grevé Icsdits nobles , leurs 
f liommes , et lesdits religieux , ou aucuns d^eus , ou enfrain leurs 

• droilz, leurs coustumes et leurs usaiges, etqueiceux griefi» face 
t rappeler et défaire, et des or les rapelle. Quar il y a plusieurs autres 
» griez qui ne sont pas siespecifiez et que choses que li roys si devan- 

> ciers, ou leur gent aient usé, en faisant lesditz griez, ne tourne 
» & préjudice à ceuls contre qui il ont fait , ne au roy , a profit, eo 
» saisine, en propriété , en temps présent ne en temps à venir. • Nous 
leur octroions. 

Le quatorzième article^ qui est tielx : c Jtem^ que le roy com- 
» mande quesesIniUlf^ ses sergens, et ses autres officiais, jurent publi- 
» queraentà Icunt primes assises et au commencement de leurs offi- 

> ces , que il tendront et garderont toutes les choses dessus dites et 

> diascunes d*icelles , et ne feront et ne souffriront h leurs pouoirs, à 
faire encontre. El se il fcsoient ou voulloient faire encontre, que Ten 
» ne soit tenu à obcir à eux. » Nous leur octroions, et promettons à 
punir grièvement ceuls qui feront encontre, et eus faire rendre les 
domages. 

Les quiex ordonances, octroiz et responces en la fourme et en la 
manière que elle sont cy-dessns contenues , et avec ce les ordon* 
nances que nostre chier sire et pcre fist faire et publier , ncnis 
voulhnêf establissons f mandons et commandons estre accom* 
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plies , entérinées , gardées , et tenir fermement en son dit cours en 
toutes les choses et chascune dMcellcs , que les nobles religieux et non 
nobles desdils paîs entendront qui leur soient profitables et qucracent 
pour leur. Et mandons et commandons à tous nos sénéchaux, baillis, 
prevoz , et aalves officiers et ministres quiex que il soient , que il les 
choses dessus dites et chascunes de ils gardent et facent accomplir , 
garder et tenir, sans rien faire encontre. Et cognoissons que nous ne 
sçavons aucune malgré ausditz nobles, ne a aucuns dMceulx, de alian- 
ces que ils ayenl Ikites jusques aujourd*huy, et que jamais nous, ne 
nostrehoir, ne demanderons aucune chose à eulx ou à aucun dVuls, à 
leurs hoirs ni à leurs successeurs. Et à plus grant seurcté des choses 
dessus dites, nous leuravons baillé ces lettres scellées de nostrescel (■) 

Donné au bois de Vineennes^ Van de grâce 1315, au mois d'avril^ 

On trouve, sous Louis le Ilutin^ neuf autres ordon- 
nances du même genre , rendues au proût de la noblesse 
et du clergé d'autres, provinces. 

A la suite d'une telle lutte , et qui avait amené de tels 
réfultats, la royauté devait se trouver et se trouva, en effet, 
fort affaiblie. Elle avait méconnu tous les droits collatéraux, 
envahi tous les pouvoirs ; au lieu d'dtre un principe d'ordre 
et de paix dans la société , elle y était devenue un prin- 
cipe d'anarchie et de guerre. Elle sortit de cette tentative 
beaucoup moins ferme , beaucoiip plus contestée et com- 
battue qu'elle ne l'avait été sous les règnes plus prudents 
et plus légaux de Philippe- Auguste et de saint Louis. 

En même temps survint, pour la royauté , une nouvelle 
cause d'affaiblissement , l'incertitude de la succession au 
trône. Vous savez qu'à la mort de Louis le Hulin, qui 
laissait la reine Clémence grosse , s'éleva la question de 
savoir si les femmes avaient droit de succéder à la cou- 
ronne, cette question qu'on a prétendu résoudi^e par la loi 

(*) Recueil des ordonnances , t. I, p. 558. 
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salique. Elle fut décidée , en 1316 , au profit de Philippe 
le Long; elle reparut en 1328, à la mort de Charles le 
Bel, et fut débattue alors entre des rivaux puissants, et 
capables de soutenir chacun leurs droits oa bon préten- 
tions. A la fin de Tépoque féodale , la royauté se trouva 
donc attaquée sur deux points : quant à Tordre de succès- 
sioB , et quant à la nature de son ponvoÎTé £n fallait-il 
davantage pour compromettre un pouvoir déjà grand sans 
doute , mais qui sortait à peine des premières criMi^4e sa 
formation? Aussi cette institution, cette force que nous 
Tenons de voir se développer et grandir presque jNins inter- 
ruption de Louis le Gros à Philippe le fiel , nous apparait- 
elle , au commencement du xiv* siècle , chancelante , dé* 
labrée , et dans un état qui ressemble fort à la décadence. 
La décadence n*était pas réelle ; le principe de vie déposé 
au sein de la royauté française était trop énergique et trpp 
fécond pour périr de la sorte. Il est très vrai cependant que 
le XIV* siècle vit commencer pour elle une période de 
revers et d'abaissement, dont les plus laborieux efforts 
eurent peine à la relever. Mais cette période n'appar- 
tient pas à l'époque dont nous nous occupons cette année ; 
c'est , vous le savez , à la fin de l'époque féodale, c'est- 
à-dire, au commencement du xiY* siècle, que nous devons 
nous arrêter. 

J'ai conduit jusqu'à ce terme , Messieurs , l'histoire de 
la royauté , et de son rôle dans la civilisation de notre 
patrie. J'aborderai, dans notre prochaine réunion, l'his- 
toire du tiers état et des communes durant le même inter- 
valle. Elle complétera le tableau du développement pro- 
gressif des trois grands éléments qui ont concouru à la 
formation de notre société. 
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f)a tien état en France. — Importance de son histoire. — 11 a été 
rélément le pUw actif et le plus décisif de notre civilisation. — Nou* 
Teauté de ee but ; rien de semblable ne se rencontre jusque-là dans 
rbtstolre du monde. — Sa nationalité ; c'est en France que le tiers 
état t |iris tout son dé?eloppement. — Distinction importante entre 
le tien état et les communes. — De la formation des communes au 
XI* et XII* siëdes. -— Étendue et puissance de ce mouvement. — 
Diven systèmes pour rcxpli({ucr. — Ils sont étroits et incomplets. 
— Variété des origines de la bourgeoisie à celte époque. — l» Des 
villn où avait survécu le pigime municipal romain. — 2<> Des villes 
et bourgs en progrés , (|Mi4pie non érigés eu communes. — 3<» Des 
communes proprement dites. — Combinaison de ces divers éléments 
pour la formation du tien état. 



Messieurs, 

J*ai mis d*abord sous vos yeux la société féodale propre- 
ment dite, ses diyen éléments, leurs rapports et leurs 
vicissitudes. Nous venons de voir naître et grandir, en 
dehors et au-dessus de la société féodale , un pouvoir 
étranger aux pouvoirs féodaux, d*une autre origine , d'une 
autre nature, destiné à les combattie et à les abolir : la 
royauté. Nous commencerons aujourd'hui à voir naître et 
grandir également , en dehors et au-dessous de la société 
féodale , une autre société , d'une autre origine aussi , 
d'une autre nature , également destinée ù la combattre et 
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à l*aboIîr, je veux parler des communes, de la bourgcobie, 
du tiers état. 

L'importance de cette partie de notre histoire est évi- 
dente. Personne n'ignore le grand rôle que le tiers état a 
joué en France ; il a été l'élément le plus actif et le plus 
décisif de la civilisation française , celui qui en a déter- 
miné, en dernière analyse, la direction et le caractère. 
Considérée sous le point de vue social , et dans ses rap- 
ports avec les diverses classes qui coexistaient sur notre 
territoire, celle qu'on a nommée le tiers état s'est progres- 
sivement étendue , élevée, et a d'abord modifié puissam- 
ment, surmonté ensuite, et enfin absorbé, ou à peu près, 
toutes les autres. Si l'on se place dans le point de vue 
politique, si l'on suit le tiers état' dans ses rapports avec 
le gouvernement général du pays , on le voit d'abord , 
allié pendant plus de six siècles avec la royauté , travailler 
sans relâche à la ruine de l'aristocratie féodale , et faire 
prévaloir , à sa place , un pouvoir unkpie , central , la 
monarchie pure , très voisine , en principe du moins , de 
la monarchie absolue. Mais dès qu'il a remporté cette 
victoire et accompli cette révolution , le tiers état en poor-^ 
suit une nouvelle ; il s'attaque à ce pouvoir unique, absolu, 
qu'il avait tant contribué à fonder, entreprend de changer 
la monarchie pure en monarchie constitutionnelle , et y 
réussit également. 

Ainsi, sous quelque aspect qu'on le considère, soit 
qu'on étudie la formation prc^ressive de la société en 
France ou celle du gouvernement, le tiers état est „ dans 
notre histoire, un fait immense. C'est la plus puissante des 
forces qui ont présidé à notre civilisation. 
Ce fait n'est pas seulement immense, Messieurs; il est 
IV. 17 



iU HtSTOlKli: DE LA CIVILISATION 

noujeaa, et sans autre exemple dans Tliistoire du monde. 
Jusqu'à l'Europe moderne , jusqu'à notre France , rien de 
semblable à l'histoire du tiers état ne frappe les re- 
gards. Permettez-moi de faire passer en ooannt, devant 
TOUS, les principales nations de l'Asie et de Fancienne 
Earope : tous reconnaîtrez , dans laors destinées , presque 
tous les grands faits qui ont agité la nôtre ; tous y verrez 
le mélange de races diverses, la conquête d'un peuple par 
tin peuple, des vainqueurs établisrsur des vaincus, de pro- 
fondes inégalités entre les classes , de fréquentes vicissi- 
tudes dans les formes du gouvernement et l'étendue du 
pouvoir. Nulle part vous ne rencontrerei une classe de la 
société qui , partant de très bas , faible , méprisée , presque 
imperceptible I son orij^e , s'élève par ttpr mouvement 
continu et un travail sans relâche , se fortifie d'époque en 
époque, envahit , absorbe successivement tout ce qui l'en- 
toure, pouvoir, richesse, lumières, influence, change la 
nature de la société , la nature du gouvernement , et 
devient enfin tellement dominante qu'on puisse dire qu'elle 
est le pays même. Plus d'une fois , dans l'histoire du 
monde , les apparences extérieures de l'état social ont été 
les mêmes que celles de l'époque qui nous occupe; mais 
Ce sont de pures apparences. Je vais faire passer sous vos 
yeux les quatre ou cinq plus grandes nations d'Asie ; vous 
verrez qu'elles n'offrent rien de pareil au fait que je vous 
signale en ce moment. 

Dans l'Inde, par exemple, les invasions étrangères, le 
passage et Télablissement de races diverses sur le même 
sol , se sont fréquemment renouvelés. Qu'en est-il résulté? 
La permanence des castes n'en a point été atteinte : la so- 
ciété est restée divisée en classes distinctes et à peu près 
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immobiles. Point d'envahissement d'une caste par une 
autre ; point d'abolilion générale du régime des castes par 
le triomphe de Tune d^entre elles. Après Tlnde, prenez U 
Cliine. Là $nm Thistoire montre beaucoup de conquêtes 
analogues àJcUe de l'Europe moderne par les Germains; 
plus d'une fois desviîiiqueurs barbares se sont établis ao 
milieu d'un peuple de vaincus. Qu'en est-il arrivé? Les 
vaincus ont à peu près absorbé les vainqueurs , et l'immo* 
bilité a été encore le caractère dominant du pays. Regardez 
les Turcs et leur histoire dans l'Asie occidentale : la sépa- 
ration des vainqueurs et des vaincus est demeurée invin* 
cible. Il n'a été au pouvoir d'aucune classe de la société, 
d'aucun événemrat de l'histoire, d'abolir ce premier effet 
de la conqiill|# L'état de l'Asie Mineure, de la portion 
de r£urope qlto les T^rcs ont envahie , est encore aujour- 
d'hui à peu près ce qu'à était au sortir de l'invasion. Dans 
la Perse , des événements analogues se sont succédé; des 
races diverses se sont combattues et mêlées ; elles n'ont 
abouti qu'à une anarchie immense , iniarmontable , qui 
dure depuis des siècles, sans que l'état social du pays 
change , sans qu'il y ait mouvement, progrès , sans qu'on 
puisse démêler le développement d'une civilisation. 

Je ne vous présente là que des aperçus bien généraux , 
bien passagers; mais le grand fait que je cherche s'y révèle 
suffisamment ; vous ne trouverez, dans toute l'histoire des 
nations asiatiques, malgré la similitude de certains événe- 
ments et de quelques apparences extérieures , vous ne 
trouverez , dis-je, rien qui ressemble à ce qui s'est passé 
en Europe dans l'histoire du tiers état 

Abordez l'Europe ancieime, l'Europe grecque et nn 
ipaioe. Au premier moment , vous croirez reconnaître un 
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peo plus d'analogie : ne tous y trompez pas; elle n*cst 
qu'extérieure, et la ressemblance n'est pas plus réelle; 
b au»i il n'y a aucun exemple du tiers état , et de sa 
destinée dans l'Europe moderne. Je n'ai pas besoin de 
TOUS retenir sur l'histoire des républiques grecques ; elles 
n'eurent évidemment aucun trait analogue. Le seul &it qui 
ait paru , à de bons esprits, assez semblable à la lutte des 
boufgseob da moyen âge contre l'aristocratie féodale , c'est 
celle des plébéiens et des patriciens de Rome ; on les a 
plus d'une fois comparés. Comparaison entièrement 
fausse , Messieurs; et ayant que je vous dise ponrqum , en 
Toici une preuve simple et frappant«L.Ja lutte des plé- 
béiens et des patriciens romains commence dès le berceau 
de la république. Elle n'est pas, conmie il est arrivé chez 
nous dans le moyeu âge, le résultat^u développeaient lent, 
difficile , incomplet , d'une classe longtemps très inférieure 
en force , en ridiesse, en crédit, qui, peu à peu, s'étend, 
s'élève , et finit par engager contre la classe supérieure 
un véritable combat. C*est sur-le-champ , dès l'origine 
de l'Eut , que les plébéiens sont eu lutte contre les patri- 
ciens. Ce fait est clair par lui-même , et les belles re- 
cherches de Niebuhr l'ont pleinement expliqué. Niebubr 
a prouvé , dans son Histoire de Rome , que la lutte des 
plébéiens contre les patriciens n'éuii point l'afiranchis* 
sèment progressif et laborieux d'une classe longtemps 
infime et misérable , mais une suite et comme une pro- 
longation de la guerre de conquête, l'effort de l'aristo- 
cratie des cités conquises par Rome pour participer aux 
droits de l'aristocratie conquérante. Les familles plé- 
béiennes étaient les principales familles des populations 
vaincues : transportées dans Rome, et placées, par la 
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défaite, dans une situation inférieure, elles n'en étaient 
pas moins des familles aristocratiques , riches , entourées 
de clients, naguère puissautes dans leur cité, et capa- 
bles, dès les premiers moments, de disputer le pou- 
voir à leurs vainqueurs. A coup sûr il n'y a rien là qui 
ressemble à ce travail lent , obscur , douloureux , de la 
bourgeoisie moderne, sTéchappant à grand'peine da sein 
de la servitude, ou d'une condition voisine de la servitude, 
et employant des siècles , non à disputer le pouvoir poli- 
tique, mais à conquérir son existence civile. Notre tiers 
état est , je le répète , un fait nouveau , jusqae-là sans 
exemple dans l'histoire du monde , et qui appartient exclu- 
sivement k h civiHaBtion de l'Europe moderne. 

Non-seulement, Messieurs, ce fait est grand, ce £siit est 
nouveau , mais il a pour nous un intérêt tout particulier ; 
car, pour me servir d'une expression dont on abuse de nos 
jours , c'est un fait éminemment français , essentiellement 
national. Nulle part la bourgeoisie , le tiers état , n'a reça 
un aussi complet développement, n'a eu une destinée aussi 
vaste , aussi féconde qu'en France. Il y a eu des communes 
dans toute TEurope , en Italie, en Espagne, en Allemagne, 
en Angleterre tout comme en France. Et non-seulement il 
y a eu partout des communes , mais les communes de 
France ne sont pas celles qui, en tant que communes, sous 
ce nom , et au moyen âge , ont joué le plus grand rôle et 
tenu la plus grande place dans l'histoire. Les communes 
italiennes ont enfanté des républiques glorieuses ; les com- 
munes allemandes sont devenues des villes libres , souve- 
raines, qui ont eu leur histoire pai ticulière, et ont exercé 
beaucoup d'influence dans l'histoire générale de l'Alle- 
mague; lès communes d'Angleterre se sont alliées à une 
iv. i7. 
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porlkm de raristocratie féodale , ont formé avec elle rime 
des chambres, la chambre prépondérante da pariement 
britannique, et ont ainsi joné de bonne heure un rôle puis- 
sant dans l'histoire de leur pays. Il s'en faut bien que les 
communes françaises, dans le moyen âge et sous ce nom , 
se soient élevées à cette importance politique, à ce rang 
historique. Et pourtant c'est en France que la popolation 
des communes , la bourgeoisie s'est développée le plus 
complètement , le plus efficacement , et a fini par acquérir 
dans la société la prépondérance la plus décidée. |1 y a en 
des communes dans toute l'Europe ; il n'y a eu vraiment de 
tiers état qu'en France. Ce tiers état qui est venu abootîr en 
1789 à la révolution française , c'est tii une destinée » une 
puissance qui appartient à notre histoire seule , et que vous 
chereberiez vainement ailleurs. 

Ainsi, sôus tous les rapports. Messieurs, ce fait a droit ï 
notre plus vif intérêt; il est grand, il est nouveau, il est 
national ; aucune source d'importance et d'attrait ne hi 
manque^ Nous devons donc lui donner une attention par- 
ticulière. Je ne pourrai, cette année, vous le présentcrdans 
toute son étendue, ni vous faire assister de très près au dé- 
veloppement progressif du tiers état; mais j'essaierai, dans 
le peu de temps qui nous reste, de vous indiquer avec 
quelque précision quelles en ont été, du xi* au xiv siècle, 
les fHÎncipales phases. 

Pendant longtemps. Messieurs, c'est au xii* siècle qu'on 
a rapporté l'origine, la première formation des commîmes 
françaises, et l'on a attribué cette origine à la politique et ï 
l'intervention des rois. De nos jours, ce système a été conh 
battu, et avec avantage; on a soutenu, d'une part, que les 
communes étaient beaucoup plus anciennes qu'on ne k 
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croyait t et que sous ce nom, ou sous des noms analogues, 
elles remontaient fort au delà du xii' siècle ; d'autre part, 
qu'elles n'étaient point l'œuvre de la politique et de la 
concession royale , mais bien la conquête de bourgeois 
eux-mêmes, le résultat de l'insurrection des bourgs 
contre les seigneurs. C'est ce dernier système qu'a exposé 
et défendu , avec un rare talent , mon ami M. Augustin 
Thierry, dans la dernière partie de ses Lettres 9ur V histoire 
de France, 

J'ai peur, Messieurs, que l'un et l'autre système ne 
soient incomplets, que tous les faits n'y puissent trouver 
leur place, et que, jDour bien comprendre la véritable 
origine, le véritable caractère du tiers état, il ne faille 
tenir compte d'un beaucoup plus grand nombre de circpn- 
stances, et regarder en même temps de plus près et de 
plus haut. 

Sans nul doute au xu' siècle s'est accompli, dans les 
communes de France, un grand mouvement qui a fait crise 
dans leur situation et époque dans leur histoire. UnsîmpiiB 
détail matériel suffirait pour vous en convaincre. Ouvrez le 
recueil des ordonnances des rois, tous y trouverez, dans 
las xu* etxili' siècles, un nombre très considérable d'actes 
relatifs aux communes. Évidemment elles surgissaient de 
toutes parts, acquéraient chaque jour plus d'imporlanca, 
et devenaient une grande affaire de gouvernement. J'ti 
dressé un état des actes, soit chartes et concessions de pri^* 
vilégcs de tout genre, soit règlements intérieurs et autres 
documents émanés du pouvoir royal, relativement aux 
communes, dans les xii* et xur siècles. 11 en résulte qoe 
le recueil des ordonnances contient à hii seul ; 
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Du ro» Loois le Gros, 9 actes relatifs aux communes ; 

De T^uis VU, 23 ; 

De Philippe- Auguste, 78; 

DeLouisYIIMO; 

De saint Louis, 20 ; 

De Philippe le Hardi, 15 ; 

De Philippe le Bel, 46 ; 

De Louis X, 6 ; 

De Philippe le Long, 12 ; 

De Charles le Bel, 17. 

En sorte que, dans le cours de la seule ^»oque dont nous 
nous occupcms, et dans un seul recueil, on trouve 236 actes 
de gouvernement, dont les communes sont Tobjet. 

Sur aucune autre matière il ne reste, de cette époque, 
un aussi grand nombre de documents officiels. 

Et remarquez, je vous prie, qu'il ne s'agit ici que d*actes 
émanés de la royauté. On pourrait faire, sur chacun des 
principaux suzerains qui se partageaient le territoire de 
France, un travail analogue. Les rois, vous le savez, 
n'étaient pas les seuls qui donnassent des chartes et qui 
intervinssent dans les affaires des communes; c'était à 
chaque s^eigneur, quand il se trouvait dans ses domaines 
quelque bourg ou ville, qu'il appartenait d'en régler les 
destinées ou les droits ; et si nous pouvions rassembler tous^ 
les actes de ce genre auxquels ont donné lieu les communes, 
dans tous les fiefs de France, du xïV au xv* siècle, nous 
arriverions à un chiffre immense. Mais le tableau que je 
mets sous vos yeux, bien que borné aux actes royaux, suffit 
pleinement pour donner une idée du mouvement prodigieux 
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qui éclata, vers cette époque, dans Texistence des communes 
et le développement du tiers état (•). 

Dès qu'on regarde à ces actes. Messieurs, et sans pé- 
nétrer bien avant dans leur examen, on s'aperçoit qu'il est 
impossible dé les faire rentrer tous dans l'un ou l'autre 
des deux systèmes que je viens de rappeler sur l'origine et 
l'histoire primitive des communes françaises. La plus légère 
inspection fait reconnaître, dans ces 236 actes, trois classes 
de faits bien distincts. Les uns ,'parlent de villes, de li* 
bertés et de contunes municipales], comme de faits an- 
ciens, incontestés ; on ne reconnaît pas ces faits exprès* 
sèment; ou ne sent pas le besoin de leur donner une 
forme précise, une nouvelle date; on -les modifie, on les 
étend, on les adapte à des besoins nouveaux, à quelque 
changement survenu dans l'état social. D'autres actes con- 
tiennent la concession de certains privilèges, de certaines 
exemptions particulières, au profit de tel ou tel bourg, de 
telle ou telle ville, mais sans la constituer en commune pro- 
prement dite, sans lui conférer une juridiction indépen- 
dante, le droit de nommer ses magistrats et de se gouver- 
ner, pour ainsi dire, elle-même; on affranchit les habitants 
de certains lieux de tel ou tel impôt, de tel ou tel service ; 
OH leur fait telle ou telle pioniesse ; les concessions sont 
extrêmement diverses, mais elles ne confèrent aucune indé- 
pendance politique. Enfin, il y a des actes qui constituent 
des communes proprement dites, c'est-à-dire qui recon- 
naissent ou confèrent aux habitants le droit de se confé- 
dérer, de se promettre réciproquement secours, fidélité, 
assistance, contre toute entreprise extérieure; de nom- 

(*) Voyez , ï la fin du volume, ce tableau cl l'analyse des actes qui y 
sent roeiitlonnc^. 
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luer leurs magistrats , de se réunir , de délibérer , d'exer- 
cer enfin, dans l'intérieur de leurs murs, une sorte de sou* 
veraiœtéy une souveraineté anal(^ue à celle des possesseurs 
de fiefe dans Tintérieur de leurs domaines. 

Vous le voyez, Messieurs, ce sont là trois classes de faits 
bien distincts, et qui révèlent des régimes municipaux essen- 
tiellement différents. £b bien ! cette différence qui se mani* 
feste dans les documents officiels du xu* siècle, on la recon- 
naît paiement dans Thistoire, dans les événements ; et nom 
arrivons, en les crfiservant, aux mêmes résultats qu*en lisant 
les chartes et les diplômes. 

£td*abord, vous vous rappelez ce que j'ai eu rbonneur 
de vous dire sur la persistance du régime municipal roouda 
dan& beaucoup de villes après l'invasion des Barbares. C 'eit 
là un point aujourd'hui reconnu : la municipalité rooKltoe 
ne périt point avec l'Empire ; je vous l'ai montrée encore 
vivante et active pendant les vu* et viir siècles, particu- 
lièrement dans les cités de la Gaule méridionale, bien plus 
romaine que la Gaule du nord. On la retrouve également 
dans les ix% x' et xv siècles. M. Raynouard, dans la der- 
nière moitié du second volume de son Histoire du droit 
municipal en France, a mis ce fait hors de doute. 11 a 
recueilli, d'époque en époque, pour un grand nombre de 
villes, entre autres pour celles de Périgucux, Bourges, 
Marseille, Arles, Toulouse, Narbonne, Nîmes, Metz, Paris, 
Reims, etc., les traces d'un régime municipal en vigueur 
sans interruption du vm' au xiv siècle. Lors donc qu'à 
cette dernière époque s'opéra, dans la situation des com- 
munes, ce grand mouvement qui la caractérise, il n'y eut 
rien à faire pour ces villes, déjà en possession d'un régime 
municipal, sinon semblable à celui qui se disposait à naître, 
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da moins sufiSsant aux besoins de la popnlation. Aussi est- 
il beaucoup de villes dont le nom ne se rencontre nullement 
dans les chartes communales du Xli* siècle, et qui n*eti 
jouissaient pas moins des principales institutions et libert^*s 
municipales, quelquefois même sous le nom de commune 
[commvniias), comme la ville d'Arles, par exemple^ Ce 
sont là évidemment des municipalités romaines qui avalent 
survécu à l'Empire, et n'avaient eu nul besoin qu'un acte 
des pouvoirs nouveaux vint les reconnaître ou les créer. 
11 est très vrai, que,du viii* à la Gn du xi« siècle, l'exis- 
tence de ces municipalités apparaît rarement et très confusé- 
ment dans l'histoire. Qui s^en étonnerait? 11 n'y a dans 
cette confusion, dans cette obscurité, rien de particulier aux 
vileB et au régime municipal. La confusion, l'obscurité 
MNR universelles à cette époque, et la Société féodale y est 
plongée aussi bien que la société municipale. Dans les 
IX* et X* siècles, la société féodale elle-même, cette société 
des vainqueurs, des maîtres du pouvoir et du sol, n'a point 
d'histoire, et il est impossible de suivre le fil de ses destinées. 
La propriété était alors tellement livrée aux hasards de la 
force, les institutions étaient si peu assurées, si peu régu- 
lières, toutes choses étaient en proie à une anarchie si 
agitée, qu'aucun enchaînement, alidioe clarté historique 
ne se laissent saisir. L'histoire veut quelque ordre, quelque 
suite, quelque lumière; elle n'existe qu'à ce prix. Il n'y 
avait, dans les ix' et x' siècles, ni ordre, ni suite, ni 
lumière, pour aucune classe de faits, pour aucune condition 
de la société ; le chaos régnait partout, et c'est seulement à 
la fin du x^ siècle que la société féodale en sort et devient 
irraiment sujet d'histoire. Comment en eût-il été autre- 
nent pour la société municipale , bien plus faible, bien 
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plus obscure? Beaucoup de municipalités romaines sub- 
sistaient , mais sans influer sur aucun événement un peu 
général , sans laisser aucune trace. Il ne faut donc pas 
s'étonner du silence que gardent, sur leur compte, les rares 
monuments et les misérables chroniqueurs de cette époque. 
Ce sileoce tient à Tétat général de la société , et non à 
Fâbsencc de toute institution, de toute existence munici- 
pale. La municipalité romaine se perpétuait comme la 
société féodale se formait, au milieu de la nuit et de Tanar- 
cbie universelle. 

Dès que toutes choses se furent un peu calmées et fixées, 
d'autres municipalités ne tardèrent pas à paraître. Plusieurs 
fois déjà. Messieurs, je tous ai fait remarquer qu'un des 
principaut changements apportés, par l'invasion des^Bpr^ 
bares, dans l'état social de l'Europe, fut la dispcrsiogi:4frh 
population souTeraiue, des possesseurs du pouvoir et du 
sol, au milieu des campagnes. Jusque-là, et particulière- 
ment dans le monde romain, c'était au sein des villes que 
la population était concentrée, et qu'habitaient surtout les 
propriétaires, les hommes considérables, l'aristocratie du 
temps. La conquête renversa ce grand fait ; les vainqueurs 
barbares s'établirent de préférence au milieu de feurs terres, 
dans leurs châteaux forts. La prépondérance sociale passa 
des villes aux campagnes. Bientôt autour des châteaux se 
groupa une population employée surtout à la culture des 
terres. Ces agglomérations nouvelles n'eurent {)as toutes la 
même destinée ; beaucoup demeurèrent peu étendues, 
pauvres^ obscures; d'autres furent plus heureuses. Les 
progrès de la (ixité et de la régularité dans les existences 
amenaient des besoins nouveaux ; les besoins nouveaux pro- 
voquaient un travail plus étendu, plus varié. La population 
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rassemblée autour des châteaux était la seule qui travaillât. 
On ne la vit plus partout et exclusivement attachée, dans 
Tétat de colons ou de serfs, à la culture de la terre. L'in- 
dustrie et le çommei ce se ranimèrent, s'étendirent, lis pros- 
pérèrent spécialement en certains lieux, par une multitude 
de causes diverses et accidentelles. Quelques-unes de ces 
agglomérations de population qui s'étaient formées autovr 
des châteaux, dans les domaines des possesseurs de Ceb» 
devinrent de grands bourgs, des villes. Au bout d'un cer- 
tain temps, les possesseurs des domaines au milieu desquels 
ces villes étaient situées reconnurent qu'ils profjtaientde leur 
prospérité, et avaient intérêt à en seconder le développe- 
ment; ils leur accordèrent alors certaines faveurs, certains 
privQéges, qui, sans les soustraire à la domination féodale, 
«lÉI leur conférer une véritable indépendance, avaient 
cependant pour but et pour elTet d'y attirer la population, 
d'y accroître la richesse. Et à leur tour la population plus 
nombreuse, la richesse plus grande api^elaicnt, amenaient 
des faveurs plus efficaces, des concessions plus étendues. 
Les recueils de documents sont pleins de chartes de ce 
genre accordées, par le seul empire du cours des choses, à 
des bourgs, à des villes de création nouvelle, et dont l'in- 
dépendance n'allait pas au delà de ces concessions plus oo 
moins précaires. 

Je cherche un exemple qui fasse bien comprendre le fai( 
que je viens de décrire ; je n'en trouve point de plus ap- 
plicable que celui des colonies. Qu'a-t-on fait quimd on a 
voulu fonder des colonies ? On a concédé des tirres, des 
privilégesaux gensqui allaient s'y établir en s'engageantpour 
un certain nombre d'années, et moyennant une certaine 
redevance. C'est précisément là ce qui se passait fréquem- 
IV. 18 
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ment aa milieu des campagnes, autour des cfaâtean, dans 
les xr et xii« siècles. On voit un grand nombre de posses- 
seurs de fiefs concéder des terres et des privilèges h tons 
ceux qui s'établissent dans les boui*gs situés dans leurs 
domaines. Ils y gagnaient non-seulement un accroissement 
de revenu, mais aussi un accroissement de force matérielle. 
1.68 habitants de ces bourgs, de ces villes, étaient tenus, 
envers leur seigneur, à certains services militaires ; on voit 
de très bonne heure les bourgeois marcher an combat, 
groupés en général autour de leurs prêtres. En 1096, dans 
une expédition de Philippe P' contre le château de Bre- 
herval, 

Les prêtres conduisirent leurs (Kiroissîens avec leurs bannière». 

En 1108, à la mort de Philippe P% 

Une communauté populaire, dit Orderic Vital, fut ètabUe en 
France par les évèques ; de telle sorte que les prêtres accompa* 
gnaient le roi aux combats ou aux sièges, avec les bannières et tous 
les paroissiens. 

Selon Suger, 

Les communes des paroisses du pays prirent part au siège de 
Tboury par Louis le Gros. 

En 1119, après Técbec de Brenncville, on donna à Louis 
le Gros ce conseil : 

Que les évêques et les comtes, el les autres paissants de ton 
royaume, te rendent vers toi, et que les prêtres, avec tous leurs pa- 
roissiens, aillent avec toi où tu Tordonneras... 

Le roi résolut de faire toutes ces choses... Il fit partir de prompts 
messagers, et envoya son édit aux évêqucs. Ils lui obéirent volontiers, 
et menacèrent d^anathème les prêtres de leur diocèse, avec leurs 



EN FRANGE. 207 

paroissiens, s'ils ne se lifttaient de se réunir, vers le temps Ûxé, à 
rczpédilion du roi, et s'ils ne combattaient de toutes leurs forces les 
rebelles Normands. 

Les gens de la Bourgogne et du Berry, d^Aurergne et du pays de 
Sens, de Paris et d'Orléans, de Saint-Quentin et 4e Beauvais, de Laon 
el d'Étampes, et beaucoup d'autres, tels que des loups, s'élancèrent 
avidement sur In proie... 

L'évêque de Noyon et celui de Laon, et beaucoup d'autres, allèrent 
ù celte expédition ; et à cause du mauvais vouloir qu'ils portaient 
aux Normands, ils permirent à leurs gens toutes sortes de crimes. Ils 
les laissèrent même, comme en vertu d'une permission divine, piller 
les édifices sacrés, afin d'accroître ainsi leurs légions en les flattant 
de toutes manières, et de les animer contre leurs ennemis en leur 
permettant toutes choses. 



Ce besoin d'accroître les légions qui les suivaient à la 
guerre fut sans contredit un des principaux motife qui por- 
t^^nt les propriétaires de fiefs à favoriser ces aggloméra- 
tions de population sur leurs domaines , et par conséquent 
à leur concéder les privilèges qui pouvaient seuls attirer d^ 
nouveaux habitants. Ces privilèges fort incomplets, dictés par 
le seul intérêt personnel, sans cesse violés, souvent révoqués, 
ne constituaient point, je le répète, de véritables communes 
investies d'une juridiction indépendante , nommant leurs 
magistrats et se gouvernant à peu près elles-mêmes; mais 
ils n*en contribuèrent pas moins très puissamment à la for* 
malion générale de cette classe nouvelle qui devint plus 
tard le tiers état. 

J'arrive à la troisième de ses origines, à celle que 
M. Thierry a si bien étudiée et développée; c'est-à-dire, la 
lotte violente des bourgeois contre les seigneurs. C'est là 
une source des communes proprement dites , et Tune des 
causes les plus efficaces de la formation du tiers état. Les 
veXfitiiHis des seigneurs sur les habitants des bourgs et des 
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villes situés dans leurs domaines étaient quotidiennes, sou* 
vent atroces, prodigieusement irritantes; la sécurité man- 
quait encore plus que la liberté. Avec le progrès de la 
richesse, les tentatives de résistance devinrent plus fré- 
quentes et plus vives. Le xiv siècle vit enfln éclater sur 
une foule de pointg l'insurrection des bourgeois, formés en 
petites confédérations locales pour se défendre des vio- 
lences de leurs seigneurs et en obtçnir des garanties. De 
là une infinité de petites guerres , terminées les unes par 
la ruine des bourgeois , les autres par des traités qui, sous le 
nom de chartes de commune, conférèrent à un grand nombre 
de bourgs et de villes une sorte de souveraineté intra muros, 
seule garantie alors possible de la sécurité et de la liberté. 

Comme ces concessions étaient le résultat de la conquête, 
elles furent en général plus étendues et plus efficaces que 
celles dont je viens de parler tout à l'heure, et que d'autres 
bourgs avaient obtenues sans guerre. Aussi est-ce à la 
lutte à main armée qu'il faut rapporter la formation des 
communes les plus fortes et les plus glorieuses, de celles 
qui ont pris place dans riiistoirc. Vous savez cependant 
qu'elles ne conservèrent pas tr^ longtemi>s leur indépen- 
dance politique , et que leur condition finit par être assez 
semblable à celle des autres villes qui n'avaient pas livré les 
mêmes combats. 

Telles sont , 31cssieurs , les trois origines de la bour- 
geoisie française, du tiers état : l*" le régime municipal 
romain, et ce qui continua d'en subsister dans un grand 
nombre de cités ; 2'' les agglomérations de population qui 
se formèrent naturellement sur les terres de beaucoup 
de seigneurs, et qui, parla seule influence de la richesse 
croissante , par le besoin que les seigneurs avaient de leurs 
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services, obtinrent successivement des concessions, des 
privilèges qui , sans leur donner une existence politique, 
assurèrent cependant le développement de leur prospérité, 
et par conséquent de leur importance sociale; S® enfin les 
communes proprement dites, c*est-à-Klire, les bourgs et les . 
villes qui, à main armée, par une lutte plus ou moins 
longue, arrachèrent à leurs seigneurs unè^portion notaUe de 
la souveraineté, et se constituèrent en petites répuUiques. 
Voilà, Messieurs, quel fut le véritable caractère du mou- 
vement municipal aux xi* et xii* siècles ; le voilà dans toute 
sa vérité, bien plus divers et bien plus étendu qu'on ne le 
dépeint ordinairement Nous pénétrerons maintenant dans 
l'intérieur de ces différentes espèces de communes que je 
viens de vous faire connaître; nous nous appliquerons à les 
bien distinguer les unes des autres, et à déterminer avec un 
peu de précision ce qu'était le f égime municipal, soit dans les 
municipalités d'origine romaine , soit dans les bourgs qui 
possédaient de simples privilèges concédés par les soi- 
gneurs , soit dans les communes véritables , formées par la 
guerre et la conquête. Nous arriverons ainsi à une question 
très grave, et qui a été, à mon avis, fort négligée; à la 
question de savoir quelle différence essentielle existe entre 
l'ancienne municipalité romaine et la commune du moyen 
âge. Sans doute il y a de la municiplité romaine dans la 
commune du moyen âge, et on l'a beaucoup trop méconnu. 
Mais il est vrai aussi qu'au moyen âge il s'est fait , dans les 
villes même d'origine romaine, un changement considé- 
rable, une véritable révolution , qui a donné à leur régime 
municipal un autre caractère, une autre tendance; je 
vous indiquerai d'avance et en deux mots la différence es- 
sentielle que je fais pressentir. Le caractère dominant de 
IV. 18. 
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la manicipalité romaine était aristocratique, le caractère 
dominant de la commune moderne a été démocratique. 
C'est là le résultat auquel nous serons conduits par l'exa- 
nieo attentif de cette question. 

£ufin, 51essieurs, quand nous aurons bien étudié, d'une 
part, la formatioii des bourgs et des villes du moyen âge, 
de liatre leur (^jhttli intérieur, nous suivrons les irîcissi- 
ludes de leur histoire du xi* au xrv<' siècle, dans le cours 
de Tépoque féodale ; nous essaieroifs de déterminer les prin- 
cipales révolutions qu'elles subirent pendant cette époque, 
ce qu'elles étaient au commencement, ce qu'elles ébrîent 
■M la fin. Nous aurons alors une idée un peu comj^ète et 
"précise de l'origine et des premières destinées du tiers état 
français. 
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DIX-SEPTIÈME LEÇON. 



Pourquoi il importe de ne jamais perdre de.i«|itdiTenité te^orisines 
du tiers état. — l*" Des villes où s'est jf^tf/hé le régiipt Éiplcipal 
romafn. — Pourquoi les doetiments qui s'f rapportent somlnres et 
incomplets. — Périgneux. — Bourges. — 2* Des yiUesqnf, sans arôlr 
été érigées en communes proprement dites, ont reçu de tours sei- 
gneurs divers privilèges. — Orléags. — Coutumes de Lorris en 
Gâtinais. — 3® Des communes proprement dites. — Charte de 
Laon. — Véritable sens de cette charte et de la rérolution communale 

. dtt xu* tiède* -r- Naistanœ de U légitiatioa modeme* * *x 



Messieubs, 

Ne perdez jamais de vue , je tous prie , la vraie question 
dont nous nous occupons en ce nooment; ce n'est pas seu- 
lement de la formation et du premier développement d<^ 
conununes, mais de la formation et du premier dévelop- 
pement du tiers état : la distinction est importante, et j'y 
insiste par plusieurs raisons. 

D'abord, elle est réelle et fondée sur les faits. Le mqt 
tiers état est évidemment plus étendu , plus comprébensif 
que celui de commune : beaucoup de situations sociales et 
d'individus qui ne sont point compris dans le mot commune^ l 
sont compris dans celu^ de tiers état; les officiers du roii v 
par exemj[de , les légistes, cette pépinière d'où sont sorties 
presque toutes les magistratures de France, appartienoeiit 
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évidemment à la classe du tiers état, y ont été très long- 
temps incorporés, et ne s*en sont séparés que dans des 
siècles très voisins du nôtre , tandis qu'on ne peut les ran- 
ger dans les communes. v..^ 

De plus, la distinction a été souvent méconnue, et il ea 
est résulté des erreurs graves dans la manière dont on a 
présumé les faits. Quelques historiens, par exemple, ont 
vu surtout, dans le tiers état, la portion qui dérivait des ofiS- 
ciers du roi, des légistes, des diverses magistratures, et 
ils ont dit que le tiers état avait toujours été étrdtement 
lié à la couronne, qu'il en avait toujours soutenu le pou- 
voir et partagé la fortune ; que leurs prc^ès avaient toujours 
été parallèles et simultanés. D'autres, au contraire, ont 
considéré presque exclusivement le tiers état dans les 
communes proprement dites, dans ces bourgs, ces villes 
formées par voie d'insurrection contre les seigneurs et pour 
échapper à leur tyrannie. Ceux-là ont affirmé que le tiers 
état avait toujours revendiqué toutes les libertés nationa- 
les, qu'il avait toujours été en lutte, non-seulement contre 
l'aristocratie féodale , mais contre le pouvoir royal. Selon 
qu'oa a ainsi donné au mot tiers état telle ou telle éten- 
due, selon qu'on a particulièrement considéré tel ou tel de 
ses éléments primitifs, on en a déduit, sur son véritable 
caractère et sur le rôle qu'il a joué dans notre histoire, des 
conséquences absolument différentes , et toutes également 
incomplètes , également erronées. 

Enfin , la distinction sur laquelle j'insiste explique seule 
un fait évident dans notre histoire. De l'aveu de tous , les 
communes proprement dites , ces villes indépendantes , à 
moitié souveraines , nommant leurs officiers, ayant pres- 
que droit de paix et de guerre, souvent même battant 
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iDOonaic , ces villes , dis-je , ont peMii peu à peu leurs pri- 
vilèges, leur grandeur, leur existence communale : à partir 
du XI V sièçte » elles se sont progressivement effacées ; et 
en même iew^p, pendant celte décadence des communes, 
le tiers état se développait, acquérait plus de richesse et 
d'importance , jouait de jour en jour un plus grand rôle 
dans rÉtat. 11 fallait donc bien qu'il puisât la vie et la force 
à d'autres sources qu'à celle des communes, à des sources 
d'une autre nature et qui lui fournissent de quoi grandir 
lorsque les communes dépérissaient 

JLa distinction est donc très importante , et caractérise 
le point de vue sous lequel je veux vous faire considérer le 
sujet. C'est de la formation et du développement du tiers 
état dans son ensemble , dans ses divers éléments constitua 
tifs , et non pas des communes seules, que nous nous occu^ 
pons. 

Dans notre dernière réunion , je vous ai entretenus de 
la première formation des éléments du tiers état, et j'ai 
essayé de vous faire bien comprendre la variété de ses 
origines. Nous étudierons aujourd'hui rorganisation inté- 
rieure de ces villes, de ces bourgs, de ces communes où 
s'est formée cette classe nouvelle qui est devenue le tiers 

état. 

Évidemment , par cela seul que les origines ont été di- 
verses, l'organisation de ces villes, leur constitution inté- 
rieure a dû l'être également. J'ai déjà indiqué quellçs fu- ' 
rent , selon moi , les trois sources du tiei*s état : 1" les villes 
qui conservèrent, en grande partie du moins, k régime ' 
municipal romain, où il domina toujours , tout en se mo- * 
diûaut; 2° les villes et bourgs qui se formèrent peu à peu 
dans les domaines des grandi» propriétaires de Gcfs»x;t qui. 
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sans avoir été érigés en commanes proprement dites, sans 
avoir jamais obtenu cette indépendance, ce gouvernement 
local, cette demi-souveraineté qui caractérise les vraies 
communes , reçurent cependant de leurs seigneurs des pri- 
vilèges, des concessions successives, et arrivèrent à un 
degré assez élevé de richesse , de population et d'impor* 
tance sociale; 3* enfin, les communes proprement dites, 
les villes dont l'existence reposait sur des chartes précises, 
complètes, qui les érigeaient formellement en communes, 
et leur donnaient tous ies droits inhérents en général à ce 
nom. Telles sont les trois origines de la bourgeoisie fran- 
çaise, de notre tiers état. 

Je vais. Messieurs, prendre successivement ces trois 
classes de villes, d'associations municipales, et essayer de 
décrire, avec quelque précision , quelle était au xii* siècle 
leur organisation intérieure. 

Regardons d'abord aux villes d'origine romaine, où le 
régime municipal romain continua de subsister, ou à peu 
près. 

Pour celles-ci , vous le comprenez sans peine , les mo- 
numents formels et précis sur leur organisation nous man« 
quent. Par cela seul que cette organisation était essentielle- 
ment romaine, nous ne la trouvons point écrite, sous tellt 
ou telle date, au moyen âge.€'étaitun fait ancien, qui avait 
survécu à l'invasion, à la formation des États modernes, 
et que personne ne songea à rédiger et à proclamer. Ainsij 
une des cités qui , depuis l'invasion barbare, conservèrent, 
à ce qu'il paraît, le régime municipal romain dans sa 
forme la plus complète, la plus pure, c'est Périgueux. 
£h bien ! on ne rencontre aucun document de quelque 
étendue sur la constitution de la vllle^de Périgueux, au* 
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cnne charte qui règle où modifie son organisation inté- 
rieure, les droits de ses magistrats, ses rapports avec son 
seigneur où ses voisins. Je le répète, cette organisation 
était un fait, tin débris de Tancienne municipalité romaine; 
les noms des magistratures romaines, des consuls, duum- 
virs, triumvirs, édiles, se rencontrent dans Thistoire de 
Périgueux, mais sans que leurs fonctions soient nuHe 
part instituées ou définies. Beaucoup d'autres villes sont 
dans le même cas, surtout dans le midi de la France. 
Il est incontestable que les villes de la France méridionale 
apparaissent les premières dans notre histoire, comme 
riches, peuplées, importantes, jouant un rôle considérable 
dans la société : on les voit telles dès le x*, presque dès le 
IX* siècle, c'est-à-dire, beaucoup plus tôt que les communes 
du nord. Cependant c'est sur les villes du midi que nous 
possédons le moins de détails législatifs, de documents for- 
mels. Les chartes communales sont beaucoup plus nom- 
breuses pour la France du nord que pour la France du 
midi. Pourquoi? Parce que leâ villes du midi ayant con- 
servé en grande partie le régime romain, on n'a pas senti 
là le besoin d'écrire l'organisation municipale. Elle n'a pas 
été un fait nouveau qu'il ait fallu instituer, proclamer, 
dater. Ne nous étonnons donc pas de connaître l'organisa- 
tion intérieure des villes nouvelles , des communes propre- 
ment dites, avec plus de précision et de détail que celle 
des villes où le régime municipal était romain d'origine et 
subsistait par tradition. Cela ne prouve absolument rien 
contre la réalité des institutions et l'étendue des libertés 
municipales, attestées d'ailleurs indirectement par une 
multitude de faits. 
M. Raynouard , dans son Histoire du droit municipal 



216 ÎIISTOIUE DE LA CIVILISATION 

en France , a rassemblé , pour un grand nombre de villes, 
les textes, les faits qui prouvent la i)ersislance de Toi^ani- 
$ation municipale romaine, et la font à peu près connaître, 
en Tabsence de toute institution formelle, de tout docu- 
ment détaillé. Je citerai les résultats de son travail sur la 
cité de Bourges (^). Cet exemple suffira pour donner une 
idée claire et juste de cette prémière source du tiers état 
français , la plus ancienne et peut-être la plus abon- 
dante. 

Au moment de l'invasion barbare, Bourges avait des 
arènes , un an^phithéâtrc , tout ce qui caractérisait la cité 
romaine. 

Au vu* siècle, l'auteur de la Vie de sainte Esiadiole, 
née à Bourges , dit « qu'elle appartenait à d'illustres pa- 
» rents , qui , selon la dignité mondaine , étaient recom- 
» mandables par la noblesse sénatoriale. » Or on appelait 
noblesse sénatoriale les familles aui^quelles le gouverne- 
ment de la cité était dévolu, qui occupaient les munera ou 
grandes charges municipales. Grégoire de Tours, à la 
même époque , cite un jugement rendu par les chefs {pri- 
mores) de la ville de Bourges. 11 y avait donc à cette 
époque , dans Bourges , une véritable juridiction muni- 
cipale , analogue à celle de la curie romaine. 

C'était le caractère général des municipalités romaines, 
des cités proprement dites, que le clergé , de concert avec 
le peuple, élisait l'évêque. Or on voit à Bourges, sous les 
rois mérovingiens et carlovingicns , plusieurs évêques , 
Sulpicc, Didier, Austrégisile, A giulphe, élus absolument 
comme ils l'auraient été sous les empereurs romains. 

(') Rayiioiiartl , Histoire du dvo'it muniriyaJ en France, t. II, 
p. 183-100, 
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On trouve aussi des monnaies de cette époque où est 
empreint, soit ic nom de la cité de Bourges, soit celui de 
ses habitants. Une de ces monnaies du temps de Charles 
le Chauve, et une autre da temps du roi Lothaire, portent 
formellement : Biturices (les habitants de Bourges). 

Ce fut en 1107 que Phih'ppe P' acheta la vicomte de 
Bourges , de son vicomte Herpin , qui se disposait à partir 
pour la croisade. On voit qu*il existait alors à Bourges 
un corps municipal dont les membres étalent nommés 
prud'hommes, sans qu'on rencontre aucun détail de plus. 

Sous Tarchevéque Volgrin , sur son avis, et d'après la 
prière du clergé et du peuple, Louis le Gros publie une 
charte qui ne donne à la cité de Bourges aucun droit nou- 
veau , n'y institue aàcun pouvoir public , mais réforme 
quelques mauvaises coutumes qui s'y étaient introduites , 
et qu'apparemment l'autorité royale était seule capable de 
réprimer. 

En ii^5, Louis VII confirme la charte de I-ouîs Vf. 
Dans cette confirmation , les principaux habitants de 
Boutées , ceux qui , au vir siècle , étaient encore appelés 
senatores, sont désignés par le nom de bonshommes. Le 
mot a changé avec la langue ; mais c'est é\'idcmment des 
mêmes personnes, de la même condition sociale qu'il s'agit. 

Un autre nom est donné aussi , dans cette charte , aux 
principaux de Bourges. L'article 9 s'exprime en ces termes : 

« Il avait été réglé par notre père que si quelqu'un 
» faisait des torts dans la cité ou commettait une offense, jl 
» aurait à réparer ledit tort , selon l'évaluation des barons 
» de la cité. » Barons , mot féodal qui révèle la nouvelle 
constitution de la société , mais qui correspond , aussi bien 
que celui de bons hommes , aux senatores de la cité romaine. 
IV. 19 
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Ed 1118, Philippe- Auguste accorde une nouvelle charte 
"k Bourges. Ces diverses concessions , assurées par ces 
divers titres , ne sont relatives qu'à des objets de législa- 
tion et de police locale. Il n*y est question ni de maires, 
ni d^échevins , ni de jurés , parce que la corporation , la 
jurldrcUon municipale existant de temps immémorial à 
Bourges, c'étaient les senatores {boni homines ^ pnAi 
homines , barortes) qui administraient la cité. 

Je ne poursuivrai pas plus loin celte histoire de la cité 
de Bourges, que M. Raynouard a conduite jusqu'à la fin 
du XV* siècle. Elle est une image fidèle de ce qui s'est 
passé pour beaucoup d'autres villes d'origine et de situa- 
tion pareille. Vous voyez là sans interruption, du v*aa 
XIV* siècle • dans ces faits , peu considérables , il est vrai , 
peu détaillés , mais très significatifs , très clairs , vous 
voyes, dis-je, le régime municipal romain se perpétuer, 
avec des modifications, soit dans les noms, soit même dans 
les choses, qui corres|H>ndent aux révolutions générales de la 
société^ et vous ne rencontrez nulle part, sur l'organisation 
intérieure de ces cités , sur leurs magistrats , sur leurs 
rapports avec la société, féodale , des détails précis et nou- 
veaux. On ne peut que se reporter à l'ancien régime muni 
cipal romain, étudier ce qu'il étajt au moment de la chute 
de l'Empire , et recueillir ensuite les faits épars , d'époque 
en époque , qui révèlent à la fois la permanence de ce 
régime et son altération progressive. C'est seulement ainsi 
qu'on peut arriver à se faire une idée un peu exacte de 
l'état des villes d'origine romaine au xii'' siècle. 

On rencontre une diOiculté, sinon égale, du moins ana- 
logue , quand on veut étudier les villes qu'on peut appeler 
de création moderne, celles qui ne se rattachent pas à la 
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cité romaine , qui ont reçu du moyen âge leurs iustitur 
tiens ou mciDC leur existence, et qui pourlaul n*0Dt jamais 
été érigées en communes proprement dites^, n'ont jamais 
conquis de véritable charte qui leur ait assuré, & partir d'qa 
certain jour, une constitution municipale réelle et complète. 
Je vais vous donner un exemple de ce genre : c'est la 
ville d'Orléans. £lie était ancienne , et avait prospéré sous 
l'Empire. Cependant la perpétuité du régime municipal 
romain n'y apparaît pas clairement , comme nous vcnoui 
de le voir pour la ville <ie Bourges. C'est du moyen âge ^l 
des rois qu'Orléans a tenu ses franciiises municipales et ses 
privilèges. C'était, vous le savez, après Paris » la ville b 
plus importante du domaine des Capétiens, même avant 
leur avènement au trône. Voici , depuis Henri V jusqu'à 
Philippe le Hardi , la série des actes des rois de France aa 
profit de la ^illc d'Orléans. Cette analyse vous ea fera con- 
naître mieux que tout autre moyen le véritable caractère, 
. On trouve dans le Recueil des ordonnances^ de 105J 
à 1300, sept chartes relatives à Orléans. 

£n 1051 , le roi Henri 1^, ^ur la demande de l'évêque 
et du peuple d'Orléans (l'évêque paraît dans cette charte 
comme le chef du peuple, comme l'homme qui prend eu 
main ses intérêts et porte la parole en son nom , situation 
qui correspond assez à ce que , dans le régime municipal 
roaiain , iiu v» siècle , on appelait defensor at;èïo^t>),;sur 
la demande donc de l'évêque et du peuple^ le roi Henri- 
ordonne que les portes de la ville ne seront pins fermées 
pendant les vendanges, que chacun entrera et sortira libre- 
ment , et que ses officiers ne prendront plus le vin qu'ils 
exigeaient indûment à l'entrée. C'est là un abus, une exac- 
tion que le roi fait cesser dans la ville d'Orléans. Point dé 



920 HISTOIRE DE LA QVILISATION 

conccsMon de coustitation municipale , rien qui ressemble 
âi nne charte de commune proprement dite. 

En i 1 37, Louis le Jeune interdit « au prévôt et aux ser- 
gents d'Orléans Ces mots seuls indiquent que la ville 

n'avait pas de constitution municipale indépendante, qu'elle 
était gouvernée au nom du roi par un prévôt et des ser- 
gents, c'est-à-dire par des ofûciers royaux , et non par ses 
propres magistrats. Je reprends l'ordonnance. Louis VU 
interdit au prévôt et aux sergents d'Orléans toute vexation 
sur les bourgeois; il promet de ne pas retenir violem- 
ment les bourgeois quand ils seront sommés de venir à 
Si cour, de ne faire aucune altération à la monnaie 
d'Orléans, etc., etc. En raison de cette dernière pro- 
messe, le roi percevra un droit sur chaque mesure de 
Ué et de vin. 

Yoib encore des déclarations contre les abus , des con* 
cessions favorables à la sécurité et à la prospérité de la 
ville d'Orléan^, mais qui ne réveillent aucune idée de 
constitution municipale. 

En il!i7 , le même roi abolit dans Orléans le droit de 
mainmorte. C'était , vous le savez , un droit assez va- 
riable , qui s'exerçait à la mort , soit des serfs , soit des 
hommes d'une condition intermédiaire entre la compléie 
liberté et la servitude ; ils n'avaient pas le droit de tester, 
de laisser leurs biens à qui ils voulaient ; quand ils n'a- 
vaient pas d'enfants , d'héritiers naturels et directs , c'était 
le roi qui héritait d'eux. Dans certains lieux , ils pou- 
vaient disposer d'une portion de leurs biens; mais la 
personne qui héritait était obligée de payer une certaine 
somme au roi. Je ne m'arrêterai point à expliquer toutes 
les formes , toutes les variétés de ce droit de mainmorte : 
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il soffit de dire que c'était un droit d*un grand revenu 
pour le seigneur, et dont la population , à mesure qu'elle 
grandissait et prospérait, cherchait incessamment à s'af- 
franchir. En iilxl doiTC , Louis VII abolit dans Orléans 
le droit de mainmorte, nouveau progrès de la sécurilc 
et de la fortune des bourgeois, mais sans changement dans 
leur régime municipal. 

£a 1168, autre charte du même roi, qui abolit plu- 
sieurs taxes et abus indûment introduits à Orléans. Il rend 
plusieurs règlements favorables aux ti*ansactions , à la 
liberté du commerce ; il exempte de toute taxe le marchand 
de vin qui ne fait qu'offrir sa marchandise et en dire 
le prix. H interdit les duels, les combats judiciaires, en 
cas de contestation pour une valeur de cinq sous et au* 



En 1178, Louis VU abolit encore plusieurs taxeft et 
entraves à la liberté du commerce dans Orléans, il autorise 
le paiement en nature du droit qu'il percevait sur le vin , 
en vertu de l'ordonnance de 1137. 

£q 1183 , Philippe-Auguste exempte de toute taille les 
habitants présents et futurs d'Orléans et de quelques 
bourgs voisins , et leur accorde divers privilèges : par 
exemple, celui de ne pas venir plaider plus loin qu'Étampes, 
Yèvres le Ghâtel ou Lorris; celui de ne jamais payer une 
amende de plus de soixante sous, excepté dans certains cas 
déterminés, etc., etc. 

Ces concessions sont faites moyennant une redevance de 
deux deniers sur chaque mesure de blé et de vin; chaque 
année le roi enverra un des sergents de sa maison, qui, de 
concert aVec ses sergents dans la ville et dix bourgeois 
notables [Icgiiimi) élus commimitei" par tous les bour- 
IV, 19. 
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geois» fixera pour chaque maison le montant decfsttçrede^ 
vance. 

En 1281, Philippe le Hardi renouvelle et confirme ces 
concessions de Philippe-Auguste. 

Vous le voyez, Messieurs, voilà, pendant ct^nt cinquante 
ans environ, une série de concessions imporlantes qui, plus 
ou moius bien observées, ont suivi et favorisé les progrès de 
la population, de la richesse, de la sécurité dans la ville 
d^Orléans, mais qui ne Tout nullement érigée en vraie 
commune, et Tout toujours laissée dans un état de complu 
dépeiidance politique. 

C'est ce qui est arrivé à un grand nombre dû viU^ Je 
dis plus ; il en est qui ont reçu des chartes fort positives, 
fort détaillées, des chartes qui semblent leur accorder des 
droits aussi considérables que ceux des communes propre- 
ment dites ; mais quand on y regarde de près^ on s'aper- 
çoit qu'il n'en est rienj car ces chartes ne contiennent au 
fait que des concessions analogues à celles que je viens de 
mettre sous vos yeux pour Orléans, et ne constituent nul- 
lement la ville en vraie commune, ne lui donnent uullemenl 
une existence propre et indépendante. 

Voici une charte qui ajoué un grand rôle dans le moyen 
âge, car elle a été formellement concédée à un grand nombre 
de villes, et a servi de modèle pour Tétat intérieur de plu- 
sieurs autres : c'est la charte donnée par Louis le Jeune, et 
qui ne paraît être qu'une réj)élition d'une charte de Louis 
le Gros, h la ville de Lorris«n Câlinais. Je vous demande 
la permission de la lire en entier, quoiqu'elle soit un peu 
longue et se rap|K)rte aux détails de la vie civile. ]1 est im- 
))orlanl de la bien connaître pour apprécier avec quelque 
précision le sens et l'étendue des conccssi()ns de ce genre. 
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Presque toujours, Messieurs (pardou si je suspeuds uolre 
sujet pour insister de nouveau sur ce point), presque toq- 
jours on a parlé des communes et des ctiartesdes communes 
d'une manière beaucoup trop générale ; ou n*a pa$ examiné 
les faits d'assez près, ni bien distingué ceux qui diffèrent 
réellement. C^elle science confuse et iucompKîle jette Tiraa- 
gination iiors du vrai ; elle n'assiste (Miint au s])ectacle 
des choses telles qu'elles ont été réellement ; et la raison, à 
son tour, s'égare dans les conséquences (qu'elle en déduit. 
Voilà pourquoi je tiens à mettre sous vos \eux le texte 
même de quelques-unes de ces chartes, qu'on regarde ordi- 
nairement comme semblables; vous. verrez combien, au 
fond, elles sont diverses, combien elles émanent de prin<» 
cipes différents, et révèlent, dans le régime municipal du 
moyeu âge, <]cs variétés trop souvent méconnues Voici 
donc cette charte de la commune de Lorris, que les recueils 
appellent Coutumes de Lorris en Gàtinais [Consuctudines 
Lam^iacenses), 



Louis, etc. Qu'il soit connu à tous, etc. , 

i** Que quiconque aura une maison dans la paroisse de I.orris paie 
un cens de six deniers seulement pour sa maispn, et chaque arpent 
de terre qu'il aurait dans ceUe paroisse, ^t s^il fait une telle acqui- 
sition, que cela soit le cens de sa maison. 

2*» Que mil habitant de la paroi-^se de Lorri.s ne paie de droit d'en- 
trée ni aucune taxe pour sa nourrilure,,el qu'il ne.puie aucun dnNt 
de mcsurage pour le blé que lui procurera son travail ou celui de» 
animaux qu'il pourrait avoir, et qu'il ne paie aucun droit de forage 
pour le vin qu'il lelircra de ses vignes. 

3** Qu'aucun d'eux n'aille ù une cxpi^dition de pied ou de cheval» 
d'où il ne pourrait revenir^ le mûme jour chez lui s'il le voulait. 

h? Qu'aucun d'eux ne paie de péage jusqu'à I^Jampes, nijusqu'à 
Orléamt, ni jusqu'ù Milly, qui est in Gilitinais, ni jusqu'à Mclun. 

5<» Que quiçonc|ue a du bien dpns la ^)nr(^ ssç tW Lojris n'en iwrtle 
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rien pour quelque mérait que ce soit, à moins que ledil méfiiU ne 
soit commis contre nous ou quelqu^un de nos liûles. 

6«, Que personne, ollant aux foires et marchés de Lorris, 
ou en revenant, ne soit arrôlé ni inquiété, ù moins qu*il n*ait 
commis quelqne méfait ce môme jour. Et que i)ersonnc, un 
jour de foire ou de marclié de Lorris , ue saisisse le çagc donné 
par sa caution, h moins que le cautionnement n*ait été fuit le jour 
même. 

T Que les forfaitures de soixante sous soient réduites à cinq, 
celles de cinq sous à douxe deniers, et le droit du prévôt, en cas de 
plainte, à quatre deniers. 

8*» Que nul homme de Loiris ne soit obligé d*en sortir pour plaider 
avec le seigneur roi. 

^ Que personne, ni nous, ni aucun aulie, n^exige des honunes de 
Lorris aucune taille, offrande ni exaction. 

10* Que personne à Lorris ne vende du vin avec ban public, saaf 
1^ roi, qui vendra son vin dans son cellier, avec tel ban. 

il* Noos aurons à Lorris, pour notre service et celui de la reiae, 
un crédit de quinie jouns pleins, en fait d*aliments ; et si quelque ha- 
bitant a reçu un gage du seigneur-roi, il ne sera pas tenu de le garder 
plus de liuit jours, si ce n*cst de son gré. 

12» Si quelqu^un a eu querelle avec un autre, mais sans effraction 
de maison fermée, et s*ils se sont accommodés sans qu^il y ait eu 
plainte portée au prévôt, il ne sera dû, en raison de ce, à nous m à 
notre prévôt, aucune amende. Et s^il y a. eu plainte, ils pourront 
néanmoins s'accorder, dès qu'ils auront payé Tamendc. Et si Tun a 
porté plainte contre Tautre, et qu'il n'y ait point eu d'amende pro- 
noncée contre l'un ni l'autre, ils ne nous devront rien, en raison de 
ce, à nous ni au prévôt. 

13* Si quelqu'un doit prêter arment à un autre, qu*il mit permis 
de le lui remettre. 

ih.*^ Si les hommes de Lorris ont remis témérairement leurs gages 
de bataille, et qu*avec le consentement du prévOt ils s*accommodent 
avant que les otages aient été donnés, que chacun paie deux sous et 
demi : et si les otages ont été donnés, que chacun paie sept sous et 
demi; et si le duel a eu lieu entre hommes ayant droit de combattre 
en champ clos, que les otages du vaincu paient cent douze sous. 

15* Que nul homme de Lorris ne fasse pour nous de corvée, si 
ce n*est deux fois l'an , pour amener notre Vin à Orléans, et 
point ailleurs. Et ceux-là seulement le feront qui auront des che- 
vaux et des charrettes, et ils en seront arçrlis; et ils ne recevront 
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de nous aacun gtle. Les vilains amèneront aussi du bois pour noire 
cuisine. 

i6<> Nul ne sera retenu en prison s*il peut fournir caution de se 
présenter en justice. 

±1^ Quiconque voudra vendre ses biens le pourra ; et ayant reçu te 
prix de vente, il pourra s*en aller de la ville, libre et tranquille, si 
cela lui plaît ; à moins qu'il n'ait commis dans la ville quelque 
méraiL 

i8« Quiconque aura demeuré un an et un jour dans la paroisse de 
Lorris sans qu'aucune réclamation l'y ait poursuivi, et sans que le 
droit lui ait été interdit» soit par nous, soit par notre prévôt, y restera 
libre et tranquille. 

19* Nui ne plaidera contre on autre, si ce n'est pour recouvier et 
foire observer ce qui lui est dû. 

20^ Quand les hommes de Lorris iront à Orléans avec marchan- 
dises, ils paieront, au sorlir de la ville , un denier pour leur char- 
rette, savoir, quand ils n'û*ont pas à raison de la foire ; et quand ils 
iront à raison de la foire et pour le marché, ils paieront, au sortir 
d'Orléans, quatre deniers par<ïharrette, et à l'entrée deux deniers. 

2io Aux mariages de Lorris, le crieur public n'aura aucun droit, 
ni celui qui fait le guet. 

22* Nul cultivateur de la paroisse de Lorris, cultivant sa terre à la 
charrue, ne donnera, au temps de la moisson, plus d'une hémine 
(mjfui) de seigle à tous les sergents de Lorris (^). 

23<> Si quelque chevalier ou sergent trouve, dans nos forêts, des 
chevaux ou autres animaux appartenant aux hommes de Lorris, il 
ne doit les conduire à nul autre qu'au prévôt de Lorris. Et si quelque 
animal de la paroisse de Lorris, mis en fuite par les taureaux ou 
assailli par les mouches, est entré dans notre forêt ou a franchi nos 
haies, le propriétaire de l'animal ne devra nulle amende au prévôt, 
s'il peut jurer que l'animal est entré malgré son gardien. Mais s'il est 
entré au su du gardien, le propriétaire donnera douze deniers, et 
autant pour chaque animal, s'il y eu a plusieurs. 

2Â* Il n'y aura à Lorris point de droit de portage au finir. 

25* Il n'y aura à Lorris point de droit de guet. 

26* Tout homme de Lorris qui mènera du sel et du vin ù Orléans, 
ne paiera par charrette qu'un denier. 

27^ Nul des hommes de Lorris ne devra d'umende au prévôt 
d'Étampes, ni au prévôt de Pithiviers, ni dans tout le Câlinais. 

(*) Selon Du Gange, la mina équivalait à un deuii-sctier; 
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S8<> Nul d'entre eux ne paiera de droit d*entréc à Fcrrièrcs, ni à 
Cliûteau-Landon, ni à Puiseaux, ni à Nibcile. 

29« Que les liommes de Lorris prennent dabois mort dans la forêt 
pour leur usage. 

30O Quiconque» dans le marché de Lorris, aura acheté ou vendu 
quelque chose, et, psr onb!i, n'aura pas payé le droit, pourra le 
payer dans les huit jours sans être inquiété, s'il peut jurer quMl ii*a 
pas retenu le droit sciemment. 

3i<* Nul homme de Lorris ayant une maison, ou une Tigne, ou un 
pré, ou un champ, ou quelque bâtiment dans les domaines de Saiat- 
Benott, ne sera sous la juridiction de Takbé deSaiut-Benoilou deiM 
sergent, si ce n'est pour cause de forfaiture quant au cens ou à la i«t 
devance en gerbes dont il est tenu. Et, dans ce cas, il ne aerUrt|m 
de Lorris pour être jugé. 

32** Si quelqu'un des hommes de .Lorris est accusé de quelque 
chose, et qu'on ne puisse le prouver par témoins, il se purgera par 
son seul serment contre l'aflirmation de l'accusateur. 

d3<* Nul homme de cette paroisse ne paiera aucun droit à raisoede 
ce qu'il achètera ou vendra pour son usage sur le territoire de la biB- 
lieue, et de ce qu'il achètera le mercredi au marché. 

34^ Ces coutumes sont accordées aux hommes de Lorrisi et diei 
sont communes aux hommes qui Itabitent à Courpalais, à Chante- 
loup, et dans le bailliage de Harpard- 

35<* Nous ordonnons que toutes les fois que le prévôt Rangera 
dans la ville, il jurera d'observer fidèlement ces coutumes ; et de 
même feront les nouveaux sergents chaque fois qu'ils seront la- 
stitués(*]. 

Cette charte, Messieurs, fut regardée, par les bourgeois, 
comme si bonne, si favorable, que, dans le cours du 
XII* siècle, elle fut réclamée par un grand nombre de villes: 
on demandait les coutumes de Lorris ; on s'adressait au roi 
pour les obtenir. Dans l'espace de cinquante ans elles furent 
accordées à sept bourgs ou villes : 

En 1163, à Viltaocuve-le-Roi; 

En 1175, à Chaillou-sur-Loire (Sonchalo) ; ~ 

(ij Hecueil des ordonnances, t. XI, p. 200*203. 
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Rn it86, à Boktcommtin, dans le Gâtinais; 

Kn 1187, à Vaifdnos; 

En 1188, à Saint-André, près Mâcon ; 

En 1190, à Dimont; 

ha ;2()1, à Cléry. 

Et cependant lisez attentivement cette charte : il n'y a, 
dans le sens sp^^cial et historique de ce mot, point de com- 
mune, point de véritable constitution Haunicipale ; car il n*y 
a point fie juridiction propre, point de magistrature indé- 
pendante.- Le propriétaire du fief, Tadministrateur suprême, 
le roi, fait à certains habitants de ses domaines telles ou 
telles promesses ; il s'engage envers eux à les gouverner 
selon certaines règles; il impose lui-même ces règles à ses 
officiers , à ses prévôts. Mais des garanties réelles , des 
garanties politiques, il n*y a rien, absolument rien de sem- 
blable. 

Ne croyez pas cependant. Messieurs, que ces concessions 
•fussent sans valeur et soient demeurées sans fruit. En sui- 
vant, dans le cours de notre histoire, les principales villes 
qui, sans avoir jamais été érigées en communes proprement 
dites, avaient obtenu des avantages de ce genre, on les voit 
se développer peu à peu, grandir en population, en richesse, 
et adhérer de plus en plus à la couronne, de qui elles avaient 
reçu leurs privilèges, et qui, en les faisant très imparfaite- 
ment observer, en les violant souvent même, était néan- 
moins accessible aux réclamations, réprimait At temps en 
temps la -mauvaise conduite de ses officiers, renouvelait au 
besoin les privilèges, les étendait même, suivait, en un mot, 
dans son administration, les progrCi de la civilisation, les 
conseils de la raison, et s'attachait ainsi les bourgeois sans 
les affranchir politiquement. 
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Tr* Orléans est un grand exemple de ce fait Dans le cours de 

rhistoire de France, cette ville est sans contredit une de 
celles qui ont le plus fortement» le plus constamment 
adhéré à la couronne, et lui ont donné des preuves du plus 
fidèle dévouement. Sa conduite, pendant les grandes guerres 
contre les Anglais, et Tesprit qui y a dominé jusqu'à nos 
jours, en sont d*éclatants témoignages. Et pourtant Orléans 
n*a jamais été une véritable commune, une ville à peu près 
indépendante; elle est toujours restée sens Tadministration 
des officiers royaux, investie de privilèges précaires; et 
c*est uniquement à la faveur de ces privilèges que se sont 
progressivement développées sa population, sa richesse et 
son importance. 

Je passe maintenant à la troisième des ^urces du tiers 
état que j*ai indiquées en commençant, aux communes 
proprement dites, à ces vBles, à ces bourgs qui ont joui 
d*une existence à peu près indépendante, protégée par de 
Traies garanties politiques. 

Vous savez comment la plupart d'entre elles furent 
formées : par Tinsurrection , par la guerre contre les 
seigneurs ; guerre qui amena ces traités de paix appelés 
chartes, où furent réglés les droits et les relations des 
contractants. 

11 semble, au premier abord, que ces traités de paiXt 
ces chartes, ne devaient contenir que les conditions de 
raccommodement conclu cotre les insurgés et le posses- 
seur du fief, la commune et son seigneur. Quels seront 
désormais leurs rapports? à quel prix est reconnue Tin- 
dépendance de la commune? quelle en sera Tétendueî 
comment seront institués ses magistrats? où s'arrêtera 
leur juridiction? Voilà quels arrangements semblent devoir 
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sortir de la lutte, et se trouver écrits dans la charte qui la 
termine. 

Presque toujours, en effet, et tout récemment encore, 
dans les travaux dont celte partie de notre histoire a été 
Tobjet , on n*a guère vu dans les chartes de commune, ou 
du moins on n*y a guère remarqué que cela. H y a ce- 
pendant tout autre chose, et beaucoup plus. 

Je vais metire sous vos yeux, dans toute son étendue, 
'une des plus anciennes chartes de commune, une de celles 
qui font le mieux connaître quel était Tétat intérieur d'une 
ville après une longue lutte contre son seigneur, et tout ce 
qu'il y avait h faire au moment de la pacification définitive, 
quand la guerre avait duré assez longtemps et qu*il fallait 
en venir enfin au traité. Je veux parler de la charte donnée 
par Louis le Gros, en 1128, à la commune de Laon. Vous 
trouverez, dans les Lettrée 0r r histoire de France , de 
M. Thierry, le récit des faits qui précédèrent cette charte, 
la tyrannie de Tévêque de Laon, les insurrections des bour- 
geois d*abord contre leur évoque, ensuite contre le roifui- 
même, leurs séditions intérieures, leurs négociations, et 
toutes les vicissitudes de cette lutte terrible, racontées avec 
autant de vérité que de vivacité. Après dix-neuf ans enfin 
arriva la charte dont je parle , qui est très véridiquement 
intitulée Établissement de la paix. Pour la comprendre, il 
est indispensable de la connaître tout entière : > 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, par la 
grftce de Dieu, roi des Français, voulons faire connaître à tous nos 
fidèles, tant futurs que présents, le suivant établissement de paix 
que, de Tavis et du consentement de nos grands et des citoyens de 
Laon, nous avons fnslilué à Lnon, lequel s^élcnd depuis TArdon 
jusqu'à la futaie, de telle sorte que le village deLuilly et toute 

IV. 20 
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retendue des vig^ne^ et de la mentag^ne soient compris dan« ces 
limites : 

1» Nul ne pourra, sons Tinlervention du juge, arrêter quelqu'un 
pour quelque méfuit, soit libre, soit serf. S'il n*y a point déjuge 
présent, on pourra, sans furfailure, retenir (le prévenu ) jusqu'à ce 
qu'un juge vienne, ou le conduire à la maison du justicier, et rece- 
voir salislbctioii du méfait, selon qu'il sera jugé. 

2* Si quelqu*un a fait, de quelque façon que ce soit , quelque in- 
jure à quelque clerc , chevalier ou marchand, et si celui qui a fiiit 
l'injure est de la cité même, qu'il soit cité dans l'intervalle de quatre 
jours, vienne en justice devant le maire et les jurés , et se justifie du 
tort qui lui est imputé, ou le répare selon qu'il sera jugé'. S'il ne 
veut pas le réparer, qu'il soit chassé de la cité, avec tous ceux qui 
sont de sa famille propre (sauf les mercenaires qui.ae sont pas forcés 
de s'en aller avec lui, s'ils ne veulent pas), et qu'on ne lui permette 
pas de revenir avant d'avoir réparé le méfait par une s&Ûsfaction 
convenable. 

S'il a des possessions, en maisons ou en vignes, dans le territoire 
de la cité , que le maire et les jurés demandent justice de ce malfai- 
teur au ou aux seigneurs (s'il y en a plusieurs) dans le districtdei- 
quels sont situées ses possessions, ou bien à l'évêque, s'il possède en 
alleu ; et si', assigné par les seigneurs ou Tévêque, il ne veut pas ré- 
parer sa faute dans la quinzaine, et qu'on ne puisse pas avoir justice 
de lui soit par l'évêque, soit par le seigneur dans le district duquel 
sont ses possessions, qu'il soit permis aux jurés de dévaster et détruire 
tous les biens de ce malfaiteur. 

Si le malfaiteur n'est pas de la cité, que l'affaire soit rapportée à 
l'évêque ; et si « sommé par l'évêque , il n'a pas réparé son méAiit 
dans la quinzaine , qu'il soit permis au maire et aux jurés de pour- 
suivre vengeance de lui , comme ils le pourront. 

3** Si quelqu'un amène , sans le savoir, dans le lerrîloire de l'éta- 
blissement de paix, un malfaiteur chassé de la cité, et s'il prouve 
par serment son ignorance, qu'il remmène librement ledit malfai- 
teur, pour celle seule fois. S'il ne prouve pas son ignorance, que le 
malfaiteur soit retenu jusqu'à pleine satisfaction. 

U* Si par hasard, comme il arrive souvent, au milieu d'une rixe 
entre quelques hommes , l'un frappe l'autre du poing ou de la paume 
de la main , ou lui dit quelque honteuse injure, qu'après avoir été 
convaincu par de légitimes témoignages, il répare son tort envers 
celui qu'il a offensé, selon la loi sons laquelle il vit, et qu'il fasse 
satisfaction au maire et aux jurés pour avoir violé la paix. 
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Si ToOensé reruse de receTOir lu réparaliou , quMI iic lui suit plut 
{lermis de poursuivre aucune veniçeance contre le prévenu, soildans 
le territoire de l'établissement de paix , soit en dehors; et s'il vieiU à 
le blesser , qu*il paie au blessé les fi ais de médcciik pour guérir la 
blessure. 

50 Si quelqu'un a, contre un autre, une haine mortelle, qu'il ue 
lui soit pas permis de le poursuivre quand il sortira de la cité , ui de 
lut tendre des embûches quand il y rentrera. Qiuî si, à la sortie ou à 
la rentrée, il le tue ou lui coupe quelque membre, et qu'il soit assigné 
pour cause de poursuite ou d'embûcii^s, qu'il se justilie parlejugc« 
ment de Dieu. S'il l'a battu ou ble^é burs du territoire de l'établisse- 
ment de puix, de telle sorle que la poursuite ou les embûches ne puis- 
sent être prouvées par le légitime témoignage d'hommes dudit terri- 
toire, il lui sera permis de se justifier par serment. S'il est trouvé 
coupable, qa'il donne tête pour tête et membre pour membre, 014 
qu'il paie , pour sa tête ou selon la qualité du membre, un rachat 
convenable , à l'arbitrage du maire et des jurés. 

6^ Si quelqu'un a à intenter contre quelque autre une plainte 
copitale, qu'il porte d'abord sa plainte devant le juge dans le dis- 
trict duquel sera trouvé le prévenu. S'il ne peut en ayx)ir justice par 
le juge, qu*il porte au seigneur dudit prévenu, s'il habile dans4a 
cité, ou à l'officier {minislerialis) dudit seigneur, si celui-ci habile 
hors de la cité, plainte contre son homme. S'il ne peut en avoir jus* 
tice ni par \e seigneur ni par son officier, qu'il aille trouver les jurés 
de la paix, et leur montre qu'il n'a pu avoir justice de cet homme, 
ni par son seigneur ni par l'officier de celui-ci; que les jurés aillcul 
trouver le seigneur, s'il est dans la cité , et sinon son officier, et qu'ils 
lui demandent instamment de faire justice à celui qui se plaint de 
son homme; et si le seigneur , ou son officier , ne peuvent en faire 
justice ouïe négligent, que les jurés cherchent un moyen pour que 
le plaignant ne perde pas son droit. 

7® Si quelque voleur est arrêté, qu'il soit conduit à celui dans la 
terre de qui il a été pris ; et si le seigneur de la terre n'en fuit pas jus- 
tice, que les jurés la fassent. 

8* Les anciens méfaits qui ont eu lieu avant la destruction de la 
ville ] ou rinstitution de cette paix , sont absolument pardonnes, sauf 
treize personnes dont voici les noms: Foulques, fils de Boraard; 
Raoul de Capricion ; Haroon , homme de Lebert ; Payen Seillc t Ro- 
bert; Remy Bunt; Meynard Dray ; Raimbauld de Soissons; Payén 
Hosteloup; AnselleQuatre-Mains; Raoul Gastines, Jean de Moireim ; 
Anselle, gendre de Lebcrt. Excepté ccux-oi , si quelqu'un de h cité» 
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chassé pour d'anciens méfoils , veul revenir, qu'il soit remis en pos- 
session de tout ce qui lui apparlient, et qu'il prouvera avoir possédé 
et n'avoir ui vendu ni mis en gage. 

9® Nous ordonnons aussi que les hommes de condition tributaire 
paient le cens, sans plus, à leurs seigneurs; et s'ils ne le paient pas 
au temps convenu, qu'ils soient soumis à l'amende suivant la loi 
sous laquelle ils vivent. Qu'ils n'accordent que volontairement quel- 
que chose à la demande de leurs seigneurs ; mais qu'il appartienne à 
leurs seigneurs de les mettre en cause pour leurs forfaitures, et de 
tirer d'eux ce qui sera jugé. 

10* Que les hommes de la paix, sauf les serviteurs des églises et 
des grands qui sont de la paix , prennent des femmes dans toute con- 
dition où ils pourront. Quant aux serviteurs des églises qui sonthon 
des limites de celte paix, ou des grands qui sont de la paix, il ne leur 
est pas permis de prendre des épouses sans le consentement de leurs 
- seigneurs. 

11* Si quelque personne vile et déshonnête insulte , par des Injures 
grossières, un homme ou une femme honnête, qu'il soit permis à tout 
prud'homme delà paix, qui surviendraK, de la tancer, et de répri« 
mer, sans méfait , son imporlunité par un , deux eu trots soufl9ets.r 
S'il est accusé de l'avoir frappé par vieille haine, qu'il lui soit accordé 
de se purger en prêtant serment qu'il ne l'a point fait par haine, mais, 
au contraire, pour l'observation de la paix et de la concorde. 
12* Nous abolissons complètement lu main morte. 
13" Si quelqu'un de la paix, en mariant sa fille , ou sa petite-fille, 
ou sa parente , lui a' donné de la terre ou de l'argent, et si elle meurt 
sans héritier, que tout ce qui restera de la terre ou de l'argent ù elle 
donné retourne à ceux qui Tont donné , ou à leurs héritiers. De 
môme si un mari meurt sans héritier , que tout son bien retourne à 
ses parents, sauf la dot qu'il avait donnée à sa femme : celle-ci 
gardera sa dot i)en(lant sa vie , et après sa mort la dot même retour- 
nera aux parents de son mari. Si le mari ui la femme ne possèdent 
de biens immeubles , et si , gagnant par le négoce , ils ont fuit fortune 
et n*onl point d'héritiers , à la mort de Tun toute la fortune restera à 
l'autre. Et si ensuite ils n'ont point de parents, ils donneront deux 
tiers de leur fortune en aumônes pour le salut de leurs âmes, et 
l'autre tiei*s sera dépensé pour la construction des murs de la cité. 
14* En outre, que nul étranger, i^armi les tributaires des églises 
ou des chevaliers de la cité , ne soit reçu dans la présente paix sans le 
consentement de son seigneur. Que si, |>ar ignorance, quelqu'un est 
re^u sans le consentement de sou seigneur, que dans l'espace de 
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quioze jours il lui soit permis d*aller sain et sauf, sans rorfullure, où 
il lui plaira , avec tout son avoir. 

15* Quiconque ^sera reçu dans cette paix devra , dans l'espace d*un 
an, se bâtir une maison, ou acheter des vignes, ou apporter dans la 
cité une quantité sufiisanle de son avoir mobilier, pour pouvoir sa- 
tisfaire à la justice , s'il y avait, par hasard, quelque sujet de plainte 
contre M, 

16^ Si quelqu'un nie avoir entendu le ban de la cité, qu'il le 
prouve par le témoignage des échevins, ou qu'il se purge, en élevant 
main en serment. 

17** Quant aux droits et coutumes que le châtelain prétend avoir 
dans la cité, s'il peut prquver légitimement, devant la cour de 
Tévêque, que ses prédécesseurs les ont eues anciennement , qu'il les 
obtienne de bon gré : s'il ne le peut , non. 

18^ Nous avons réformé ainsi qu'il suit les coutumes par rapport 
aux tailles : Qqe chaque homme qui doit les tailles paie , aux épo- 
ques où il les doit, quatre deniers ; mais qu'il lie paie en outre aucune 
autre taille ; à moins cependant qu'il n'ait, hors des limites de cette 
paix, quelque autre terre devant taille, à laquelle il tienne assez pour 
payer la taille à raison de ladite possession. 

19« Les hommes de la paix ne seront point contraints d'aller an plaid 
hors de la cité. Que si nous avions quelque sujet de plainte contre 
quelques-uns d'eux , justice nous serait, rendue par le jugement des 
jurés. Que si nous avions sujet de plainte contre tous, justice nous 
serait rendue par le jugement de la cour de TéVêque. 

20<* Que si quelque clerc commet un méfait dans les limite» de la 
paix , s'il est chanoine , que la plainte soit portée au doyen , et qu'il 
rende justice. S'il n'est pas chanoine, justice doit être rendue par 
Tévêque, l'archidiacre, ou leurs officiers. 

2i** Si quelque grand du pays fait tort aux hommes de la paix» et , 
sommé, ne' veut pas leur rendre justice , si ces hommes sont trouvés 
dans les limites de la paix, qu'eux et leurs biens soient saisis, en ré- 
paration dé celte injure, par le juge dans le territoire de qui ih au- 
ront été pris, afin qu'ainsi les hommes de la paix conservent leurs 
droits, et que le juge lui-même ne soit pas privé des siens. 

22° Pour ces bienfaits donc, et d'autres encore que, par une bé- 
nignité royale, nous avons accordés à ces citoyens, les hommes de 
cette paix ont fait avec nous celte convention, savoir: Que, sans 
compter notre cour royale, les expéditions et le service à cheval qu'ils 
nous doivent, ils nous fourniront trois fois dans l'année un gUc, si 

IV. 20. 
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nous venons dans la cité; et que si nous n*jr Yenons pas, ils uow 
paieront en place vingt livres. 

23* Nous avons donc établi toute cette constitution , taof notre 
droit, le droit épiscopal et ecclésiastique, et celui des grands qui 
ont leurs droits léKitimcs et distincts dans les confins de cette paixt 
et si les hommes de cette paix enfreignaient en quelque chose notre 
droit, celui de Tévéque , des églises et des grands de la cité « ils pour- 
raient racheter suns forfaiture, par une ameade, daot Tetpacede 
qukiie jours, leur infraction (1). 

Vous le voyez, ^^fessienrs, il s*agit ici de bien autre 
chose que de régler les relations de la nouvelle commune 
avec son seigneur, et de créer sa constitution municipale* 
A vrai dire même , la charte ne crée point cette constitu- 
tion , et n*ordonne rien sur la formation des magistratures 
locales qui en sont le nerf et la garantie. Vous y rencontrez 
les noms de maire et ÛQJitré; vous y reconnaissez Tindé- 
peudance de leur juridiction ; vous y démêlez le mouve- 
ment de la viô politique , les élections , le droit de paix et 
de guerre , mais sans qu'aucun article les institue formel- 
lement. Ce sont des faits admis, incontestés, qui se révè- 
lent par leur action , mais qu'on enregistre pour ain!»i dite 
en passant, plutôt qu'on ne les institue. Rien de précis non 
plus , rien de soigneusement réglé sur les relations de la 
commune de Laon , soit avec le roi , soit avec son évéque, 
soit avec les seigneurs à qui clic peut avoir affaire. Plu- 
sieuis articles ont trait à ces relations , mais elles ne sont 
point l'ohjet principal de la charte. £lie a une bien autre 
portée , et une tâche bien plus vaste , bien plus difficile , a 
préoccupé ses auteurs. On y entrevoit une société barhare, 
grossière, qui sort d'une anarchie à peu près complète, et 
reçoit noh-seulement une charte de commune , mais un 

{^) liccueil des ordonnances , t. XI, p. 185-187. 
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code pénal, un code civil, toute une législation sociale, pour 
ainsi dire. Évidemment il ne s*agit pas seulement de régler 
lesrapportsd'une commune avec son seigneur, il ne s'agit pas 
seulement d'instituer des magistratures municipales; il s*agit 
de l'organisation sociale tout entière ; nous sommes en pré- 
sence d'une petite société bouleversée, à qui des lois réguliè- 
res, des lois écrites, sont devenues nécessaires , et qui , ne 
sachant cou^ment se les donner elle-même, les reçoit d'un 
pouvoir supérieur avec lequel elle était en guerre la veille, 
mais qui n'en exerce i)as moins sur elle cette autorité, cet 
ascendant, condition impérieuse de toute législation efficace. 
Lisez, relisez attentivement. Messieurs, la charte de 
Laon, vous vous convaincrez de plus en plus que tel est 
son véritable caractère. C'est celui d'une foule de chartes 
analogues : non seulement, je le répète, elles règlent les 
relations des communes avec les seigneurs; non seulement 
elles instituent les communes; mais elles organisent , dans 
l'intérieur de la cité , la société tout entière ; elles la tirent 
d'un état d'anarchie, d'ignorance , d'impuissance législa- 
tive, pour lui donner, au nom d'un |X)uvoir supérieur, un,e 
forme régulière, pour écrire ses coutumes, pour régler ses 
droits, pour lui imposer, de son aveu, si je puis ainsi 
parler, des lois pénales, des lois civiles, des lois de police, 
tous ces moyens d'ordre ejl de durée dont cette société à 
demi barbare sent le besoin , et que, livrée à elle-même , 
elle ne saurait pas découvrir. 

La charte de Laon, l'une des plus étendues et des plus 
complètes, est aussi Tune de celles où le fait que je vous 
signale se révèle le plus clairement; mais on le reconnaît 
dans beaucoup d'autres chartes, notamment dans celles de 
Sidnt-Quentin , Soissons, Roye, etc. La révolution surve- 
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nue à cette ^*[)oque dans l'état des communes est donc bien 
plus grande qu'on ne le suppose; elle a fait beaucoup plus 
que les affranchir ; elle a commencé la législation sociale 
tout entière. 

Je regrette, Messieurs, de ne pouvoir entrer sur ce 
grand sujet dans de plus longs détails; je voudrais étudier 
à fond avec vous cette nation bourgeoise naissante, ses 
institutions, ses lois, toute sa vie déjà si forte et encore si 
confuse. Mais le temps me presse, et les documents sont 
incomplets. Je crois du moins vous avoir donné une juste 
idée des origines du tiers état. Je borne là aujourd'hui, 
mon ambition. J'essaierai , dans notre prochaine réunion , 
de vous indiquer quelle révolution profonde s'accomf^t 
dans le passage du régime municipal ancien à celui que 
nous venons d'étudier, et quelles différences essentielles, 
radicales, distinguent la municipalité romaine de la com- 
mune du moyen âge. Quiconque n'a pas bien saisi ces dif- 
férences et toute leur jwrtée ne saurait comprendre la 
civilisation moderne, les phases de son développement, et 
son véritable caractère. r 



# 
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DIX-HUITIÈME LEÇON. 

Objet de la leçon. — De la ditrérence entre le ri'gime municipal romain 
et celui du moyen âge. — Danger de Timmobilité des noms: — 
i^ Origine diverse de la cité romaine et de la commune moderne; 
— 2° Diversité de leur constitution ; — 3° Diversité de leur his- 
toire. — Résultat : le principe aristocratique domine dans-la cité 
romaine ; le principe démocratique, dans la commune moderne. — 
Nouvelles preuves de ce fait. 



BÏESSIEUnS, 

La nécessité de partir pour les élections (je vais \oler 
dans le midi de la Fiance) m*obligera h clorç ce cours plus 
tôt qae je n'avais compté. Nous nous réunirons encore 
samedi prochain , mais ce sera pour la dernière fois. Heu- 
reusement, nous terminerons samedi Thistoire proprement 
dite de la société civile pendant Tépoque féodale. Nous au- 
rons encore à examiner, il est vrai, les codes , les lois, les 
monuments législatifs de cette société , dont les principaux 
sont les Assises de Jérusalem , les Établissements de saint 
Louis, la Coutume de Beauvaisis de Beaumanoir, et le 
Traité de l'ancienne jurisprudence des Français^ par 
Pierre de Fontaine; mais nous serons contraints de ren- 
voyer cette étude à Tannée prochaine. Nous aurons du moins 
émdié complètement cette année la féodalité, la royauté 
HEJIes communes dux** au xiv** siècle, c'est-à-dire, les trois 
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clômonls fondameiitaux dt- la société civile à 1 
Vous \ous rappelez. Messieurs, quel est ri 
nous occu}XT aujourd'hui. J*ai mis d'abord t 
la foruiaiioc du tiers état en France, ses «^^ 
c-tK*:^ ei ses ]>remîere dî-Teloppements. J'ai 
i;o \ot2s faire {VLctrer dons riolorieur des 
ttX3MS. et de décrire îitir comtiuition. Âj 
jrv«rrd''biii àdetenninerquelV resscinblanc 
r\ac^ cdC ifir^cê eatrv !cs muoicipalités 
cv>nag»tte» da ttu^ea à^e. C'est leseol 
cwfKttii.'^f rfcL^rfoîn; vinf c :* demièresL 

J"xl À,i «t :iusi»;t:rs t.i:> <ccasîoD de vou 
<wr V ^3^0T 6i c^s ni*yj' qui demeureni 
:n^«^ i» 5«vSKr>. iC >" j.;*çî>3u«it à des fûts < 
X t ittc <tf TCirîvtriv : .il 1^ àimne on nom eB 
AT. K< 4~Jï-ô.^î« TL ii:, iû caracière le iAus\ 
'lUis jnuh^ra. <u. stL i^nû L'un certain temps pi 
y?\\. »> lvuunv> jii (ai: iiiuùogueau premier, par 
).>^ «)» iAau>- 4u il. > luQiiit'ir pas de savoir si h 
î^Mvx ^>^ * iukui^ .*juii:ii}:*:x- : oD imposc le ini 
A« jvu'c^u UiL ^uîvii^ii i CiSvTv csscQiiellemeDtp 
,v '>*/iut jii jit:ti&uu^t: ,*niTsiK:^ jiar uQ mot, quid 

L 4> : V;i1j \i it-> iii\: 1 1 ut: u û 1-: ytrYsnds le ] 

iKfzwac ciw'i ks wixif.'cuiL's ^ nuis d 
i'uc» qui cat o&n ce carwtm. O 
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éléments fondamentaux d(*. la société civile à cette époque. 

Vous vous rappelez , Messieurs , quel est Tobjet qui doit 
nous occuper aujourd'hui. J'ai mis d'abord sous vos yeux 
la formation du tiers état en France , ses différentes ori- 
gines et ses premiers développements. J'ai essayé ensuite 
de vous faire pénétrer dans l'intérieur des diverses com- 
munes, et de décrire leur constitution. Appliquons-nous 
aujourd'hui à déterminer quelle ressemblance et queiledilfê- 
rencc ont existé entre les municipalités romaines et les 
communes du moyen âge. C'est le seul moyen de bien 
comprendie l'histoire de ces dernièi*es. 

J'ai déjà eu plusieurs fois occasion de vous faire remar- 
quer le danger de ces mots qui demeurent immobiles à 
travers les siècles, et s'appliquent à des faits qui changent 
Un fait se présente; on lui donne un nom emprunté à tel 
oii tel caractère du fait, au caractère le plus saillant, le 
l)lus général. Qu'au bout d'un certain temps paraisse de- 
vant les hommes un fait analogue au premier, par ce carac- 
tère du moins, on ne s'inquiète pas de savoir si la rcssem- 
blancc est d'ailleurs complète ; on impose le même nom 
au nouveau fait, quoiqu'il diffère essentiellement peut-être; 
et voilà un mensonge consacré par un mot, qui deviendra 
la source d'erreurs infinies. 

Les exemples abondent. Je prends le premier qui s'offre 
à mon esprit. Depuis des siècles , le mot république dési- 
gne une certaine forme de gouvernement où il n'y a |M)int 
de pouvoir unique et héréditaire. C'est ainsi que uôn-seu- 
lement chez les modernes , mais chez les anciens , on % 
déûni la république ; et ce nom a été imposé à tous les 
États qui ont offert ce caractère. Comparez cependant, 
Messieurs, com|>arez la république romaine, par exempiei 
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et la république des États-Unis. IN'y a-t-il pas, entre ces 
deux Étals qui portent le mOine nom , infiniment plus de 
différences qu'entre la république des États-Unis et telle 
ou telle monarchie constitutionnelle? Évidemment, quoi^ 
que , par un certain caractère, la république des États-Unis 
ressemble à la république romaine, elle en diiïère si essen- 
tiellement sous d'autres rapports , qu'il est pi^eSque absunle 
de leur donner le même nom. Rien peut-être , Messieurs , 
n*a jeté dans l'histoire plus de confusion, plus de mensonge, 
que cette immobilité des noms au milieu de la variété des 
faits; et je ne saurais vous trop recommander de ne jamais 
perdre de vue cet écueil. 

Nous le rencontrons en ce moment. Je vous ai plusieurs 
fois entretenus de l'influence du régime municipal romain 
sur k formation des villes modernes, des communes du 
moyen âge. J'ai essayé de vous montrer comment la cité 
romaine n'avait point péri avec l'Empire, comment elle 
s*était perpétuée et transvasée « pour ainsi dire, dans les 
communes modernes. Vous pourriez être tentés d'en con- 
€hire que les communes du moyen âge ont beaucoup res^ 
semblé aux cités romaines ; vous vous tromperiez, l^lessieurs. 
En même temps qu'il est évident que le régime municipal 
romain n'a point péri , et qu'il a exercé sur la formation 
des villes modernes une grande influence, en même temps 
n faut reconnaître qu'il y a eu transformation de ce régime, 
et que la diflérence est immense entre les cités de l'Empire 
Bt nos communes. C'est cette différence que je voudrais vous 
\Àen expliquer aujourd'hui. ' 

£t d'abord il y a eu dans l'origine, dans la formation 
)ranière des cités du monde romain et des villes do moyen 
|||i,l*Qne diversité importante et féconde. Les villes du 
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moyen âge , soit communes proprement dites , soit vilh^ 
administrées par des officiers seigneuriaux^ se sont formées, 
TOUS l*avez vu , par le travail et Tinsurrection. D*^one part, 
le travail assidu des bourgeois et la richesse progressive 
venue à la suite du travail; de Tautre, rinsurrection contre 
les seigneurs, la révolte dçs faibles contre les forts, des in- 
férieurs contre les supérieurs, voilà les deux sources où 
les communes de Tépoque féodale ont pris naissance. 

L*origine des villes de Tantiquité , des cités du monde 
romain , a été tout autre : la plupart se sont formées par la 
conquête ; des colonies militaires ou commerciales se sont 
établies au milieu d*un pays faiblement peuplé, mal cultivé; 
elles ont successivement envahi, à main armée, le territoire 
environnant La guerre, lasupériorité de force, de civilisation, 
tel a été le berceau de la plupart des cités du monde ancien 
et particulièrement d'un grand nombre de cités de la Gaule, 
surtout dans le Midi, comme Marseille , Arles, Agde, etc., 
qui sont, vous le savez, d'origine étrangère. Les bourgeois 
de ces cités , bien différents en ceci des bourgeois du moyen 
âge, ont été, dès leurs premiers pas, les forts, les vain- 
queurs. Ils ont en naissant dominé par la conquête , tandis 
que leurs successeurs se sont, à grand'peine, un peu affran- 
chis par l'insurrection. 

Autre différence originaire , et non moins importante. 
Le travail a , sans nul doute , joué un grand rôle dans la 
formation des cités anciennes comme des communes mo- 
dernes; mais ici encore le même mot couvre des faits fort 
divers. Le travail des bourgeois de l'antiquité était d'une 
tout autre nature que celui des bourgeois du moyen âge. 
Les habitants d'une ville naissante , d'une colonie comme 
Marseille , au moment de sa fondation , se livraient à Fagri- 
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*èoIture , à Taigricullure libre et propriétaire ; ils cultivaient le 
territoire à mesure qu'ils renvahissaient,comme les patriciens 
romains exploitaient le territoire dés conquêtes de Rome. A 
Tagriculture s'alliait le commerce, mais un commerce étendu, 
tarîé, maritime en général, plein de liberté et de grandeur. 
Comparez ce travail, commercial ou agricole, avec celui 
des communes naissantes au moyen âge : quelle diiîérence I 
Dans celles-ci tout est servile, précaire, étroit , misérable. 
Les bourgeois cultivent , mais sans vraie liberté , sans 
vraie propriété; ils les conquerront, non en un jour et par 
leurs armes , mais lentement et par leurs sueurs. S*agit-il 
d'industrie, de commerce? leur travail est pendant long- 
temps un travail purement manuel ; leur commerce se ren- 
ferme dans un horizon très borné. Rien qui ressemble à ce 
travail libre, étendu, à ces relations lointaines et variées 
des colonies de l'antiquité. Celles-ci se sont formées les 
armes à la main et [es voiles au vent; les communes du 
moyen âge sont sorties d*un sillon etd*une boutique. Certes 
la différence d'origine est grande, et la vie entière a dû s'en 
ressentir. 

Voulez-vous vous faire une idée assez juste de l'origine 
et ides premiers développements des cités anciennes? regar- 
dez à ce qui s'est passé, à ce qui se passe de nos jours en 
Amérique. Comment se sont fondées Boston, New- York, 
New-Haven, Baltimore, toutes ces grandes villes maritimes 
des États-Unis ? Des hommes libres, fiers, hardis, ont quitté * 
leur patrie, se sont transportés sur un sol étranger, au 
milieu de peuples très inférieurs en civilisation, en force; 
ils. ont conquis le territoire de ces peuples ; ils l'ont exploité 
en vainqueurs, en maîtres. Bientôt ils ont fait un grand corn- 
tnerce au loin, avec leur ancienne patrie, avec le continent 
• IV. 21 
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qH*ilsa?ftleiit quille ; el leur richesse s*est déyeloppéc npi- 
demeiit, comme leur puissance. 

C*esl là rbistoire de Boston, de New- York ; c'est ansi^i 
celle de iMarseillc, d*A|de, de toulrs les grandes colonies 
grecques ou phéniciennes, ou niéaie romaines , du midi 
de la Gaule. Il y a, vous H; voyez, fort peu de rapports 
entre celte origine et celle des communes du moyen âge; la 
situation primitive des bourgeois dans les deux cas à été 
singulièrement diverse, et il a dû en résulter, dans le 
régime municipal et son dévclopp^^mcnt, de profondes et 
durables différences. 

Sortons du bercçau des villes; prenons-les foutes for- 
mées ; étudions leur état social intérieur, les relations qu*en- 
tretiennent leurs habitants, soit entre eux, soit avec leurs 
voisins ; la différence entre la municipalité romaine et la 
commune du moyen âge ne nous apparaîtra ni moins grande 
ni moins féconde. 

Trois faits me frappent surtout dans l'état social intérieur 
des cités du monde romain et des villes féodales. 

Dans les cités d'origine grecque ou romaine, dans la 
plupart des anciennes cités des Gaules, les magistratures, 
les fonctions religieuses et civiles étaient réunies. Les 
mêmes hommes, les chefs de famille les possédaient égale- 
ment. C'était, vous le savez, un des grands caractères de 
la civilisation romaine, que les patriciens, les chefs de 
famille étaient en même temps, dans l'intérieur de la mai- 
son, prêtres et magistrats. Il n'y avait pas là une corpora- 
tion spécialement vouée, comme le clergé chrétien, à la 
magistrature religieuse. Les deux pouvoirs étaient dans les 
mêmes mains, et se rattachaient également à la famille, à la 
vie domestique. • 
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De plus, dans les anciennes cités, la puissance piternelle, 
la puissance du chef, dans Tintérieur de sa famille, était 
immense. Elle subit, selon les temp, d*importantes mo- 
diûcalions; elle n'était pas la métot dans Içs cités d'origine 
grecque et dans les cités d'origine romaine; mais, en 
tenant compte de ces différences, elle n'en était i)a8 moins 
un des caractères dominants de cet état social. 

Enfm, il y avait là esclavage, esclavage domestique; 
les familles considérables, les chefs des cités, vivaient en- 
tourés d'esclaves, servis exclusivement par des enclaves. 

Aucune de ces trois circonstances ne se rencontre dana 
les communes du moyen âge. La séparation des fonction» 
religieuses et des fonctions civiles y est complète. Une cor- 
poration fortement isolée , le clergé , gouverne seule , pos- 
sède en quelque sorte la religion. En même temps la 
puissance paternelle, quoique grande, y est cependant 
très inférieure à ce qu'elle était dans le monde romain. 
Elle est grande quant aux biens, à la fortune, mais 
fort restreinte quant aux personnes. Le fils, une fois 
majeur, est complètement libre et indépendant de son 
père. Enfin , il n'y a pas d'esclavage domestique. C'est 
par des ouvriers , par des hommes libres , que la popula- 
tion supérieure des villes , que les bourgeois les plus riches 
sont entourés et servis. 

Voulez-vous voir, par un exemple pris dans le monde 
moderne , quelle différence prodigieuse peut résulter, dans 
les mœurs d'un peuple, de cette dernière circonstance? 
jetez les ^yeux sur la confédération des États-Unis d'Amé-> 
rique. C'est un fait connu de quiconque les a visités ou 
seulement étudiés, qu'il y a entre les mœurs des États du 
AJidi , de la Caroline , de la Géorgie , par exemple , et les 
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mœurt dMr États du Nord, comme le Massachusetts ou 
le Connectkut, une diversité profonde qui tient à. ce que 
les États du Midi ont des eÉdvfes, tandis que ceux du Nord 
n*en ont pas. Ce seul iait#dDe race. supérieure qui pos* 
sède, à titre de propriété» une race infifeieure et en dispose , 
ce seul fait , dis- je , donne aux idées , aux sentiments, à la 
façon de vivre de la population des villes, un tout autre ca- 
ractère. Les constitutions, les lois écrites des États et des 
villes du Midi , dans la confédération américaine , sont en 
général plus démocratiques que celles des villes des États 
du Nord. Et cependant telle est Tinfluence de l'esclavage 
que les idées, les mœurs sont, au fond, beaucoup plus 
aristocratiques dans le Midi que dans le Nord. 

Quittons maintenant, Messieurs , Tintérieur des villes; 
éloignons-nous de leurs murs , examinons la situation de 
leurs habitants au milieu du pays, leurs relations avec la 
masse de la population. Nous retrouvons ici , entre les cités 
du monde romain et les communes du moyen âge , une 
différence immense et que je vous ai déjà signalée. Les 
villes , avant Tinvasion des Barbares , étaient , vous le 
savez , le centre de la population supérieure : les maîtres 
du monde romain , tous les hommes considérables, habi- 
taient dans les villes ou auprès des villes ; les campagnes 
n'étaient occupées que par une population inférieure, 
esclaves ou colons tenus dans une demi-servitude. Au sein 
des villes résidait le pouvoir politique. Le spectacle con- 
traire nous est offert par Tépoque féodale. C'est dans les 
campagnes qu'habitent les seigneurs , les^ maîtres du terri- 
toire et du pouvoir. Les villes sont en quelque sorte 
abandonnées à une population inférîeure qui lutte à 
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grand'peiiie pour s*abritcr et se défendre , et %*a|(rauchir 
enfin un peu derrière leurs murs. *; fljr,* 

A,insi , sous quelque point de vue que nous considérions 
les Mlles et leurs habitants î^njft le monde romain et au 
moyen âge , soit quer nous li^tiûns nos regards sur Jeur 
origine , ou sur leai4élift social intérieur , ou sur leurs 
rapports avec la masse «de la population qui occupe le 
territoire, les différences sont nombreuses, frappantes, 
incontestables. 

Gomment les résumer ? Quel en est le caractère le plus 
élevé , le plus saillant? Vous l'avez déjà. pressenti , vous le 
nommeriez vous-mêmes. L'esprit aristocratique a dû do- 
miner dans les cités romaines; l'esprit démocratique , dans 
les villes du moyen âge. C'est là le résulal^ou pour mieux 
dire , l'expression des faits que je viens de mettre sous 
vos yeux. Par leur origine, par leur état social intérieur, 
par leurs relations au dehors, les cités romaines ont dû 
être éminemment aristocratiques. Leurs habitants étaient 
en possession permanente de la situation supérieure , du 
pouvoir politique. Le sentiment de cette élévation, la 
fierté , la gravité et tous les mérites qui s'y rattachent , 
tel est le beau côté de l'esprit aristocratique. La passion 
du privilège , le besoin d'interdire tout progrès aux classes \i^ 
placées au-dessous , c'est là son vice. Il est évident que 
l'un et l'autre penchant , le bien et le mal de l'esprit 
aristocratique , étaient favorisés , provoqués par toutes les 
principales circonstances de l'existence des cités romaines. 
L'esprit démocratique , au contraire, devait dominer dans 
ks villes du moyen âge. Quel en est le trait caracté- 
ristique? L'indépendance , la passion de l'individualité et 
du mouvement ascendant, voilà le beau côté. Le mauvais 
IV. 21. 
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côté , c'est Tenvie , la haine des supériorités , le goût 
aveugle dn changement, la disposition à recourir à la force 
brutale. Qui ne voit que , par Torigine des villes du moyen 
âge , par leur état social intérieur, par leurs relations aa 
dehors , ce bon et ce mauvais côté , ces mérites et ces vices 
de Tesprit démocratique devaient étire le caractère domi- 
nant de leurs mœurs ? •' , 

Allons plus avant; abordons les institutions municipales 
proprement dites , Torganisation administrative de la cité, 
ses magistratures , ses élections ; comparons , sous ce nou- 
veau rapport , la cité romaine et la commune du moyen 
âge ; nous arriverons aux- mêmes résultats. 

Je vous ai entretenus. Tan dernier, de l'état du régime 
municipal romain au moment de Tinvasion dès Barbares. 
Vous savez donc ce que c'était que la cwrie, les curiales, 
les décurions , et comment la municipalité romaine était 
grganisée à la fin de TEmpire. Je le rappellerai cependant 
en peu de mots. 

Il y avait dans chaque municipe un sénat qu'on appelait 
ordo ou curia. Ce sénat constituait la cité proprement 
dite : à lui appartenait le pouvoir; c'était lui qui admi- 
nistrait la ville , sauf dans un petit nombre de cas extraor- 
dinaires où la masse des habitants était appelée à prendre 
part aux affaires municipales. 

Cet ordo , cette curie se composait d'un certain nombre 
de familles connues d'avance, inscrites sur un registre 
qu'on appelait album, album ordinis, album curiœ. Leur 
nombre n'était pas considérable. On a lieu de croire, 
d'après quelques exemples , qu'il roulait ordinairement 
entre cent et deux cents. Vous voyez que le pouvoir 
municipal était concentré dans un assez petit nombre de 
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familles. Non-seulement il y était coùcentré , miis c'était 
héréditairement que ces familles en étaient investies. Quand 
une fois on faisait partie du sénat, de Vordo^ on n'en 
sortait plus ; on était tenu de toutes les charges munici- 
pales, et en même temps on avait droit à tous les hon- 
neurs, à tous les pouvoirs municipaux. 

Ce sénat $e dépeuplait, ces familles s'éteignaient; et 
comme les charges des cités subsistaient toujours, et même 
allaient croissant , il fallait combler les vides. Comment se 
recrutait la curie? Elle se recrutait elle-même. Les. nou- 
veaux curiales n'étaient point élus par la masse de la popu- 
lation : c'était la curie elle-même qui les choisissait et les 
faisait entrer dans son sein. Les magistrats de la cité , élus 
par la curie , désignaient telle ou telle famille, assez riche, 
assez considérable pour être incorporée dans la curie. 
Alors la curie l'appelait ; et cette famille , adjointe dès 
lors à Vordo , était inscrite Tannée suivante sur Valbum 
ordints. 

Tels sont les principaux traits de l'organisation de la ci(é 
romaine. C'est à coup sûr une organisation fort aristocra- 
tique. Quoi" de plus aristocratique que la concentration du 
pouvoir dans un petit nombre de familles , l'hérédité du 
pouvoir au sein de ces familles , et le recrutement de cette 
corporation opéré par elle-même , par son propre chofx? 

A la fin de l'Empire, ce pouvoir municipal était une 
charge , et on le fuyait au lieu de le rechercher ; car toutes 
ces aristocraties de villes étaient en proie , comme l'Empire 
lui-même , à une extrême décadence , et ne servaient plus 
que d'instrument au despotisme impérial. Mais l'organisa- 
tion demeura toujours la même , et toujours profondément 
aristocratique. 
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Transportons-nous maintenant au xur siècle, dans les 
villes du moyen âge ; nous- nous tiouverons en présence 
d'autres principes , d*autres institutions , d'une société 
toute différente. Ce n'est pas que nous ne puissions ren- 
contrer, dans quelques communes modernes, des faits 
analogues à l'organisation de la cité romaine , une espèce 
d'ordo , de sénat héréditairement investi du droit de goa- 
verner la cité. Mais ce n'est point là le caractère dominant 
de l'oi^anisation communale du moyen âge. Ordinairement 
une population nombreuse et mobile, toutes les classes 
un peu aisées, tous les métiers d'une certaine impor- 
tance , tous les bourgeois en possession d'une certaine for- 
tune sont appelés à partager, indirectement du moins, 
l'exercice du pouvoir municipal. Les magistrats sont élus 
en général , non par un sénat déjà très concentré lui-même, 
mais par la masse des habitants. Il y a , dans le nombre et 
les rapports des magistratures, dans le mode d'élection, 
des variétés infinies et des combinaisons très artiûcielles. 
Mais CCS variétés mêmes prouvent que l'organisation n'était 
pas simple et aristocratique comme celle des cités ro- 
maines. On reconnaît , dans les différents modes d'élection 
des communes du moyen âge , d'une part le concoui^ d'un 
grand nombre d'habitants , de l'autre un laborieux effort 
pour échapper aux dangers de cette multitude , pour 
ralentir, épurer son action , et introduire, dans le choix des 
magistrats , plus de sagesse et d'impartialité qu'elle n'y en 
porte naturellement. Voici un exemple curieux de ce 
genre de combinaisons. Dans la commune de Sommières eu 
Languedoc, département du Gard, aux xiv* et xvi* siècles, 
l'élection des magistrats municipaux était soumise à toutes 
les épreuves suivantes. La ville était divisée en quatre 



* 
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quartiers , suivant les corps de métiers. Elle, avait quatre 
magistrats supérieurs et seize conseillers municipaux : 
leurs fonctions duraient un an ; au bout .d*un an , ces 
quatre magistrats supérieurs et leurs seize conseillers se 
réunissaient ^ et ils choisissaient eux-mêmes , dans Jea 
quatre quartiers de la ville , douze notables , dans chaque 
quaitier trois. Ainsi , quatre magistrats supérieurs , seize 
conseillers et douze notables : en tout, trente-deux. Ces douze 
notables ainsi choisis par les magistrats de Tannée précé- 
dente ^ on faisait entrer douze enfants dans la salle : il y. 
avait dans une urne douze boules de cire ; on faisait tirer 
une boule de cire par chacun des douze enfants ; puis on 
faisait ouvrir ces boules de cire , dans quatre desquelles 
était renfermée la lettre E , ce qui voulait dire electus , 
élu. L'enfant qui avait tiré la boule où cette lettre était 
contenue désignait de l'autre main un notable, qui se 
trouvait ainsi élu Tun des magistrats supérieurs de la 
commune. 
. Quoi de plus artificiel qu'un tel système ? Il a pour objet 
de faire concourir les modes de choix les plus divers ; la 
désignation par les anciens magistrats eux-mêmes , Télec- 
tien par la population, et le sort. On s'est évidemment 
proposé d'atténuer l'empire des passions populaires , de 
lutter contre les périls d'une élection accomplie Ji^^lpo 
multitude nombreuse et mobile. 

On rencontre , dans le régime municipal du moyen âge, 
beaucoup de précautions et d'artifices de ce genre. Ces 
précautions , ces artifices , révèlent clairement quel-4)rin- 
cipe y domine. On s'efforce d'épurer, de contenir, de cor- 
riger l'élection : mais e'est toujours à l'élection qu'on 
s'adresse. Le choix du supérieur par les inférieurs , du 
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magislral par la population , tel est le caractère dominant 
de rorganisation des communes modernes. Le choii entre 
les inférieurs par les supérieurs , le recrutement de Taristo- 
cratie par Tarlstocratie elle-même , tel est le principe fon- 
damental de la cité romaine. 

Vous le voyea , Messieurs , quelque route que nous pre- 
nions , nous arrivons au même point : malgré l'influence 
du régime municipal romain sur le régime municipal da 
moyen âge , malgré le lien non interrompu qui leâ unit, la 
différence cstTadicale. L*esprit aristocratique donainedans 
l'un , Tesprit démocratique dans l'autre. Il y a liaison et 
révolution à la fois. 

Encore quelques faits épars qui achèveront de conâr- 
mer et d'éclaircir ce résultat , auquel nous arrivons de tous 
côtés. 

Quelles sont en France les villes qui , dans les xiil* et 
XIV siècles, présentent l'aspect le plus aristocratique? Ce 
sont les villes du Midi , c'est-h-dire les communes d'oi-igine 
romaine, où les principes du régime municipal romain 
avaient conservé le plus d'empire. La ligne de démarcation, 
par exemple , entre les bourgeois et les possesseurs de fiefe, 
était beaucoup moins profonde dans lé Midi que dans le 
Nord. Les bourgeois de Montpellier , de Toulouse , de 
Beaucaire , et de beaucoup d'autres, cités , avaient le droit 
d'être créés chevaliers tout aussi bien que les seigneurs 
féodaux , droit que ne possédaient pas les bourgeois des 
communes du Nord, où la lutte des deux classes était beau- 
coup plus violente , où par conséquent l'esprit démocra* 
tique était beaucoup plus ardent. 

Sortons un moment de France : que voyons-nous en 
Italie? La constitution de beaucoup de villes y parai, assez 
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analogue h celle de Tancienne cité romaine. Pourquoi? 
D'abord parce que le régime municipal romain s'y con- 
serva davantage et y exerça plus d'influence; ensuite parc 
que la féodalité ayant été très faible en Italie , on n'y vit 
point celte longue et terrible lutte entre les seigneurs et les 
bourgeois qui tient tant de place dans notre histoire. 

Dans les communes françaises, et particulièrement dans 
celles du nord et du centre , ce n'est point au dedans mémo 
de la cité que s'est établi le combat entre l'aristocratie et 
la démocratie; là, l'élément démocratique a prévalu. C'est 
contre une aristocratie extérieure, contre l'aristocratie féo- 
dale, que la démocratie 'bourgeoise a fait effort. Dans 
l'intérieur des républiques italiennes , au contraire , il. y a 
eu lutte entre une aristocratie et une démocratie munici- 
pales, parce qu'il n'y avait pas de lutte extérieure qui absor- 
bât toutes les forces des cités. 

Je n'ai pas besoin, je crois , d'insister davantage : les 
faits parlent assez haut. La distinction est claire, profonde, 
entre le régime municipal romain et celui du moyen âge. 
Sans doute la municipalité romaine a beaucoup fourni à la 
commune moderne ; beaucoup de villes ont passé par une 
transition presque insensible de la curie ancienne à notre 
bourgeoisie ; mars quoique la municipalité romaine n'ait 
point péri , quoiqu'on ne puisse pas dire qu'à une certaine 
époque elle a cessé d'exister pour être plus tard remplacée 
par d'autres institutions , quoiqu'il n'y ait point eu , ^ 
en un mot, solution de continuité, cependant il y a eu 
révolution véritable ; et , tout en se perpétuant , les insti- 
tutions municipales du monde romain se sont transformées 
pour enfanter une organisation municipale fondée sur 
d'autres principes , animée d'un autre esprit, et qui a joué 
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dans la société générale , dans TÉtat , un rôle lont différent 

de celui que jouait la curie sous F Empire. 

C'est là , Messieurs , le grand fait jusqu'ici méconnu ou 
mal compris que je tenais à mettre en lumière. Dans notre 
prochaine réunion , j'essaierai de faire rapidement passer 
sous Tos yeux les révolutions que le régime muqicipal 
modérée a subies dans l'époque féodale, depuis le moment 
où l'on Toit les communes apparaître et se constituer, 
jusqu'au moment où finit le règne de la féodalité , c'est- 
à-dire, depuis la fin du x* jusqu'au commencement da 
XV" siècle. 
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DIX-NEUVIÈME LEÇON. 

Histoire du tiers état, da xi« aa xiT* siècle. — Vicissitudes de sa situa* 
tion. — Décadence rapide des communes proprement 41^* — Par 
quelles causes. ~ 1° Par la ccntralisation des pouvoirs tiSodauz. •— 
2^ Par le patronage des rois et des grands suzerains. — 3^ Par les 
désordres intérieurs des villes. — Décadence de la commune de 
Laôn. — Le tiers état ne déchoit pas en ipême temps que les com- 
munes; il se développe , au contraire, et se fortifie. — Histoire ctes 

. villes administrées par les officiers du roi. --- Influence des juges et 
des administrateurs royaux sur la formation et les progrès àù fiers 
état. — Que faut-il penser des libertés communales et de leurs résul- 
tats? — Comparaison de la France et de la Hollande. — CoiidaBioii 

- du cours. 



Messieurs, 

Vous avez assisté h la formation et aux premiers déTclop- 
pemenls du tiers état. J*ai essayé de vous fairQ •çonuatlre 
sa situation, soit au milieu de la société en \i{ft$i il, soit 
dans riotérieur des villes, pendant Tépoque féodale. Mais 
cette époque a duré trois siècles, les xi% Xii* et xiii*. Dans 
ce long intervalle, la situation du tiers état n*est pas de- 
meurée immobile et identique. Une condition socliale encoiJIv 
si précaire, une classe encore si faible et si rudement bal- 
lottée entre des forces supérieures, a dû même subir de 
grandes agitations , de fréquentes vicissitudes. Nous, les 
étudierons aujourd'hui. 

C'est ici surtout que la distinction dont je vous ai entre- 
IV. 22 
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tenus, entre le tiers étal et les communes, devient impor- 
tante. Lorsqu'en arrivant à la fin de l'époque féodale et au 
commencement du xiV siècle, on examine où en était 
cette population citoyenne qu'on a appelée la bourgeoisie, 
on s*aperçoit avec surprise que les communes proprement 
dites 8(»q|^^ea décadelice, et; que cependant le tiers état, 
considM etnifiie classe sociale,* est en progrès ; la bour- 
geoisie est pins nombreitse et plus puissante , quoique 
lescoimnuiaes aieut perdu beaucoup de leuris libertés et de 
leur pouvoir» 

A priati. Messieurs, et en considérant l'état général de 
la ^Âétë à cette époque, ce fait s'explique fort naturelle- 
metit Vous savez ce qu'étaient les communes proprement 
dites: des villes ayant une juridiction propre, faisant la 
guerre, battant monnaie, se gouvernant ù peu près elles- 
mêmes; en un mot, de petites républiques presque indé- 
pendantes. L'expression, bien qu'excessive, donne une idée 
assez exacte du fait. Recherchons un moment ce que pou- 
vaient, ce que devaient devenir ces commuiH?s au milieu de 
la société du xii* au xiv« siècle, nous verrons qu'elles de- 
vaient presque nécessairement et rapidement déchoir. 

Les communes étaient de petites sociétés, de petits États 
locaux, formés en Tcrtu de ce mouvement qui éclata vers 
le milieu du ix* siècle, et qui lendit 5 détruire toute or- 
ganisation sociale un peu étendue, tout pouvoir central, 
pour ne laisser subsister que des associations très bornées, 
des pouvoirs purement locaux. De même que la société des 
possesseurs de fiefs ne put se constituer d'une manière 
générale, et se réduisit à une multitude de petits souverains, 
maîtres chacun dans ses domaines et à peine liés entre 
eux par une hiérarchie faible et désordonnée, dç môme il 
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arriva jHnir les villes : leur existence fui toute locale, 
isolée, reofcrmiée dausTintérieur de leurs murs ou dans uo 
territoire peu étendu. Elles avaient échapper par l'insur** 
rcction, aux petits souverains locaux dont elles dépendaient 
auparavant ; elles avaient conquis de la sorte une véritable 
vie politique, mais sans étendre leurs relatiofif^.saQS. 80 
rattacher à aucun centre commun, à aucune, «gpttfciatioo 
générale. *'-«;">'.,;' 

Si les choses étaient toujours restées dans le oiôpne 
état, si les communes n'avaient jamais eu affaire qu'aux 
suzeraiiis qui vivaient à côté d'elles, et sur lesquels ,j[^lles 
avaient conquis leur indépendance, il est possible qu'elles 
eussent conservé toute cette indépiendance, qu'elles ^u^seiit 
fait même de nouveaux progrés, EHes avaient,, contre un 
maître voisin, fait preuve de force et pris des jgaranties 
de liberté. Si elles n'avaiçnt jamais eu affaire qu'à lui, 
elles auraient probablement soutenu la lutte toujours s^vec 
{dus d'avantage, et vu grandir à la fois leur force et leur 
liberté. 

Ce fut ce qui arriva en Italie. Les cités, les républiques 
italiennes, après avoir une ibis vaincu les seigneurs voisins, 
ne tardèrent pas à les absorber. Ils se virent obligea 4q 
venir habiter dans leurs murs; et la noblesse féodale, en 
grande partie du moins , se métamorphosa ainsi en. bour- 
geoisie républicaine. Mais d'où vint cette bonne fortune 
des villes d'Italie ? Pe ce qu'elles n'eurent jamais affaire à 
uu pouvoir central et très supérieur; la lutte. demoQra 
presque toujours entre elles et les seigneurs particuliers, 
locaux, sur lesquels elles avaient conquis leur ind^pi^n- 
dance. Les choses, en France, se passèrent tout «autreno^ot 
Vous savez (car nous avons reconnu ce fait quand nous 
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nous sommes occupés de la société féodale elle-même}, 
vous savez, dis-je, que la plupart des possesseurs de fiefs, 
de ces petits souverains locaux, perdirent peu à peu, sinon 
leurs domaines et leur liberté, du moins leur souveraineté, 
et qu'il se forma, sous le nom de duché, vicomte , comté, 
des suzerainetés beaucoup plus fortes, plus étendues, de 
véritables' petites royautés, qui absorbèrent les principaux 
droits des possesseurs de fiefs dispersés sur leur territoire, 

. et , qui par la seule inégalité des forces, les réduisirent à 

. une condition fort subordonnée. 

La plupart des communes se trouvèrent donc bientôt en 
face, non plus du simple seigneur qui habitait 9i €6té déciles 
et qu'elles avaient une fois vaincu, mais d'un suzerain bien 
plus puissant, bien plus redoutable, qui avait envahi, et 

, exerçait pour son propre compte, les droits d'une multitude 
de seigneurs. La commune d'Amiens, par exemple, avait 
arraché au comte d'Amiens une charte et des garanties effi- 
caces. Mais quand le comté d'Amiens fut réuni à la couronne 
de France, la commune, pour maintenir ses privilèges, eut 
à lutter contre le roi de France, et non plus contre le comte 
d'Amiens. A coup sûr la lutte était plus rude et la chance 
beaucoup moins favorable. Le même fait eut lieu sur une 
multitude de points, et la situation des communes en fut 
gravement compromise. 

Il n'y avait, pour elle, qu'une manière de reprendre pied, 
et de lutter, avec quelque espoir de succès, contre leurs nou- 
veaux et bien plus puissants adversaires. Toutes les com- 
munes dépendantes du même suzerain auraient dû se con- 
fédérer et former une ligne pour la défense de leur liberté, 
comme firent les villes lombardes contre Frédéric Barbe- 
rousse et les empereurs. Mais la confédération est, de tous 
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les systèmes d'association et de gouverneinfnt, le ])Ius 
compliqué, le plus difTicilc, celui qui exige le plus de dé- 
veloppement dans rintelligence des hommes, le plus grand 
empire des inléréls généraux sur les intérêts particuliers, 
des idées générales sur les préjugés locaux, de la raison 
publique sur les i)assions individuelles. Aussi est-il exccssi- 
vemeot faible et précaire, à moins que la civilisaiion géné- 
rale ne soit très forte et très avancée. Les communes de 
France, celles qui dépendaient soit du roii, soit des grands 
suzerains, ne tentèrent même pas une organisation fédéra- 
tivc ; elles ne se présentèrent presque jamais, dans la lutte 
contre leunMredouUbles adversaires, quMsolées^^et chacune 
pour son compte. On rencontre bien çà et là quelques ten- 
tatives d'alliance, mais momentanées, peu étendues, très 
promptement rompues. Il y en a un éclatant et déplorable 
exemplq : c'est la guerre des Albigeois dans le midi de la 
France. Vous savez que les villes du Midi avaient rapide- 
ment acquis beaucoup de prospérité et d'indépendance. 
C'était surtout dans leurs murs que les opinions religieuses 
des Albigeois, et toutes les idées qui s'y rattachaient, avaient 
iait de grands progrès ; elles y possédaient, on peut le dire, 
la plus grande partie de la population. Quand les croisés du 
nord de la France se précipitèrent sur les Albigeois,, il sem- 
blait naturel que ces villes si florissantes, si fortes, se réu- 
nissent, et formassent entre elles une grande confédératicm 
pour résister elficacement à ces étrangers, h ces nouveaux 
Barbares qui venaient les dévaster et les envahir. Tous les 
intérêts appelaient une confédération de ce geme, intérêt 
de sûreté, inlérôt de liberté, intérêt de religion, intérêt de 
nationalité. La lutte qui s'engagea alors était celle de la 
civilisation renaissante contre la barbarie conquérante, du 
IV. 22. 
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régime municipal qui prévalait dans lemidi contre le régime 
féodal qui dominait dans le nord. C'était la latte de la 
bourgeoisie contre Faristocratie féodale. Eh bien! il fut 
impossible à ces cités du midi, ÀTignoo, Beaucaire, Mont- 
pellier, Garcassonne, Béziers, Toulouse,, etc., de s'enten- 
dre et de se confédérer. La boui^eoisie ne se présenta an 
combat que successivement, ville à viUe ; aussi, malgré soo 
dévouement et son courage, fut^lle promptement et radi- 
calement vaincue. 

Rien ne prouve mieux, à coup sûr» combien une confé- 
dération communale, Falliance de cet petites vépabliques 
indépendantes, était difficile à obterif|^car|||||riiidlene 
fut plus nécessaire, plus naturelle, et poortaiÉ eDe fut i 
peine tentée. A plus forte raison dovait-il en arriver ainsi 
dans le centre et le nord de la France, où les villes étaient 
non-seulement moins puissantes, moins nombreuses, mais 
aussi moins éclairées, moins capables de se conduire par 
des vues générales, de subordonner les intérêts particuliers 
aux intérêts généraux et permanents. Engagées doncdans la 
lutte contre des adversaires qui avaient centralisé les forces 
du régime féodal, tandis qu'elles restaient avec leurs forces 
locales, éparses, individuelles , seules en présence non plus 
du seigneur voisin sur lequel elles avaient conquis leurs 
privilèges, mais du suzerain éloigné et beaucoup plus puis- 
sant qui disposait de toute la force des seigneurs de son ter- 
ritoire, les communes se trouvaient nésessairement fort 
inférieures, et ne pouvaient manquer de succomber. 

Ce fut là, si je ne me trompe, la première cause de leur 
décadence. Vu vcici une seconde. 

Dans les épreuves de leur formation , dans le cours de 
leur lutte contre le seigneur dont elles voulaient 9^oi|cr 
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la tyraunie, beaucoup de comoiuoes avaient eu 3ome^t 
besoin d'un protecteur, d'un patron qui prît ea piain leur 
cause et les couvrît de sa garantie. Elles s'étaient, en gé- 
néral, adressées au suzerain de leur seigneur. C'était, vous 
le savez , le principe féodal , principe mal. réglé, mal obéi, 
mais cependant puissant sur les esprits , qu'on pouvait 
toujours demander au suzerain justice de sou vassal. Loro 
donc qu'une commune avait à se plaindre du seigneur sur 
lequel elle avait conquis ses privilèges, c'était auprès. du 
suzerain qu'elle allait chercher redressement et protection. 
Ce principe amena la plupart des communes à réclamer 
rinterveûtiao» soitdn roi, soit des autres grands suzerains, 
qui mirent ainsi naturellement la main dans leurs affaires, 
et acquirent sur elles une sorte de droit de patronage , 
dont l'indépendance communale ne pouvait manquer, tôt 
ou tard, de se ressentir. On a beaucoup dit, surtout dans 
ces derniers temps , que l'intervention de la royauté dans 
la formation et les premiers développements des communes 
avait été beaucoup moins active, beaiicoup moins efiGcace 
qu'on ne l'a souvent supposé. On a raison en ce sens que 
la royauté n'a point créé les communes dans une vue d'uti- 
lité générale, ou pour lutter systématiquement contre le 
régime féodal. Il est très vrai que la plupart de& communes 
se sont formées d'elles-mômes , par voie d'insurrection à 
main armée , souvent contre le gré du roi , aussi bien que 
de leur seigneur direct. Mais il est vrai aussi qu'après 
avoir conquis leurs privilèges, et dans la longue lutte 
qu'elles eurent à soutenir pour les conserver, les com- 
munes sentirent le besoin d'un allié puissant , d'un patron 
supérieur, et qu'elles s'adressèrent alors, du moins un 
grand nofnbrc d'entre elles , i la royauté , c}ui , de très 
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bonne heure , exerça ainsi sur leur destinée une notable 
influence. Les exemples de son interTerilion sont si nom- 
brcux que ce n*est pas la peine de les citer. £n voici un 
cependant que je veux mettre sous tos yeux , parce qu'il 
montre combien tous , bourgeois et seigneurs , étaient 
enclins à réclamer , h accepter cette intervention , sans 
grande nécessité apparente , uniquement pai" le besoin de 
Tordre , et pour trouver un arbitre qui mit fin à leurs diiïé« 
rends. C'est une charte de Tabbaye de Saint-Riquier en 
Picardie , conçue en ces termes : . 

Moi Anser , abbé de Saint- liiquicr, et le couvent, TOii)oiis foire sa- 
Toir à tous que Louis, vénéruble roi des Français, est TQiu à Saint-. 
Riquier , et pour notre inférêt il y a établi une commune entre nos 
hommes, et en a déterminé les slatuls; ensuite les bourgeois, se 
confiant à leur multitude , se sont efforcés de nous enlever nos droits 
savoir: la tailte pour Tarmée du roi, la nourriture de celte même 
armée, les droits de mesurage et de relief ; de plus , ils ont soumis, 
injustement à toutes leurs coutumes les hommes de leur cour, libres 
avant ladite commune de Tehlretien des fossés , de la garde, de la 
taille. Mais nous, gravement irrités, nous avons sollicité par nos 
prières notre seigneur le roi des Français de revenir près de nous, de 
rétablir nos affaires dans leur ancienne liberté , et de délivrer PÉglise 
de ces exactions et coutumes injustes. Le roi donc, compatissant à notre 
oppression, est venu vers nous, et a calmé, comme il le devait, les trou- 
blés élevés au milieu de nous ; de sorte que la taille, soit grande, soit 
petite, pour Tarmée du roi, doit être acquittée quand il y aura lieu, 
et la nourriiure, soit grande, soit petite, fournie en commun par les 
bourgeois et les paysans : et les bourgeois eux-mêmes nous ont ac- 
cordé volontairement d'avoir en propre les droits de mesurag^ et de 
relief comme nous les avions avant ladite commune, ainsi que les an- 
tres droits : en outre, et du consentement des bourgeois , nous avons 
excepté desdites coutumes de taille , entretien des fossés et garde , 
cinquante-deux de nos vavasseurs qui desservent leur fief à main ar- 
mée ; et nous avons fait sortir de la commune nos serviteurs vivant 
du pain de Saint-Riquier , et tous les paysans demeurant hoi^ le 
corps de la ville. 

Si quelque paysan libre veut entrer dans la conmune , qu'il rende 
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à son seigneur ce qui esl de sou droil, et quiUe sa lerro ; et ainsi il 
entrera dans la commune. 

LeshomidesdeSaint-Riquier, tributaires, n*entreront jamais dans 
la commune sans le consentement de Tabbé. 

Jiem , il a été convenu , en la présence du seigneur-roi, que Guil- 
laume , comte de Ponlbieu , sera éternellement bors de la commune ; 
et que nul prince ayant cbâteau n*entrera dans la commune sans le 
consentement du roi et le nôtre , ni ne sera établi maire sur les bour- 
geois sans le consentement du roi et le nôtre ; et s'il Test , il ne restera 
dai^s la mairie qu'autant que cela nous conviendra. 

En outre , Robert de Millebourg et ses frères sont privés à tout 
jamais de la prévôté , de la cbargede vicomte, et de tonte puissance. 

Ensuite il est réglé' qu'aucun bourgeois n'entrera dans notre église 
pour nous faire quelque offense , mais seulement pour prier, et ne 
s*arrogera plu»à l'avenir de sonner nos cloches sans notre consentement. 

Toutes ces cboees étant déterminées, les bourgeois ont promis par 
foi et serment de les exécuter, et nous en ont donné des otages, ainsi 
que Cbarles, comte de Flandre , et Etienne , porte-mets du roi , ic^ 
présents, Tonl réglé de vive voix. 

Moi donc Louis, par la miséricorde de Dieu roi des Français, j'ai 
ri^léet confirmé. Fait à Saint-Riquier , l'an du Seigneur 1126 (*]. 

Vous voyez ainsi , Messieurs , l'intervention du roi , dans 
les affaires des communes , amenée par les cii constances 
les plus indifférentes, provoquée tantôt par les bourgeois, 
tantôt par le seigneur, et bien plus fréquente , bien plus 
efficacie par conséquent que quelques personnes ne le sup- 
posent aujourd'hui. Et ce que je dis des rois s'applique 
également à tous les grands suzerains que les mêmes causes 
amenèrent h exercer, sur les communes situées dans les 
domaines de leurs vassaux, le môme droit d'intervention 
et de patronage. Or, vous le comprenez sans peine, plus 
le protecteur est puissant , plus la protection devient re- 
doutable. Et comme la puissance , soit des rois , soit des 
grands suzerains , allait toujours croissant, ce droit d'in- 

0) Kècueil des ordonnances , t. XI, p. 18). 
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(crvcnlion et de patronage sur les communes alb de jour 
en jour se déposer en des mains plus élevées^ plus fortes, 
et ainsi par le seul cours des choses, à part toute insurrec- 
tion , toute lutte h main af mée , les communes se trou- 
vèrent avoir affaire , d'une part à des adversairçs , de l'autre 
à des protecteurs bien [^us puissants et redoutables. Dans 
l'un et l'autre cas, leur indépendance ne pouvait manquer 
de déchoir. 

Une troisième circonstance devait y porter également de 
graves atteintes. 

Vous auriez grand tort , Messieurs , si voua vous repré* 
sentiez le régime intérieur d'une commune, une fois bien 
conquise et constituée , comme un régime de ppix et de 
liberté : rien n'en était plus loin. La commune dJiBiidait 
au besoin ses droits contre son seigneur avec dévouenent 
et énergie ; mais dans l'intérieur de ses murs les dissen- 
sions étaient extrêmes» la vie continuellement orageuse ^ 
pleine de violence , d'iniquité et de péril. Les bourgeois 
étaient grossiers, emportés , barbares , pour le moins aussi 
barbares que les seigneurs auxquels ils avaient arraché 
leurs droits. Parmi ces échcvins, ces maires, césjurats, 
ces magistrats de divers degrés et de divers noms , institués 
dans l'intérieur des communes , beaucoup prenaient bien- 
tôt l'envie d'y dominer arbitrairement , violemment , et ne 
se refusaient aucun moyen de succès. La population infé- 
rieure était dans une disposition habituelle de jalousie et 
de sédition brutale contre les riches , les chefs d'atelier, les 
maîtres de la fortune et du travail. Ceux d'entre vous qui 
ont un peu étudié l'histoire des républiques italiennes 
savent quels désordres, quelles violences y éclataient conti- 
nuellement , et combien la véritable sécurité , la véritable 
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liberté leur forent tonjoars étran^glres. Elles ont en beau- 
coup de gloire ; elles ont énergiqnement latte contre leurs 
adversaires extérieurs ; l'esprit humain s'y est déployé avec 
une richesse et un éclat merveilleux ; mais Tétat social pro- 
premcnt dit y était déplorable ; la \ie humaine y man- 
quait étrangement de bonheur, de repos, de liberté. C'était 
un régime infiniment plus turbulent, plus précaire, plus 
inique que celui des républiques de l'ancienne Grèce , qui 
cependant n'ont été à coup sûr des modèles ni de bonne 
oi^anisation politique , ni de bien-être social. 

Eh bien! (Messieurs, s'il en était ainsi dans IcsTépu- 
bliques d'Italie, oà le développement des esprits etTintelli- 
gence de» affaires étaient beaucoup plus avancés qu'ailleurs, 
jagei de ce que devait être l'état intérieur des communes 
de Flrance. J'engage ceux d'entre vous qui voudraient le 
connaltfe d'un peu plus près It tire , soit dans les documents 
ocigioanx, soit seulement dans les Lettrée de iM. Thierry, 
Phistoirè de la commune de Laon : ils verront à quelles 
interminables vicissitudes , à quelles horribles scènes d'a- 
narchie , de tyrannie, de licence , de cruauté , de pillage , 
une commune libre était en proie. La liberté de ces temps 
n'avait guère partout qu'une lugubre et déplorable histoire. 

Ces violences, cette anarchie, ces maux et ces périls 
toujours renaissants , ce mauvais gouvernement , ce triste 
état intérieur des communes , appelaient sans cesse l'in- 
tervention étrangère ; ainsi le veut la force des choses. 
On avait conquis une charte communale pour se délivrer 
des exactions et des violences des seigneurs, mais non 
pour se livrer à celles des maires et des échevins. Quand, 
après s'être soustraits aux exactions venues d'en haut , les 
boargeob de la commune tombaient en proie au pillage et 
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aax massacres d*en bvvJb cherchaient uo nouveaa pro- 
tecteur, une nouvelle intervention qui les sauvât jàe ce 
nouveau mal. De là ces recours fréquents des com- 
munes au roi , à quelque grand suzerain , à celui dont 
l'autorité pouvait réprimer les maires, les échevins, les 
mauvais magistrats , ou faire rentrer dans Tordre la popu- 
lace; et de là , en revanche, la perte progressive, ou du 
moins Textrême affaiblissement des libertés communales. 
La France en était à cet âge de la civilisation où la sécu- 
rité ne s'achète guère qu'au prix de la liberté. C'est un 
phénomène des temps modernes , et très modernes ^ que 
d'avoir ^ossi à concilier la sécurité et la liberté , le ùcile 
dévelqipement des volontés individuelles avec In jpiinlii ii 
régulier de l'ordre public. Cette bienheureuse sololiMr.da 
problème social, encore si imparfaite et sichancdaatetu 
milieu de nous , était absolument inconnue du mofiHiêge. 
La liberté y était si orageuse, si redoutable, que les 
hommes la prenaient bientôt, sinon en d^oût, du moios 
en terreur, et cherchaient à tout prix un ordre politique 
qui leur donnât quelque sécurité, but essentiel et condi- 
tion absolue de Tétat social. Quelle fut la principale cause 
de la rapide décadence des républiques italiennes? Je rap- 
pelle souvent leur histoire , parce que c'est le meilleur 
moyen d'éclairer celle des communes françaises. Par des 
circonstances qu'il serait trop long d'expliquer ici , c'est 
en Italie seulement que le principe communal s'est élevé à 
la hauteur et à la clarté d'un régime politique ; c'est donc 
là qu'on eu peut reconnaître la vraie nature , et en saisir 
toutes les conséquences. 

Qu'arriva-t-il donc eu Italie? La liberté politique y suc- 
comba sous ses propres excès ; faute de pouvoir procurer 
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la. sécurité sociale, ces turbid^|(H| républiques tombèrent 
rapidement sous le joug d*une aristocratie fort concentrée 
et de ses chefs. C*est là Tbistoire de Venise , de Florence , 
de Gênes, de presque toutes les cités italiennes. 

La même cause coûta aux communes françaises leur 
orageuse liberté, et les ût tomber sous la domination exclu- 
sive , soit de la royauté, soit des grands suzerains qu'elles 
avaient pour protecteurs. 

Telle a dû être , Messieurs , telle a été en France , à ne 
consulter que les faits généraux , la marche des destinées 
communales. Les faits particuliers confirment pleinement 
ces résultats. A la fin du xiir et au commenQÇHient du 
TiT'Ij^l.r, on voit disparaître une fouie de communes : 
c'fihft-dire, que les libertés communales périssent ; les 
ripiHi|iiri cessent de s'appartenir, de se gouverner elles- 
iliiniBP .rmi TT le recueil des ordonnances des rois , vous 
^Terres tomber;à cette époque je ne sais combien de chartes 
..^pû avaient fondé l'indépendance communale; <^t toujours 
par Tune As causes que je viens de mettre sous vos yeux, 
par la force^'un adversaire trop inégal , ou par l'ascendant 
d'un protecteur trop redoutable , ou par une longue série 
de désordres intérieurs qui découragent la bourgeoisie 
de sa propre liberté , et lui font acheter à tout prix un peu 
d'ordre et de repos. 

Je pourrais multiplrerà l'infini les exemples; je n'en veux 
que deux ou trois , mais frappants et variés. 

Je vous ai montré comment et après quelles rudes 
épreuves la çonm^une de Laon avait conquis ses libertés. 
J'ai commeQlé avec quelques détails la charte qu'elle reçut 
au commencement du xir siècle , et que consentit l'évêque 
son seigneur. Vers la fin du même siècle , en 1190, Roger 
IV. 23 
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deRo0oy, évéquc de Laoa, cède à Philippe -Aagaste la 
seigneurie de La Fère sur Oise , et en obtient à ce prix 
Taliolition de la commune de Laon. La commune avait pu 
lutter contre son évêque; mais conjment lutter contre 
Philippe- Auguste? La charte est abolie. L'année suivante, 
eo 1191 , les bourgeois se sont avisés de traiter aussi avec 
Philippe-Auguste ; ils lui ont offert sans doute plus que 
n'avait fait Tévôque : Philippe-Auguste rétablit la com- 
mune, et garde la seigneurie de La Fère sur Oise, que 
l'évéque lui avait donnée. Cent ans se passent à peu près 
dans cet état ; la ville de Laon jouit de ses libertés. En 1 294 , 
sous le règne de Philippe le Bel , l'évéque de Laon recom- 
mence à solliciter du roi l'abolition de la commune, et 
apparemment par des arguments analogues à ceux qu'avait 
employés , cent ans auparavant , Roger de Rosoy. Philippe 
fait faire une enquête sur les lieux. II y avait eu dans la 
commune beaucoup de désordres , de meurtres , de pro* 
fanations ; la population de Laon éuit , à ce qu'il paraît , 
l'une des plus barbares parmi les populations bourgeoises 
de cette époque. Philippe le Bel, en 1294, abolit la com- 
mune de Laon. Très peu de temps après , sans qu'on en 
sache la date précise, apparemment sur les sollicitations des 
bourgeois , il la rétablit avec cette restriction : Quamdiu 
nobis placeat, «sous noire bon plaisir.» L'évéque de 
Laôn s'était engagé dans la querelle de Boniface YIII avec 
Philippe le Bel , et avait pris parti pour le pape ; ce qui 
explique la brusque faveur du roi pour les bourgeois.' Au 
moment où ils se croyaient en paisible possession de leur 
commune , Boniface VIII , du fond du Vatican , et pour 
venger l'évéque, l'abolit par une bulle fonnelle. Mais 
Philippe fit brûler la bulle , et la commune continua de 
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subsister. Après la mort de Fhiiippc le Bel , la lutte con- 
tinue ; Tévéquc et les bourgeois de Laon se disputent et 
s'enlèvent tour à tour la faveur royale. Philippe le Long 
maintient la commune, toujours sous son bon plaisir. En 
1322 , Tévêque l'emporte, et Charles le Bel abolit la com- 
mune. AJais, dans le cours de celte même année , les bour- 
geois obtiennent la suspension de Tarrêl. Il est enfin exé- 
cuté. Mais, en 1328, Philippe de Valois déclare qu'il a le 
droit de rétablir la commune de Laon , et qu'il le fera m 
cela lui plaît. L'évêque Albert de Roye donne à Philippe 
une forte somme , et I^ roi , en 1331 , abolit la commune, 
qui se tient enfin pour vaincue. 

Voilà , Messieurs , par quelles vicissitudes la commune 
de Laon a passé du xir au xiv« siècle , et sous quelle force 
die a succoml)é. Il est évident que la royauté seule a fait sa 
ruiné. Elle avait lutté , elle aurait probablement toujours 
lutté avec succès contre son éièque : elle était hors d'étal 
"'de résister au roi. 

Void im autre genre de mort de commune. Celle de 
Laon périt à son corps défendant , et après avoir fait tout 
ce qui était en son pouvoir pour continuer de vivre. Mais 
plus d'une commune , mécontente de son état , demanda 
elle-noiéme à être supprimée. Voici une charte du comte 
d'Évreux , Philippe le Bon, donnée en 1320, sur la 
requête des habitants de Mculan : 

Nous, Philippe, comle d'Évreux, faisons savoir à lous présents et 
à venir que comme les bonnes gcnz habilunz etdemourans en la ville 
de MeuUent et des Muriaux nous eussent requis et monstre en com- 
plaignant que comme ils eussent et aient eu, longtemps a passé, 
commune et communauté en nostre ville de Meullent et des Mu- 
riaux ; et pour cause de ladicte commune et communauté soustenir 
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et les droiz et les privilèges d'icelle, il feussent et aient esté grieftnent 
grevez et dommaigcz de plusieurs tailles, levées et contribucions 
diverses, que le maire et les échcvius de ladicle commune ou com- 
munauté qui sont et qui ont cslé par le temps passé, font et ont 
iaictes par plusieurs fois pour les causes dictes , que il nous plcust à 
prenre ladictc commune ou communauté, avec toutes les rentes et 
revenues qui sont et estoient dues à ladicle ville de Meulleut et des 
Muriaux pour cause de la commune et communauté dessus dicte , et 
que nous les voulsissions délivrer de toutes deples et obligacions que 
il doivent et pourroient devoir pour cause de ladicle commune , et 
avec ce que nous les gardissions de tous couz et dommaiges envers 
touz et conlre louz , que les diz habitans auroient et pourroient avoir 
pour la cause dessus dicle ; et pour ce que nous desirons à garder 
nos subjez de couz et de dommaiges à nostre pouvoir, eue grant de- 
liberacion sur la requesle que les diz kabitahts nous faisoient et ont 
faicte , et par nostre grant conseil , entre nous d'une part et les diz 
habitants d*autre part , feismes et accordasmes, et promeismes faire 
tenir et garder de point en point loules les choses en la fourme et 
manière qui s*en suit. 

Premietement : Les diz habitans de la villedeMeullent et des Mu- 
riaux renuncent et ont rcnuncié à leur dicte commune ou commu- 
nauté, el la délaissent en noslre main perpétuellement et a toujours 
mais, et en la main de noz successeurs ou de ceulx qui auront cause 
de nous par quelque cause que ce soit, avec toutes les rentes et re- 
venues qui y sont el pourroient eslre dcuës à ladictc ville de Meul- 
lent et des Muriaux , pour cause de la commune ou communauté 
dessus dicte (^)*"« 

Voilà donc une commune qui, pour échapper aux dés- 
ordres de son propre régime intérieur, à la tyrannie de ses 
propres magistrats, abandonne ses libertés et se remet à la 
disposition du roi. 

Encore une charte de môme nature donnée à la com- 
mune de Soissons, le t\ novembre 1325, par le roi Charles 
le Bel : 

Charles, etc. Faisons savoir à tous présens el à venir que comme 
nous ayant receu, de la commune de Soissons , supplications des 

(*; Hecaeil des ordonnances , t. VI, p. 137. 
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bourgeois et hubilaiis d'illcc pour ccrlaioes causes tendantes aux fins 
qu'ils fussent cy après gouvernés à perpétuité en prevosté, en nostre 
nom, par un prevost que nous y cslablirons désormais « sans qu'ils 
aient maire ne jurés en la commune, si que ledict prevost sera tenu 
les gouverner aux usages et costumes , avec les libertés et franchises 
qu'ils avoient au temps qu'ils étoient gouvernés en commune ...; 
nous, à la supplication desdits liabitans , la commune, avec les ju- 
risdictions, droictureset emolumens...., avons receu et recevons dès 
maintenant, par la teneur de ces présentes lettres, et gouvernerons 
en nostre nom dorénavant par un prevost que nous députerons ; 
et voulons que le prevost qui de par nous sera député en ladicte ville 
pour la gouverner en nostre non) , et celui qui pour le temps à venir 
y sera, gouvernera en prevosté les babilans aux lois etcousluraes, 
avec les libertés, franchisesqu'ils avoient au temps qu'ils cstoient gou- 
vernée en commune, exeeplé que dorénavant majeur ne jurés n^y 
seront mis niestablis, etc. (»). 



Je pourrais citer beaucoup d*autres exemples de ce 
genre. 

Aussi, vers la fin du xiir siècle, non-seulement on voit 
un grand nombre de communes abolies les unes par la 
force, les autres de. leur propre gré; mais alors commen- 
cent les règlements généraux de Tautorilé royale siu' les 
communes. C'est sous saint Louis et Pbilippe le Bel que 
vous verrez paraître, dans les recueils publics, ces grandes 
ordonnances qui règlent l'administration de toutes les com- 
munes dans les domaines royaux. Jusquc'^là les rois avaient 
traité avec chaque ville en particulier. Comme la plupart 
étaient indépendantes, ou du moins investies de privilèges 
divers et respectés, ni le roi, ni aucun grand suzerain ne 
songeait à prescrire des règles générales pour le régime 
communal, à administrer d'une manière uniforme et sim- 
l)le toutes les communes de ses domaines. Sous saint Louis 

(*) Recueil des ordonnances, t. XI, p. BOO. 

IV. 23. 
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et Philippe le Bel commencent les règlements généraux, les 
ordonnances administratives sur cette matière ; preuve de 
la chute des privilèges spéciaux et de Tindépendance com- 
munale. 

C'est donc bien évidemment à cette époque, Messieurs, 
vers la fin du xiii' et au commencement du xiv* siècle, 
qu*éclate la décadence des communes proprement dites, de 
ces petites républiques locales qui s'administraient elles- 
mêmes, sous le patronage d'un seigneur. Si dans les com- 
munes eût résidé le tiers état tout entier, si le sort de la 
bourgeoisie de France eût dépendu des libertés conunu- 
naies, nous la verrions, à cette époque, faible et en déca- 
dence. iMais il en était tout autrement. Le tiers état, je le 
répète, prit naissance et s'alimenta à des sources fort 
diverses. Pendant que l'une tarissait, les autres demeuraient 
abondantes et fécondes. 

Indépendamment des communes proprement dites, il y 
avait, vous vous le rappelez, beaucoup de villes qui, sans 
jouir d'une véritable existence communale, 'sans se gouver- 
ner elles-mêmes, avaient cependant des })riviléges, des 
franchises, et, sous l'administration des officiers du roi, 
croissaient en population et en richesse. 

Ces villes, Messieurs, ne participèrent point, vers la fin 
du xiir siècle, à la décadence des communes proprement 
dites. La liberté politique y manquait; le besoin et l'habi- 
tude de faire soi-même toutes ses affaires, l'esprit d'indé- 
pendance et de résistance, non-seulement n'y prévalurent 
|>oint, mais y furent de plus en plus comprimés. On y vit 
naître cet esprit qui a joué un si grand rôle dans notre his- 
toire, cet esprit peu ambitieux, peu entreprenant, liinidc 
inôine, et n'-abordant guère la pensée d'une résistance défi- 
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nltive et violeule, mais honuête, ami de Tordre, de la règle, 
persévérant, attaché à ses droite, et assez habile à les faire 
tôt ou tard reconnaître et respecter. C'est surtout dans les 
villes administrées au nom du roi et par ses prévôt^ que 
s'est développé ^t esprit qui a été longtemps le caractère 
dominant de la bourgeoisie française. Il ne faut pas croire 
que, faute de véritable indépendance communale, toute 
sécurité Intérieure manquât à ces villes. Deux causes con- 
tribuaient puissamment à empêcher qu'elles ne fussent 
aussi mal administrées qu'on serait ten,té de le présumer. 
La royauté craignait toujours que ses officiers locaux ne se 
rendissent indépendants ; elle se souvenait de ce qu'étaient 
devenus, au ix* siècle, les offices de la couronne, les duchés, 
les comtés, et de la peine qu'elle avait eue à ressaisir les 
débris épars de l'ancienne souveraineté impériale. Aussi 
tenait-elle soigneusement la main sur ses prévôts, ses ser- 
gents, ses officiers de tout genre, pour que leur puissance ne 
s'accrût pas au point de lui devenir redoutable. Les admi- 
nistrateurs pour le roi dans les villes étaient donc assez 
bien surveillés et contenus. 

A cette époque, d'ailleurs, commençait à se former le 
parlement et tout notre système judiciaire. Les questions 
relatives à l'administration des villes, les contestations entre 
les prévôts et les bourgeois étaient portées devant le parle- 
ment de Paris, et jugées là avec plus d'indépendance et 
d'équité qu'elles ne l'auraient été par tout autre i)ouvoir. 
Une cetiame impartialité est inhérente ^u pouvoir judi- 
ciaire ; l'habitude de prononcer selon des textes écrits, d'ap- 
pliquer des lois à des faits, donne un respect naturel et 
presque instinctif pour les droits acquis et anciens. Aussi les 
villes obtenaient- elles souvent en parlement justice contre 
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les oflicicTs du roi, et maintien de leurs franchises. Voici, 
par exemple, un jugement rendu par le parlement sous 
Charles le Bel, ))ar suite d*un débat entre le prévôt de la 
ville de Mort et la ville elle-même, son attire et ses échc- 
vins, qui, sans indépendance politique, ilMttistraient sous 
le prévôt les affaires communales : 

Charles, fils de roy de France, comte de la Marche et de B - 
gorre , etc. 

Suchent tous que, sur le dehat d'cutre le maire et la cooiBiane de 
la ville de Niort d'une part, et le prevost de ladite ville, et w procu- 
reur de monseigneur le comte de la Marche d^autré : sur ce que ledit 
maire disoit à soy appartenir et avoir la conuoissaoce et obéissance de 
ses jurez de tous cas crimiiiaux et de toutes actions et causes civiles, 
soient privilégiées ou non, et lui avoir la saisine et possession de ce 
par longtemps; 

Jiem. Sur ce qu*il disoit lui estre exempt de lu jurisdiction dudit 
prevost de tout en tout, et qu'il n'avoit sur lui ne jurisdiction, ne 
correction , ne connoissahce; 

J(em. Demandoit à avoir ledit maire hi connaissance et Tobcissance 
de SCS jurez, et disoit que les prevosts, quand ils csloient semons de- 
vant lui, il les devoit rendre, feust comme personnes privilégiés ou 
autres ; et lesdits prevost et procureur disoient au contraire que ledit 
prevost ne leur esloil tenu à rendre la connoisçance contre personnes 
privilégiées ; 

Jtem. Demandoit ledit maire avoir la connaissance et Tubéissancc 
de la famille et des serviteurs de lui et des jurez de la commune, 
combien qu'ils ne fussent pas jurez de ladite commune, estant toutes 
nourries ù leur puin et à leur vin, disaus eux avoir eu la saisine de ce 
par longtemps, lesdits prevost et procureur de monseigneur le comte 
disons et affermans le contraire. Et sur ce plusieurs articles ayant 
esté baillez d'une partie et d'autre, et enquesle fuite sur ce deuemenl 
pour l'une partie et pour l'autre...; 

Item. Fut dit et par arresl que ledit prevost n'aura et ne doit avoir 
jurisdiction ne correction quel(|ue elle soit sur ledit maii*c : ainçoitsc 
justiciera ledit maire par le senechal dudit lieu ; 

Item, Fut dit et par arrest que ledit prwost ne rendra pas audit 
maire la cour ne l'obéissance des serviteurs dudit maire ne de ses 
jurez csla^it à leur pain et à leur vin. 
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Et pour ce que ledil uiaire u'avoit pas apporté les privilèges de sa 
commune, ne furent nioy vcu , dit fut et par arrest que le scneclial 
verroit leurs privilèges, si montrer lui vouloient, et si es privilèges 
estoient contenu que de leurs fiimilles estant à leur pain et leur vin 
ils deussent avoir JfBf^nnoissauce , ledit seneehal le rapporteroit au 
parlement prodtiltogMant , et sur ce feroit les juges tenant le parle- 
ment droit en nflBiét si par privilèges ne le pouvoit montrer, ce 
qui est fait tiendra f<). 



Le jugement est rendu, vous le voyez, contre le prévôt, 
et lndl()ue d'ailleurs une sincère intention d'impartialité. 
Une fofle d'actes de ce genre prouvent que, devant le par- 
lement, les villes dépendantes du roi, et administrées par 
ses officiers, trouvaient assez de justice et de respect pour 
leurs privilèges. 

D'ailleurs, vous le savez, Messieurs, indépeadamment de 
ces villes gouvernées au nom du roi et par ses officiers, 
indépendamment des communes proprement dites, le tiers 
état puisait aussi dans une autre source qui a puissamment 
concouru à sa formation. Ces juges, ces baillis, ces prévôts, 
ces sénéchaux, tous ces officiers du roi oif des grands suze- 
rains, tous ces agents du pouvoir central dans l'ordre civil 
devinrent bientôt une classe nombreuse et puissante. Or la 
plupart d'entre eux étaient des bourgeois; et leur nombre, 
leur pouvoir tournaient au pioût de la bourgeoisie, lui 
donnaient de jour en jour plus d'importance et d'extension. 
C'est peut-être là, de toutes les origines du tiers état, celle 
qui a le plus contribué à lui faire conquérir la prépondé- 
rance sociale. Au moment où la bourgeoisie français^ per- 
dait dans les communes une partie de ses libertés, à ce 
moment, par la main des parlements, des prévôts, des 

(*) Recueil des ordonnances, t. XI, p. 499. 
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jiigos et des admînîstnitears de toat genre, elle envahissait 
nue large part du pouifmr. Ce sont des bourgeois surtout 
qui out détruit en France les communes proprement dites ; 
c'est par les bourgeois entrés au service du roi, et admi- 
nistrant ou jugeant pour lui, que Tindépendance et les 
chartes communales ont été le plus souvent attaquées et 
abolies. Mais, en môme icmps, ils agrandissaient, ils éle- 
vaient la bourgeoisie ; ib lui faisaient acquérir de jour en 
jour plus de ricliesse, de crédit, d'importance et de pouvoir 
dans rÉtat 

T^'hésitons pas à l'affirmer, Blessieurs : malgré la déca- 
dence des communes, malgré la perte de leur indépendance 
vers la Gn du xiu* et au commencement du xiv* siècle, 
le tiers état, dans son acception la plus vraie comme' 
la plus étendue, était à cette époque en grand et continuel 
progrès. Fut-ce un très grand malheur que la perte des 
anciennes libertés communales ? Je le crois ; je crois que, 
si elles avaient pu subsister et s'adapter au cours des 
choses, les institutions, l'esprit politique de la France y au- 
raient gagné. Cependant il y a un pays où, malgré les nom- 
breuses et importantes modifications amenées par le temps, 
les anciennes communes se sont perpétuées et ont continué 
d'être les éléments fondamentaux de la société : c'est la 
Hollande et la Belgique. En Hollande surtout, le régime 
municipal, issu du régime communal du moyen âge, fait le 
fond des institutions politiques. Eh bien! Alessieurs, voici 
comment un homme très éclairé, un Hollandais qui con- 
naît bien son pays et son histoire, voici comment M. Meyer 
parle des communes du moyen âge et de leur influence sur 
la société moderne : 
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Chaque commune, riit-il, devînt un petit État séparé, g:ou?erné 
par un petit nombre de bourfçeoin qui cherchaient ù étendre leur au- 
torité sur les autres, lesquels ù leur tour se dédommageaient sur les 
mallieureux habitants qui n^avaient pas le droit de bourgeoisie, ou 
qui étaient sujets de la commune : et i*on vit le spectacle opposé de 
celui qu*on s*attendrà1t à voir dans un gouvernement bien constitué x 
les vassaux et les bourgeois de la commune ne Tormaicnt pas en- 
semble la cité, qu*ils défendaient en commun et ù laquelle ils devaient 
leur existence ; au contraire, ils paraissaient ne souffrir qu*inipatiem- 
ment le joug de celte cité ; ils ne manquaient aucune occasion de se 
soustraire à leurs obligations ; ia Téodalité dans les pays non affranchis, 
Toligarchle dans les communes faisaient des ravages à peu près pa- 
reils , et étouffaient tout amour dVdre, tout esprit national. Ausrî 
ces atsociations furent insuffisantes pour assurer la tranquillité inté- 
rieure, et la confiance mutuelle de ceux qui y prenaient part : les 
petites passions éveillées par l'égoîsmele plus illimité, le défaut d'ob- 
jet commun à tous, la jalousie si naturelle entre ceux qui ne sont pas 
animés de ramoqr du bieu public, le manque de liaison morale entre 
les bourgeois de la mOmc commune et les membres du même corps , 
occasionnèrent de nouvelles difficultés; des sous- associations en fu«- 
rentla suite , et les corps de métier dans les communes, les collèges 
dans les universités, devinrent de nouvelles sociétés qui avaient leur 
but séparé, et qui se dérobaient, autant qu'elles le pouvaient, aux 
charges communales pour les faire porter par leurs voisins. Cette 
guerre sourde et lente que se faisaient les vassaux avçc les corporations, 
les corporations entre elles, les sous-associalions dans chaque com- 
mune, les confréries de chaque corps de métier, produisît Tesprit de 
coterie , les petites aristocraties , d'autant plus vexatoires qu'elles ont 
moins d'objets pour exercer leur activité, le malaise général qui rend 
le séjour des petites villes si désagréable pour celui qui a quelques 
idées libérales, et qu'on retrouve partout dans les communes du 
moyen âge. C'est cette division , cette opposition de petits intérêts, 
ces Texations continuelljes, quoique peu importantes, que se permet 
et dont se nourrit pour ainsi dire l'oligarcliie, qui énerve le caractère 
national, qui détrempe les ftmes, et qui rend les hommes bien moins 
propres à là liberté, bien plus incapables d'en sentir les bienfaits, 
bien plot indignes d'en jouir, que le despotisme asiatique le plus 
absolu (') I 
Certainement chaque communauté, grande ou petite, a le droit de 

(*) Mcyer, Etj)rH des iftsiif, judic, t. lit, p. 02*05. 
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feiller à ses propres intérêts, à remploi de ses fonds^ à. son adminis- 
tration interne, surtout lorsqu'un pouvoir plus élevé peut fmpécber 
que des intérêts parliculicrs et locaux ne nuisent au bien-être pu- 
blic : certainement la centralisation générale de tous les objets d'ad- 
ministration a de graves inconvénients , et mène au despotisme ab- 
solu ; mais les administrations communales telles qu'elles se sont 
formées dans le moyen âge , vassales du'souvcrain et seul lien qui 
existât entre le peuple et son roi, parties tmn intégrantes du même 
tout , mais dissemblables et opposées entretilcs , indépendantes dans 
tout ce qui ne lient pas à quelques devoirs généraux , exerçant duns 
leur sein tous les droits du souverain , ne sont guère moins inconve- 
nantes, et fomentent une tyrannie mille fois plus odieuse que le des- 
potisme, celle de Tarislocralie (*). 

Ces dernières paroles sont, j'en contiens, une vraie bou- 
tade de colère, un accès d'humeur d'un liomme qui, frappé 
de tous les vices du régime communal et de ses fâcheux 
effets pour sa pairie, ne veut y reconnaître aucun mérite, 
aucun bien. Mais, malgré Texagéralion, il y a là un grand 
fond de vérité. 11 est très vrai que tous les vices que décrit 
W. Meyer étaient inhérents au régime communal du moyen 
âge, et que la plupart des villes se trouvaient ainsi inféodées 
à une petite oligarchie qui les retenait sous un joug tyran- 
nique , et y comprimait le véritable , le grand développe- 
ment, le développement général de la pensée-et de Tactivitc 
humaine, ce développement libre, varié, inrléfini, auquel 
nous devons la civilisation moderne. 

Aussi suis-je convaincu qu'à tout prendre la cenlrali- 
gation qui caraclérise noire histoire a valu à notre France 
beaucoup plus de prospérité et de grandeur, des destinées 
plus heureuses et plus glorieuses qu'elle n'en eût obtenu si 
le inslitulions locales, les indépendances locales, les idées 

(*) Mcyrr, fispvll des inslil, ji(dlc,,y t. III, p. G9-70. 
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locales Y fassent demeurées souveraines, ou seulenient pré- 
pondérantes. I^ns doute nous avons perdu quelque chose 
à la chute des communes du moyen âge, mais pas autant, 
à mon avis, qu'on voudrait nous le persuader. 

J'arrive au terme, Messieurs. J'ai mis sous vos yeux, ,,. 
selon le plan que je^'étais tracé, le tableau complet de la 
société civile pendawî'époque féodale; vous avez vu com- 
ment la société féodale proprement dite, l'association des 
possesseurs de fiefs s'était formée, quelle était sa constitution 
4MirJenre, et dans quel état elle se trouvait d'abord au com- 
'wncement du xi* siècle, ensuite au commencement 
du xiv*. Vous avez vu quel avait été, dans le même laps (tat"* 
temps, le développement de la royauté ; comment elle avait 
peu à peu grandi, s'était séparée de tous les autres pou- 
voirs, et avait fiilfpar arriver, dans la personne de Philippe 
le Bel, à la porte du pouvoir absolu. Vous venez de voir les 
vicissitudes des communes , ou pour mieux dire du tiers 
état, pendant la même époque. L'association féodale, la 
royauté, le tiers état, ce sont Ih les trois grands éléments 
de la civilisation française. Il me resterait, pour vous faire 
pleinement connaître l'histoire de la société civile du xr au 
XIV* siècle, à étudier avec vous les grands monuments 
législatifs que cette époque nous a transmis, c'est-à-dire les 
Assises de Jérusalem, les Etablissements de saint Louis, 
la Coutume de Beauvaisis, de Beaumanoir, et le Traité 
de l'ancienne jurisprudence des Finançais, de Pierre <4ll^^ 
Fontaine, monuments de la société féodale et de ses r^ '' 
lions d'une part avec la royauté, de l'autre avec les bour- 
geois. J'espérais achever avec vous cette étude avant la 
fin de l'année ; mais les événements m'obligent à terminer 

IV. U 
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ce cours plas tôt que je n'avais compté» Nous nous rever- 
rons. Messieurs, et nous chercherons encore ensemble à 
bien connaître et à bien comprendre le passé de notre chère 
patrie. 



PREUVES 



ET 



DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES. 



•^ 






AVERTISSEMENT. 



J*aurais voulu joindre, à cet essai sur les origines et les 
premiers développements du tiers état en France, le texte 
complet des documents et rhistoire spéciale des diverses 
villes ou communes dont j*ai fait mention. Cet ensemble 
d'actes et de faits précis eût servi d'éclaircissement et de 
preuve aux résultats généraux que j*ai exposés. Mais un 
tel travail eût été d'une étendue démesurée. Je me réduis 
donc à pubUer ici : 1° un tableau général des ordonnances, 
lettres et autres actes des rois de France sur les villes et 
communes, de Henri 1" à Philippe de Valois; 2° quel- 
ques chartes auxquelles j'ai fait allusion dans mes leçons; 
3** quelques récits de ce qui se passa , du xi* au xiv siècle, 
dans quelques villes d'origine et de constitution diiïé- 
renies. Ce petit spécimen, si je puis ainsi parler, des 
diverses destinées comn^unales , durant l'épocpie féodale , 
ue sera peut-être pas sans utilité ni sans intérêt. 



jv. 2û. 
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I. 

TABLEAU 

OBDOIAKCBS, LfiTTRES ET ADIRES ACTES DBS ROIS 

sua LES VILLES ET COMMUNES, 

DE HENRI F' A PHILIPPE DE VALOIS. 



HENRI !•'. — 1031-1060. 
(i.acte.) 

1057 Orléans Liberté d'entrée pendant les vendanges. 

— Les officiers du roi ne lèveront plus 
• de droit d'entrée sur le vin. 

LOUIS VI. — U08-1137. 
W 

1115 Beativais. ..... Abolition 4'abns introduits dans l'adiul. 

uistration de la ville, en matière de ju- 
ridiction et de taxes, par le châtelain 
Eudes. 

1 1 io Jngere regU, . • • Exemption de taille. — Restriction au 
(dojis rOrUaMO service militaire. 

1122 Beauvais • * -\é_ t Autorisation de reconstruire les maisons, 

^ . ponts, etc., sans demander de permis- 
sion spéciale , ni payer aucun droit. 

1123 Étampcs...^. .... Liberté de commercer dans les marchés. 

— Diverses exemptions. 

il 20 Saint-Ri(|uier , . . « IntcrAcntion du roi dans la querelle ^e 

l'abbé et de la commune. 
1128 Laon , . . Concession d'unecharte à la commune. 
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J134 Paris Libertins accor()<^ aox bourgeois de Pa- 
ris contre leurs débiteurs, justiciables da 
roi. 
Id. Fouteuay. ..... Exemption de taille-, corvc^es , ost et che- 
vauchée, etc. 

1137 Frcnay-rÉvôque. . . Exemption de tons droits et charges envers 
le roi. — Les habitants ne devront plus 
rien qu'à révéque de Chartres, 

LOUIS VIL — 1137-1180. 
(25.) 

1137 Étampes ..•••• Promesses soi: la idonnaie et 1» Tente des 
vins. 

Id. Orléans Garanties accordées aux bourgeois contre 

le prévôt et ses sergents. 

1144 Beauvais. ..... Confirmation d>ne charte de Louis VI. 

1145 Bourges Redressement de griefs. — Exemption do 

charges. 

1147 Orléans. Le roi abandonne aux bourgeois le droit 

de main-morte. 

1150 Mantes Confirmation d'une charte de Louis VI. 

1151 Beauvais Déclaration que la Juridiction appartient 

à révéque, non aux bourgeois. 

1153 Seans en Gâtinals. . Confirmation des coutumes de la ville. 

1155 Étampes Le roi retire à ses officiers dans la ville le 

privilège d'acheter la viande aux deux 
tiers du prix. 
Id. Lorris en Gâtlnais. . Confirmation détaillée des coutumes de la 
ville. 

1158 Les Mureaux, près 

Paris Rétablissement d'anciens privilèges. 

1163 Villeneuve-le-Roi . . Concession des coutumes de Lorris. 

1165 Paris Interdiction d'enterer les matelas, cous- 
sins, etc., dans les maisons où le roi loge 
en passant. 

1168 Orléans Abolition de plusieurs abus. 

1169 Villeneuve , prés 

^ Etampes. ..... Privilèges concédés à ceux qui viendront 

s'y établir. 
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1171 Tournus •..,.. Le roi règle les rapports de Vabhé et des 
liabilants. 

1174 Les Allucts, près Pa- 

ris Exemption de taxes, coi'vées, etc. 

1175 Dun-le-Roi Concession de divers privik^ges et exemp- 

tions. 

Id. Sonchalo 

( Chaillon-sur-Loire ) Concesslott ^& COUtumes de Lorris. 

1177 Bruyères. ..... Concession de divers privilèges et exemp- 

tions. 
Jd, Villeneuve , près 

Compiègue. . . . . Idem. 

1178 Orléans. ...... Abolition d'abus et mauvaises coutumes. 

Jd, Jd. ....*... Abolition d'autres abus. 

1179 Étampcs Concession de divers privilèges. — Re- 

dressement d'abus. 

1180 Orléans , . Afrrancbissement des serfs du roi à Or- 

léans et dans les environs. 

PHILIPPE-AUGUSTE. — 1180-1223. 
(78.) 

1180 Gorbic Confirmation de la commune fondée par 

Louis yi. 

Id, Tonnerre Confirmation de la cltarlc accordée par le 

comte de Ncveis. 

1181 Soissons Confirmation de la cbarte accordée par 

Louis VI. 
Id. Cbàteauncuf .... Confirmation et extension d'une charte de 

Louis VII. 
Id. Bourges et Dun-lc- 

Roi Confirmation d'anciens et concession de 

nouveaux privilèges. 
Id, Noyon • . . ^.•' '« . Confirjnation de la commune et de ses 

coutumes. 

1182 Beauvais Constitution de la commune. 

Id. Cliaumont Idem, 

1183 Orléans et bourgs 

voisina Concession de divers privilèges à ceux qui 

viendront s'y établir. 
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11 Ha lloye. ..••... CoDcettion d'une charte de couunnue. 

/(/. Dijon Coufirroation de la charte accordée i^ar le 

duc de Bourgogne. 
1184 Cemy .... 

CbamouiUef, . 

Baune .... 

*,^^fiMices8ion des droits de commune. 
Cortone . • • ^^ 

VerBeuil . • • • «4*^ 

Bourg 

Comin 

Id, Crespy Conceation des coutumes de la commune 

de Bruyères. 

^1185 Vaisly \ . 

Condé .1 

Ch avouer. . . • . • f 

j. jj^ > Cou6rmalion et extension de privilèges. 

Parny , \ 

Filain. ......./ 

Id» Laon. ........ Confirmation d'un traité entre l'évéque et 

les habitants sur les tailles qu'ils lui de- 
vaient à raison de leurs vignes. 
1186 La Chapelle-Ia-Uelne, 

en Gâtfnais .... Confirmation des contumes reconnues par 

Louis VII. 

Id, Compiègne Confirmation d'une charte de Louis VII. 

Id. Id Confirmation des anciens et concession de 

nouveaux privilèges. 

Id, Sens Interdiction aux bourgeois d'admettre 

dans leur commune les hommes des do- 
maines de l'archevêque. 
Id, Bruyères et bourgs 

voisins Confirmation des anciennes coutumes. 

1180 Belle-Fontaine • . . Exemption des tailles et maltôles moyen- 
nant certaines redevances envers le sei- 
gneur direct et le roi. 
Id. Bois • Commnn , en 

Gàtinais Confirmation de la charte de Louis VII, 

([ui concède les communes de Lorris. 

Id, Angy Concession de privilèges en fait de service 

militaire. 
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1187 torris Confirmation des coutumes reconniies par 

, Louis VI et Louis VII. 

Id, Tournay CouGmiation des coutumes. 

Id, Voisines Concession des coutumes de Lorris. 

Id. Dijon Nouvelle conimation de la cbarte de 

1188 Saint • André , près *î*^ 

Mâcon Le roi prcnJ^lM iyibitauts sous sa protec- 
tion, et leur accorde les coutumes de 
Lorris. 

Id, Moutreuil Fondation de la commune. 

Id. Pontoise Idem, 

1189 Laon Réfornlation et confirmation de U com- 

mune de Laon. 
Id, EscuroUes ..... Le roi prend la ville sous sa protection. 

Id. Sens Constitution de la commui% 

Id. Saiut-Rii]uicr . . . . Confirmation de la commune. 

Id. Jrea-Bachi Concession de divers privilèges. -^ 

1190 Amiens Constitution de la commune. 

Id. Dimont Concession des coutumes de Lorris. 

1192 Aiiet.' Concession de diverses exemptions. 

1195 Saint-Quentin. . . . Confirmation des anciennes coutumes. 

1196 Bapaame Concession de la juridiction et du choix 

des magistrats municipaux. 

119G Baune \ 

ClievT j 

/ Réduction des droits que ces bourgs s*é- 

Cortone l * . * . v , Z 

y taient engages à payer pour la conlirma- 
Vemeuil ...•...(,. , . . ' 

_ I tion de leurs privilèges en 1184. 

Bourg ••.,.... ^ ' 

Comin J ^. \ 

Id. BoQi^ dépendant de !^^^u2 

réglise de Saint - 

Jean-de-Laon . . . Concession des droits de commune. 
Id. Vilieneuve-Saint-Me- 

lon ....... . Concession d'exemptions et privilèges. 

Id. Dizy Idem. 

1197 Lies Alhiets - Idem, 

1199 Étampes ,...,, Abolition de la commune. 

1200 Villeneuve en Bcau- 

vai»M .<...*.. Concession de la charte de Sentis. 
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Anxerrc ConfirmatioQ des exemptions accordées 

par le comte d'Aiixerrc. 

Jd, Id Idem, 

Id» Tournay Concession des coutumes de Sentis quant 

aux rapports des bourgeois avecles ecclé- 
siastiques. 

1201 Clëry «^ Concession des coutumes de Lorris. 

1202 Saint- Germain -des - 

Bois Confirmation des anciennes coutumes. 

1204 Niort '. . . Concession de la charte de Rouen. 

/(/. Pont-Audcmer . . . Confirmation de la commune. 

Id, Vomeuil Confirmation d'anciens privilèges. 

- ' Id. Poitiers Idem» 

'ft /* Id, Nonancourt Concc>sion des privilèges de Verneuil. 

Id, Salut- Jean-d'Angcly. Concession de la charte de Rouen et d'an- 
tres priviit^ges. 

U. Id. Idem. 

lém Falaise Le roi exemple les bourgeois de tout dri>it 

de péage dans ses domaines. Mantes ex- 
cepté. 

l2or) l'crrièrcs Concession d'une charte de commune. 

1207 Uoucn Concession de divers privilèges. 

Id. Péronne Confirmation des anciennes coutumes. 

1209 Paris Idem. 

1210 Mandement aux maires, éclievins et jurés, 

sur la conduite à tenir envers les ecclé- 
siastiques qui sont dans le cas d'être ar. 
rôtés et emprisonnés. 

Id. Bourges lulcrvcnlion du roi pour établir une taxe 

pour faire le pavé de la ville et les che- 
mins environnants. 

Id, Rray Concession d'une charte de commune. 

Confirmation des coutumes. 
Concession d'une charte de commune. 
(^^nfirmation des coutumes. 
Concession de la charte de Saiut-Qurnlin. 
Concession de divers privilèges. 
Concession d'une charte de commune. 
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1212 Athyes. . 

1213 Douai . . 
Id, Cliaulny . 

1215 Baron . . 
Id. Crespy en Valois. 
1215 Bourgs dépendants de 

l'abb.iyc d'Aurigny, 

au diocèse de Laon. Concession des droits de commune. 
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1217 YlHes . Coufirmation (les coutumes. *'i!^- i. 

1221 La Ferté-Uilon. . • Concession de diverses exetnptioM. 

Jd. Donlleus Coufinuation des privilèges accordés par 

le comte de Pontbieu. 

Sans date. 



Poissy . . . 
Trid. . . . 
Saint-Léger. 



Conceinioa àm droits de commune. 



LOUIS Vni. — 1223-1226. 
(40.) 

1223 Douai. •...•.. ConGrmalion des anciennes coutumes* ; '^; 
fd, Crespy en Valois. . Confirmation de la charte accprdée par 

Philippe-Auguste. 
Id. Rouen Confirmation des privilèges accordés par 

Philippe-Auguste.- "* 

Td, Brcteuil ...... Concession de diverses exemptions* ^- 

Jd. Yérneuil Idem, 

1224 La Rochelle Confirmation des anciens privilèges, 

Jd, Bourges Idem, 

Id, id, , ^ Idem, 

Id, Bourges et Dun-le-Roi Idem, 

Id, Dun-le-Rof ..... Coqfirmation des concessions de Philippe- 
Auguste. 

LOUIS IX. — 1226-4270. 

(20.) 

1226 Rouen . Confirmation des concessions de Philippe- 

Auguste et de Louis VllI. 
Id, Saint - Antonin en 

Rouergue Le roi prend la Titte sons sa protection et 

confirme ses coutumes. 

1227 LaRdchéUe. * . • . Confirmation de la charte de Louis VIlL 
Id, Id -. • . . Concession de diverses exemptions. 

1229 Bourges et Dun-le-Roi Confirmation des concessions de Philippe* 

Auguste et de Louis VIII. 

1230 Niorf* *.*••... Confirmation de la commune. . 
1233 Bourges .....* eonfimiàtion de diverses concessions. 

IT. 25 
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isil Aigues-Mortet. . • . Coiittitation de la eoBimiiie. 
12 Si Bemeftlre. « • . • • Redre«eiiient de divers abus. 

Id. NtiiMf Coneetslofi de divers privilèges. 

/(f. jérea'BachU . • . • RenonveUemeiit de la charte de 1189, 

emportée et décUirée par des voleurs. 
1256 • • • Ordonnance sur l'élection des maires et 

l'admlttlalnUon financière des bonnes 

villes daroyanme.. 
Id Ordonnance à peu près semblable poor 

les bonnes villes de Normandie. 
1260 Ordonnance qui attribue aux maires des 

vHles la connaissance des délits commis 

par les juifs baptisés, domiciliés dans leur 

ressort, 
/éi. Ompiègnc ..... Abolition de divers abus. 

1 263 Vemeuii ...... Abolition de mauvaises coutumes. 

M, pont-Audemér • •'. Idem, 

tiih Cl)âleauueuf-sur-Cher Confirmation des anciennes coutumes. 
I26i Vemenit Renouvellement de diverses exemptions. 

Sans date. 

Ordonnance pour régler l'élection des 

personnes chargées de lever la taille dans 
les villes du roi. 

PHILIPPE LE H AUDI. — 1270-1285. 
(15.) 

1271 Lyon Le roi prend les habitants sous sa protec- 

tion. 
Id, l^iort. ••««.,, Confirmation de la charte de commune. 

1272 Rouen. •«.*.. Jdem» 

1273 Une ville de Langue- 

doc, dite de Mpre» 

riis Confirmation d'une charte de Ray- 
mond VI, comte de Toulouse. 

1274 Bourgec Confirmation des coutumes et privilèges. 

1277 Limoges •«•«•• Le roi ordonne que la copia du traité en- 
tre les bourgeois et le vicomte de Limo- 
ges, insérée dans sa lettre, aura la même 
▼aleir qne roriginal penla« 
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(278 Rouen . • 4«(» . • « -Lettres explicatiTes de la Joridlelton ae« 
cordée an maire et à la commmM 4e 
Rouen par la charte de Philippe- Angoste. 

1279 Algues-Mortes. . . . GenfirmatioB des libertés et privilèges. 

1281 Les Ailuets. .... Confirmation ^es privilèges. 

Id. Orléans. • . . é . • Confirmation des concessions de Pliilipp«» 

Auguste. 
Id, Yssolre Idem» 

1282 Saint-Omer. . • • • Confirmation d'une ancienne charte des 

comtes d* Artois. 

1283 Toulouse. . . . é • Ordonnance sur l'élection des capitouls de 

Toulouse, et leur jnridic'.ioi. 

J284 Douai Confirmation des coutumes. 

Jd, Lille Autorisation de fortifiei la ville. 

PfilUPPE LE BEL. *- 1285-iaiA. 

(46., ^ 

1285 Saint-Junlea .... Confirmation d'un accord fait entropies 

habitants et leur évéque, du tempe de 
saint houïf, et approuvé par loi. 
Id, Niort. ..•...• Confirmation des anciennes chartes. 

1286 Breteuil Concession de l'élection des magistrats lo- 

caux. 

1287 « . . Ordonnance générale sur. la manière d*ac* 

quérir la bourgeoisie, et snr les charge 
qu'elle impose* 

1290 Yssoire. ....... Ck>nfirmati<m d'anciens privilèges. 

Id, Toumay ••••.• Conficmation de l'accord tait entre le 
cdmte de Flandre et les jurés sur la juri- 
diction de leur ville. 

Id, Cliarost Confirmation des privilèges aQcocdés par 

le seigneur. 

1291 Grenade dans l'Ar- 

magnac ...•»• Concession de libertés. 

1292 SainV^kadvé ci» LaB<' 

gaedoe . « . 4 • . Idem, 

12»» BreIflyiL •....•. Gonfirmation des privilèges. 

Id, Lille. • » Défense aux sénéchaux et baiUisd'anéler 

les bourgeois ou de saisir Icnrs bie«i^ 
poar désobéissance au comte de Flandre^ 
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8 royiW d'e 



1293 Bourges .••.«• Coufirnationde] 

1394 tiUe Ordre aux Juges royaijl d'empcclier que 

les bourgeois soient mis en cause de> aiit 
des juges ecclésiastiques pour affaires 
temporciies. 
129e /il. .••»••• . Exemption de taxes. 

Jd, Douai Exemption de taxes. 

Id, Gand Rétablissement de l'autorité des trente- 

neuf magistrats de Gand. . 

Id, Lille L6 roi s'engage à protéger les Uabitants 

contre leur comte. 

Id. Jd Le roi prend la ville sous sa sauvegarde. 

Id. Douai Idem, 

Id. Id. Confirmation de privilèges. 

Id, Bruges, Gand, Ypres 

Douai, Lille. . • . Défenae aux habitants de porter les armes 
hors du royaume sans l'exprès comman- 
dement du roi. 

Id, Douai Confirmation de privilèges. 

Id. tiaon Rétablissement de la commune de Laon. 

Id, Douai Confirmation de privilèges. 

Id, Toumay Confirmation de quelques anciennes cou- 
tumes. 

1297 Orcbies Confirmation des chartes concédées par 

les comtes de Flandre. 
1297 Toulouse. ..... Confirmation des privilèges des bourgeois 

en fait d'ac(inisition des biens nobles. 
1300 TquI Le roi prend la ville sous sa sauvegarde. 

1302 Saint-Omer Confirmation des chartes concèiécs par 

les comtes d'Artois. 

1303 Toulouse. ..... Lettres sur la juridiction des consuls. 

Id. Id Concession de divers privilèges. 

Id. id Lettres sur la juridiction des officiers de 

la ville. 

Id. Béziers Exemption de certains droits. 

Id. Toulouse Règlement sur la sénéchaussée. 

Id. Béziers, Carcassonne. Le roi ordonne aux sénéchaux et viguiers 

de jurer les Etablissements de saint Loui^. 

1304 Orcbies Confirmation de privilèges. 

1308 Charroux Concession de libertés à ceux qui vien- 
dront s'y établir. 
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1309 Bucy , Tr«|||||^^- 
val , Croy IjnBUtres 

lieux Confirmation des privilèges accordés par 

les comtes et les évéques de SoissoQs. 
Id. L'isle en Périgord. . Le roi fixe les coutumes et privilèges sur 
lesquels les habitants et leur seigneur 
étaient en débat. 

Id, Rouen Le roi remet aux bourgeois quelques droits 

qu'il s'était réservés en leur rendant 
leurs privilèges. 

Id. Id Confirmation de la charte dePhilippe le 

Hardi sur la juridiction du maire et des 
bourgeois. 

Id. Id. ; Confirmation des privilèges. 

ïd. Goncssc Exemption de certaines charges. 

1311 Clermont • Montfer - 

rand Le roi annule la cession par lui faite de 

cette ville au duc de Bourgogne, vu que 
les consuls, les bourgeois et les haBitants 
ne peuvent ni ne doivent être distraits 
de la couronne. 
Id. Douai ....... Confirmation de privilèges et transac* 

lions. 

1313 Montolieu Confirmation de privilèges. 

13H Donai Déclaration que les actes de juridiction 

exercés à Douai par les officiers royaux, 
pendant la guerre de Flandre, ne porte- 
ront aucune atteinte à ses privilèges. 

LOUIS X, DIT LE HUTIN. — 1314-1316. 
(6.) 

1315 De Aspreriis. . . . Confirmation de la charte de Raymond VI. 

Id, Orchies Confirmation de privilèges. 

Id. Montreuil-sur-Mer. . Le roi la prend sous sa protection. 

Id. Verdun. Idem, 

Id. pouai Confirmation de privilèges. 

Id. Id Le roi déclare que, s'il n'a pas prêté en 

personne le serment que prêtaient les 
comtes de Flandre à la ville, lors de 
leur avènement, ses libertés et privilèges 
n'en souffriront point. 
IV. 25. 
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PHILIPPE V, DIT LE LONG. — 18t6-] SU. 

(11.) 

1316 LaoD Confirmation de la commune de Laon. 

Idt Gonesse Exemption de certaines cliargeis. 

id. Ciermont - Montrer - 

rand Ck>nfirmation de l'ordonnance de Plii- 

lippele Bel (1311). 

1317 Orcbles Ck>nfirmation des privilèges. 

1318 Figeac Établissement de la commune. 

Id, Saint-Omer. . . . . Plusieurs confirmations de privilèges. 
Id, Toumay Classement de la commune dans le bail- 
liage de Vermandois. • 

1319 Saint-Paul de Cada- 

joux . Établissement de la commune* 

1320 Saint-Omer. . . . • Confirmation de privilèges. 
Id, Jlontargis et bourgs 

voisins Idem, 

Id, Tournay Idem» 

CHARLES IV, DIT LE BEL. — 1322-1328. 
(17.) 

1321 Ciermont - Montfer - 

rand Confirmation dcl'ordonnance de Philippe 

le Bel (1311). 

1322 Saint-Rome en Rouer- 

gue Établissement de la commune. 

Id, Gonesse Exemption de certaines charges. 

1323 Orchies. ...... Confirmation de privilèges. 

Id, Saint-Omer Idem, 

1324 Toulouse. ..... Permission aux habitants d'acquérir des 

bien» nobles sous certaines conditions. 

Id, Fleuranges Concession de privilèges faite par Charles 

de Valois, lieutenant du roi en Langue- 
doc. 

1325 Riom Confirmation de privilèges. 

fd, Niort Charles confirme comme roi les lettres 

qu'il avait données, comme comte de U 
Marche, sur les privilèges de Niort, 
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1325 Soissons •»•..• Il accorde à la ville d'être gouvernée par 
un prévôt du roi. en conservant set li- 
bertés et franchises communales, sauf la 
juridiction. 
Id, Villes de Normandie, 

dites bateices (*)• . Le roi les exempte de la taille envertltflffs 
seigneurs. 

1320 Servian • • Sur la réclamation des habitants, le roi 

déclare que la ville ne sera pis" séparée 
de la couronne. 

Id, Vendres Idem. 

Id, Soissons •....• Classement de la ville dans le baillbse de 

Yermandois. 
1327 Galargnes. . . • » • Confirmation de privilèges. 

Id, Lantrec • • Idem, 

Id, Compiègne k • . » • Autorisation de sonner le beffroi en cas de 
meurtre et d'incendie, quoique la ville 
ne sQlt plus gouvernée en commme. 

(■) Celaient des villes qui n'avaient pas drt^t 4e commane, et où il n^y 
avait ni moire ni échevios. 
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II. 

ORLÉANS. 



Quoique j*aie déjà indiqué (') la natale et les effets des 
chartes accordées à la ville d'Orléans, de 1057 à 1281 , je 
crois devoir en donner ici le texte complet. On y verra de 
quels importants privilèges pouvait jouir une ville qui 
n'avait pas été formellement érigée en commune , et ne 
possllpil point de juridiction indépendante. Ces chartes 
révèlent aussi toute la confusion de Tétat social à cette 
époque, et combien l'action d'un pouvoir supérieur était 
nécessaire pour y faire pénétrer quelques règles générales 
et permanentes. ^ ^ 

I. 

HENRI !«'. — 1057. 

Au nom du Christ , moi Henri , par la grâce de Dieu roi des 
Français, je veux qu'il soit connu à tous les fidèles de la sainte Église 
de Dieu, tant présents que futurs, qu'Isembard, évêque d'Orléans, 
avec le clergé et le peuple à lui commis, est venu vers notre Sérénité, 
portant plainte à raison d'une coutume injuste qui semblait être dans 
cette ville au sujet de la garde des portes, lesquelles étaient gardées 
et fermées aux citoyens au temps de la vendange, et aussi à raison 
d'une inique exaction de vin que faisaient là nos officiers ; nous sup- 
pliant instamment et humblement que, pour l'amour de Dieu et pour 
le salut de notre âme et de l'âme de nos pères , il nous plût remettre 
à perpétuité, à la sainte Église de Dieu, ù lui, au clergé et nu peuple, 

(*) Leçon xvu*, p. 219-222. 
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celle coutums iiiJMSie cl impie. Cédani avec faveur à ludile demande, 
j'ai remis à perpétuité à Dieu, audit évêque, au clergé et an peuple, 
la susdite coutume et exaction ; en telle sorte qu'il n'y ait plus là , à 
favenir, aucuns gardes, et que les portes ne soient point fermées, 
comme c'était Tusagc, pendant tout ce temps-ià, et qu'on n'exi^.ilB 
personne et n'enlève à personne son vin ; mais que tous aient oÏM 
entrée et sortie, et qu'à ckacuu soit conservé ce qui lui appartient, 
selon le droit civil et l'équité. Et afin que cette concession demeure 
ferme et stable à toujours, nous voulons qu'il soit iîiit le présent 
témoignage de notre autorité , et nous l'avons confirmé de notre 
sceau et de notre ano^. Ont apposé leur sceau Isembard , évoque 
d'Orléans; Henri, rd(^ Cervais, arcbcvèque de R^ms; Hugues 
B^rdoulf » Hugues, bouteiller ; Henri de Perrière^ llÀllbert, prévôt ; 
Hervé, voyer; Herbert, sous-voyer; Gislebert, échanson; Jordan, 
sommelier ; Baudouin , chancelier, a souscrit. 

Donné publiquement à Orléans, lesixième jour avant les noues 
d'octobre, l'an de l'incaruatioa du Seigneur 1057, et du roi Hj^ri 
le vingt-septième (*). •. - 

II. 
LOUIS VII. - 1137. 

Ou nom de Dieu , je , Loys, par la grâce de Dieu roy des François 
et dux d*Àquitaine, fesons à savoir à ceux qui sunt à venir, comme à 
ceux qui ores sunt, que nous à nos borjois d'Orliens, pour Pcngrie- 
gemant(*) de la cité ester, yccles coutumes qui sunt cy>aprt>s 
escriptes, leur donasmes et leur otroiasmes : 

i<» La mofloie d'Orliens, qui en la mort de nostre père duroit et 
couroit, en trestoute nostre vie ne muera , ne ne ferons que elle soit 
muée ne cbangiée; 

. 2« Ou tiers an par (*) la raançon de celle moneye, de chacun muy 
de Yin et de Ué de y ver deux deniercs, et de chacun mui de mar- 
ce8che(^), d'avoine ou d'autre blé de mars, un denier, aussint 
comme l'on fesoit ou tans nostre pcre , prandrons. 

3* Auclorité establismes nous que li prevost, ne nostre sergent, 

(*) Recueil det ordonnances, etc., t. I, p. I. 

(•) EngHegemantf perte, dommage. 

(•; Pour. 

{^) Menus grains semés en mars. 
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aucun des borjob par devant nous ne semondra, si ce n*est par noslre 
commandement ou par nostre seneschal. 

4® Quiconque des borjois par nostre semonce vendra à nostre edor, 
ou por forret, ou por aucune cause que nous Taurons (et semondre, 
se il ne vient fere nostre gré, ou ne porra , nous ne le retiendrons 
■lie, se il n^est pris ou prasent Torret (*) , mais aura licence de s^en 
râler, et par un jour demorer en sa meson; et après, lui et sei 
choses seront en nostre volonté. 

5<> Encore comm^ndasmes nous -à tenir que nostre prevost, par 
aucun sergent de sa meson et de sa table, qui sent appelct bedeaoi 
ou accuseurs, contre aucun des borjois ne puisse fiiire nulle d»* 
reson (*). 

6« Et après «staUismes que se'aucun des borjois , son sergent de 
sa meson ou de sa table, que il loerra ^ ferra ou bailera ('} , que 9 
n'en face amande à nostre prevost. 

7<* Encore nostre père à la Pasque prochaine , devant sa mort, 
avoit otroié que il, ne ses sergens, nulles mains mortes ne reqœr- 
roient qui devant sept ans arriéres Irespassez avendrolent ; et nous 
iceque nostre père avoit otroié en remission de la soue "ame, 
olroiasmes. 

8<^ Encore parce que noStre sergent gravoient et raemboient (^) 
les borjois, pour ce que il les leur mctoyent sus que à la mort nostre 
pen que ils avoieut acousturaé jurée , et il borjois juroient que ils 
n'avoient pas ce fet ; et nous iceplet lessasmes tout ester. Einsint 
que nous, ne nos sergens, por cette chose, rien d'aus ne requerrons. 

Et por que ce ne puisse estre affacié Ç^) , ou par aucune manière, 
à ceux qui vendront après nous, despelié (^) et deconfermé, nous 
confcrmasmescct écrit de Taulorité de nostre nom et de nostre seel* 

Ce fut fet à Paris devant tous , et Tan de Tincarnation de Nostre 
seigneur 1137 ans, de nostre règne le quint an. 

Et si y estoient en nostre palais Raou nostre chambellan , Guil- 
laume le bouteiller et Hue le conneslable, et fut baillié par la main 
Augrin , le chancellier (^). 



(1) En flagrant délit. 
(«) Déraison, injustice, tort. 

(3) Si quelque bourgeois vient à frapper ou battre quelqu'un de ses 
serviteurs, gens de louage. 
(^) Rançonnaient. 
(«) Effacé. 

(^) Dépecé , mis en pièces , annulé. 
C) Recueil des ordonnances, etc., t. 2^1, p. 188. 
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m. 

XiOUIS VII. — iU7. 

Jjoys, roj det Franceis et dus d*AqaiUine. Nous egardasmes que 
la royal hanieee eapiritel est plus grande que n*est la séculière , et 
que Ten se doit moût atremper (*) vers ses soogies ('). Nous, pour 
la pHîé de oeloy qui ot pitié de son pleuple, oge (') pitié de mes 
hommes d'Orliens , ou ge avoie le plus et le mains la main-morte. 
Ge vous ay otrolée la main por la remède de Tame de nostre père et 
de la iiostre , et de nos ancesseurs , que nous celle coustume que 
nous aveons en la cité d'Orliens et dehors et par tout Tavesque (*), 
donasmes à tous nos homes de tout en tout ; et olfoiasmes par la 
preseate ])0ge de notre sed , en toutes manières, que celte coustume 
que par nous ne par nos successeurs desoresenavant ne sera de- 
mandée. Et que ce fut ferme et establc à toujours, et que ce ne fut 
despecîé , nous commandasmes de nostre nom et le fismes garnir de 
raulborité de notre seel. Ce fut fet à Orliens en Pan de Nostre Sei- 
gneur M. C. XLVIi, ou douziesmes ans de nostre règne. Et si estoit 
en nostre paies Raou nostre chambellant , Guillaume le botellicr, 
Macie le cbamberier, Macie le eonnestable. Et furent en la donale (''), 
Tevesque Menesser d^Orîiens , Pierre de la cour de Rogier, aÙez 
Sainl-YTertc, et par la main Cadurc le chanceliier (^), 

IV. 

LOUIS VII. - 1178 D. 

Au nom de la sainte Trinité, Louis, par la grâce de Dieu roi des 
Français. Remarquant à Orléans certaines coutumes à abolir, et 

(1) Pour al#pprer,.adoacir, tempérer. 

(*) Sujets. 

(t) Ai-je. 

(*) L'éYéquc. 

(S) Forent préieiits k la donation. 

(<) Rêeueil des ordonnances, t. XI» p. 196. 

(7) C'est une question de savoir si cette charte appartient k l'année 
1U8 ou à raonée 1178; et on la trouve sous ces deux dates dans le 
BecneU des ordonnances. Mais Toriginal de la charte porte le 
chiffre 1 1 78 , et c'est celui qui parait le plus probable. 



300 lllSTOmE DE LA aVILîSATION 

désirant pourvoir aux interdis de nos bourgeois et au salut de notre 
âme, nous abolissons Icsdites coutumes. Or vo'ci les coutumes à 
abolir : 

4 <" Tout homme étranger, suivant ouTcquérant à Orléans le paie- 
ment de sa créance , ne paiera pour cela aucune taxe. 

2<* D'uQ homme étranger apportant sa marchandise à Orléans 
pour la vendre, ni pour l'exposition, ni seulement pour le prix indi- 
qué de sa marchandise , on n'exigera aucune taxe. 

30 Pour le titre d'une dette de cinq sous, s'il est BÎéj que l'on 
n'ordonne pas le combat entre deux hommes. 

à" Si quelqu'un au premier jour n'a pas le garant désigné par lui, 
il ne doit pas pour cela perdre son procès , mais il lui sera permis 
de le produire au jour convenable. 

50 Aucun homme ayant société avec un autre homme pour le 
paiement du droit d'audiences n'acquittera toute la taxe, mais seu- 
lement la part qui lui échet. 

6» Que les tavemiers et crieurs de vins n'achètent pas du vin à 
Orléans , pour l'y revendre ^aus une taverne. 

7<* Nul homme faisant société avec un clerc ou un chevalier, 
pour une aQuire appartenanl. à la société , ne paiera tootela taxe, 
mais seulement la part qui lui échet, pourvu que le clerc ou le che- 
valier ait prouvé que ledit homme fait société avec lui. 

8« Que les conducteurs de ceux qui ^ichètent des vins soient ren- 
voyés. 

9<» Les regratliers n'achèteront pas des vivres dans la banlieue , 
pour les vendre à Orléans. 

10° Le prévôt et les forestiers ne saisiront pas les charrettes dans 
la banlieue. 

11*» Le» charrettes exposées à la porte Dunoîce, pour y prendre 
des livres, ne seront pas remplies une seconde fois; mais quand les 
vivres seront vendus, elles seront retirées, et céderont la place aux 
survenants* 

12" Nul n'achètera de pain à Orléans pour l'y refouire. 
130 Le garde de la mine de sel ne prendra que dcèxdiSiiiers pour 
le loyer de la mine. 

ih^ Des hommes de Meûn et de Saint-Martin sur-Loiret , nul 
n'exigera de redevance pour la rançon de leur baillie. 

150 Du droit de brenage sera retranché ce qui y a été ajouté de 
notre temps, et il en sera comme il était au temps de notre père. 

16« Lar série des toutumcs que nous avons abolies étant ainsi énu- 
mérée, nous avons décrété, et nous confirmons ce décret par le prè» 
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sent écrit , cl par rautorilé de notre sceau » et par noire nom royal, 
ci-dessous appose ; nous défendons à jamais que ]>ersonne ose. rélublir 
sur ceux d'Orléans aucune des coutumes- ci -dessus relatées. Fait h 
Paris, Tau MCLXVIII de noire Seigneur. Assistaient en notre palais 
le comte Thil-aiil, notre sénéchal; Gui, le bouteiller; Renaud, le 
chambrier ; Raoul , le connétable. Donné par les mains de Hugues 
second , chancelier 0). 

V. 

LOUIS VIL — 1178. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , Louis , par la grâce de 
Dieu roi des Français. Informé de certaines coutumes à abolir dans 
Orléans , cl voulant pourvoir au bien de nos bourgeois et au salut de 
notre âme, nous les avons miséricordicusement abolies. Celles-ci sont 
les coutumes abolies. 

1° Que nul n'exigé le droit de péage à Rebrccbicn (*) ni à Loury (*), 
sinon le même qui est exigé à Orléans. 

.2° Que nul ne soit contraint de louer nos élaux au marché. 

3® Que les droits d'avenage et de mestive (*), perçus à Marcou-au- 
Bois et à Gommiers (^) soient aboliâ. 

A° Que nnlle charrette ne soit prise pour amener les vins de Çhan- 
teau («). 

5^ Que nul vendant son vin ù Orléans ne soit contraint de donner 
de l'argent pour le droit du roi par bouteille ; mais quMI donne du 
vin en bouteilles , s'il aime mieux. 

6« A la tête du pont, le gardien du châtelet ne pourra prendre le 
droit de foin pour les charrettes , à mDins que le foin appartienne 
à ceux qui l'ont, fauché. 

1^ Nul marchand ayant déchargé ses marchandises à Orléans sans 
permission du prévôt ne pourra être , à raison de ce, traduit en jus- 
tice tant fj^ifljournera dans Orléans 

8*> lAÊ^Kkjjff/bfÊds étrangers venus à Orléans pour la fbire de MH^ 
ne seroiU|miUfiAts de tenir la foire. 

(^) Recueil des ordonnances, 1. 1, p. 1 5 ; t. XI, p. 200. 

(*) Village sur la Loire, à trois lieues d'Orléans. 

(>) Village à cinq Ucucs d'Orléans. 

(^) Redevance en avoine et en blé mêlé. 

(S) Villages des environs d'Orléans. 

(*) Village I deux lieues d'Orléans. 

IV. 26 
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9* Que nul, à Germigny («} et à Ghanteau, ne paie \ùs droits de 
Boutooiiage et de fretenoege (^, si ce n'est ceux qui cultivent nos 
terres* 

iO« Que chaque cliarretée, dans le bailliage de SaiDt-Martin-sur- 
Lolret, ne paie plus que quatre hémidcs de seigle. 

Et afin que les choses ci-dessus ne puissent être rétractées à TaTG^ 
nir, nous avons fait confirmer la présente charte par rautorité de 
notre sceau et l'apposition du nom royal. Fait à Étampes, Tan de 
rincarnation du Seigneur li78«. Présents dans notre palais ceux 
dont suivent les noms et les sceaux : comte Thibault, notre sénéchal ; 
Guy, bouteiller; Renaud ,chambrier; Raoul, connétable (^). 

VI. 

LOUIS VIL ~ 1180. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, parla 
grâce de Dieu roi des Français. Sachant quelle a toujours été la 
miséricorde de Dieu envers ii^iis et notre royaume, et combien sont 
innombrables ses bienfaits , Bfïàs Ja reconnaissons et Tadorons hum- 
blement, sinon autant que nous le devons, du moins avec toute la 
dévotion qui est en notre pouvoir. A ce donc incité par ia piété et la 
clémence royale, pour le salut de notre âme, et de celle de nos pré- 
décesseurs, et de celle de notre fils Philippe roi, nous affranchissons 
et déchargeons à perpétuité» de tout lien de servitude, tous nos serfs 
et serves, dits gens de corps , qui habitent à Orléans ou dans les fau- 
bourgs, bourgs et hameaux , jusqu'à la cinquième lieue, quelle que 
soit la terre qu'ils habitent, savoir : Meûn, Germigny, Cham et 
autres dépendants de la prévôté d'Orléans ; ainsi que ceux de Chesy, 
Saint- Jean-de-Bray, Saiut-Martin sur Loiret et oulre Loire, Saint- 
Mcsmin et autres hameaux, et ceux de Neuville, Rebrcchien , et le 
Coudray (*) , tant eux que leurs fils et leurs filles ; et nous voulons 
qu'ils demeurent libres comme s'ils étaient nés libres, c'est-à-dire que 
ceux qui se trouveront dans les districts et lieux ci-d«sus désignés 
avant Noël prochain, et après le couronnement de notre fils Philippe, 
jouiront de celte liberté : mais si d'autres de nos serfs afiluaient d'ail- 

(*) Village au bord de la forêt d'Orléans. 

(') Droit sur la vente des moutons et le noorrissage des cochons. 

(') Renieil des ordonnances, t. XI, p. 209-2 11, 

(*) Tous ces villages sont aux environs d'Orléans. 
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leurs vers lesctits lieux , pour cause d'affrandiissement, nous les en 
déclarons exceplés. Et aûn que lesdiles choses demeurent à perpé- 
tuité, nous avons fait confirmer la présente charte par TautorUé de 
notre sceau et rapposilion du nom royal. Fak en public à Paris, Tan 
de rincarnalion du Seigneur 1180*. Présents dans notre palais ceux 
dont les noms suivent i comte Thibault , notre sénéchal ; Guy, bou- 
teiller ; Regnault, chambrier ; Baoul , connétable. Donné par la main 
de Hugues second, chancelier (*}• 

VII. 
PHILIPPE- AUGUSTE. — 1183. 

Au nom delà sahitcet indivisible Trinité, amen. Philippe, par la 
grâce de Dieu , roi des Français. Il appartient à la clémence du roi 
d'épargner ses sujets avec un cœur miséricordieux, et de secourir 
généreusement ceux qui sont accablés sous un pesant fardeau. Nous 
faisons savoir à tous présents et à venir que , dans la pensée de Dieu 
et pour le salut de notre âme et de Vém^ de notre père Louis, d'heu- 
reuse mémoire, et de nos prédécesseurs, nous voulons et ordonnons 
que touii les hommes qui demeurent et demeureront à Orléans et 
dans le bailliage de Saint-Martin , et dans le bailliage de Saint-Jean , 
an Goudray, à Rebrechien et à Germigny, soieilt dorénavant libres 
et exempts'de toute taxe et taille ; leur accordant, en outre, que nous 
ne les ferons pas aller au plaid dans un lieu plus éloigné qu'Étampes, 
Tèvre>Ie-Chatel ou Lorris ; et nous ne saisirons ni eux ni leurs biens, 
ni leurs femmes, ni leurs fils, ni leurs filles, et ne leur ferons aucune 
violence, tant qu'Us voudront accepter et accepteront le jugement de 
notre cour; nul d'entre eux ne nous paiera, pour aucun méfait, une 
amende de plus de soixante sous , excepté pour vol , rapt , homicide , 
meurtre dn trahison ; ou bien dans le cas où il aurait enlevé à quel- 
qu'un le pied, ou la main, on le nez, ou l'œil, ou Torcille, ou quelque 
autre menrt|É| Et si quelqu'un d'eux est assigné, il ne sera pas tenu 
de répondnjnik notre assignation avant huit jours. Or, nous leur fai- 
sons toutes ce» concessions à la condition que tous ceux à qui nous 
accordons cette grâce, et que nous pouvions ou pourrions tailler, 
dorénavant chaque année , sur chaque seller de vin ou de blé qu'ils 

(^)ReeueUdes ordonnances f t. XI, p. 2 1 4. Cette charte fut confirmée, 
dans la même année et probablement au même moment, par une charte 
semblable de Philippe-Auguste (/6id.,p. 21&). 
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auront, laul de blés débiter que de menus (^ins de mars, quels qu'ils 
soient, nous paieront deux deniers. Mais nous faisons savoir que la 
taxe de deux ans sur le blé et le vin ainsi recueillie, laquelle taxe est 
nommée vulgairement taille du pain et du vin, sera pour racquilte- 
ment de toute taxe et taille, et pour les coutumes ci-dessus citées que 
nous leur avons remises; et la taxe de toute troisième année sera 
pour le maintien de la monnaie, et en celte troisième année les hom- 
mes autres que ceux à qui nous accordons Tes franchises ci-déssus 
relatées , à savoir ceux qui ne nous devaient pas de taille , excepté la 
taille du pain et du vin pour la monnaie, nous paieront celte taille 
du pain et du ^in pour le maintien de la monnaie , de la même mu- 
nière qu'ils Tout toujours fait; à savoir, sur chaque set'er de vin et 
de blé d'hiver, deux deniers; sur chaque seller de menus grains de 
mnrs, un denier. Or tous les ans nous enverrons àX)rléans Un des 
gens qui nous scrvenl en noire maison , et qui avec nos autres ser- 
gents dans la ville et dix bons bourgeois, que les bourgeois de la ville 
éliront eu commun , recueillera tous les ans cette taille du pain et du. 
vin. El ceux-ci chaque année jugeront qu'ils lèveront celte taille dé 
bonne fui, et qu'ils n'en allégeront personne par affcctioa, ou ne le 
surchiirgeront par haine. Et afin que toutes ces concessions de- 
meurent perpétuellement et soient à jamais maintenues inviolable- 
mcnl, tant par nous que par les rois de France nos successeurs, nous 
conOrraons le présent écril de l'autorité de notre sceau et de l'appo- 
sition du nom royal. Fait ù Fontainebleau, l'an de rincarnalkm de 
notre Seigneur 1183', el de notre règne le quatrième. Assistant dans 
notre p luis ceux dont les noms et sceaux sont ci-dessous apposés : 
comte Thibaut, notre sénéchal; Gui , le boulciller; Mathieu , cham- 
bellan; Raoul, connétable (*). 

(^) Recueil des ordonnances i i, XI, p. 220. Celte charte fut conlir- 
na^c ca 1281 par une charte semblable de Philippe le Hardi {Jbid,, 
p. 357). 
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ni. 
ÉTAMPES. 

Orléans vient de faire voir quels pouvaient être les pri- 
vilèges et les développements progressifs d'une ville qui 
n'était point érigée en commune proprement dite : Étampls 
va montrer combien peu de place tenait quelquefois une 
charte de commune dans Texistence d'une ville , et com- 
ment elle pouvait la perdre sans perdre , tant s*en faut , 
tous ses avantages et toutes ses libertés. 

Je ne conclurai point d'avance ; je ne résumerai point 
les faits avant de les avoir présentés. Je veux rapporter les 
divers actes dont, à divers titres, Étampes a été l'objet de 
la part des rois de France , du XP au xiii** siècle. Oii verra 
ce i|ii'était vraiment alors une ville, en quoi consistaient, 
comment se formaient les privilèges de ses habitants , et 
combien est fausse Tlmage historique que nous eu offrent 
presque toujours ceux qui en parlent. 

En 1082, le roi Philippe P' veut se montrer favorable 
aux chanoines de Notre-Dame d'Étampes , comme l'avaient 
fait ses aïeux les rois Robert et Henri P', et il leur accorde 
celte charte : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , Philippe, par la grâce 
de Dieu roi des Français. Il est juste et très digne de la sévérité royale 
de gouverner avec modération les affaires séculières, et bien plus 
encore de porter constamment sur les affaires ecclésiustiques des re- 
gards de religion et de piété, afin que rien ofiiemeurc mul ordonné 
dans notre république ; comme mUI^ d*observ!er fermement , cl 
IV. .,: 26. 
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d^affermir en robsenrant , ce qui a été concédé soit par nos prédéces- 
seurs, soit par nous-même. Faisons donc savoir aux fidèles de la 
sainte Église, présents et à Tenir, que les chanoines de Sainte-Marie 
d*Éiampc8 sont venus vers notre Majesté , nous suppliant de leur 
accorder et confirmer à perpétuité les droits et usages à eux accordés 
et abandonnés par nos prédécesseurs le roi Robert notre aïeul , et le 
roi Henri notre père... Lesquels droits possédés par ladite ^lîse sont 
ainsi qu'il suit : 

Que lesdits chanoines donnent, à ceux d'entre eux qu'ils éliront, 
les offices de ladite église, tels que les offices de prévôt, chevecieret 
chantre; et qu'ils aient et possèdent tout ce qui appartient à ladite 
église; sauf à la fête de sainte Marie, au milieu du mois d'août, où 
leur abbé aura, de none à none, des droits ainsi réglés : les chanoines 
. auront les pains et les essuie-mains : mais quant aux autres menues 
offrandes, la cire, les deniers, l'or et l'argent, s'il en est offert, l'abbé 
les recevra et les aura. En outre , celui qui, de la part de l'abbé, 
gardera l'autel pendant la fête, vivra du pain de l'autel ; et le cheve- 
cier institué par les chanoines recevra, sur l'offrande commune , le 
vin et autres denrées nécessaires pour vivre ledit jour... Que sur ks 
terres des chanoines qui appartiennent à Véglise, nos officiers n^exer^ 
cent point de juridiction ni exaction quetconque, et qu'ils ne prennent 
violemment nul droit de logement dans leurs maisons.,,,^ Ayant reçu, 
à leur demande et prière , et en signe de charité, vingt livres desdils 
chanoines , nous avons fait écrire ce mémorial de notre concession , 
et l'avons fait confirmer par l'autorité de notre sceau et l'apposition 
de notre nom. Témoins de la présente constitution, etc., etc. ( Suivent 
les noms de quatorze officiers du roi ou témoins laïques ,. et de vingt- 
neuf ecclésiastiques ou chanoines. ) Donné publiquement dans notre 
palais, ù Étampes-la-Neuve, l'an de l'Incarnation du Verbe 1082*, du 
règne de Philippe , roi des Français , le 23«. — Griffied , évêque de 
Paris, a relu et soussigné (']. 



Indépendamment de ce qui touche les chanoines eux- 
mêmes, voilà les habitants des terrains qui leur appar- 
tiennent, dans Étampes même ou dans son territoire, 
affranchis de toute juridiction , de toute exaction des offi- 

(») necucHdcs ordonna^\cet , t. XI, p. 174. 
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ciers royaux j et enti^e autres de cette obligation de loge-i 
ment, source de tant d*abu8. 

Peu après , le même roi Philippe fait vœu , on ne sait 
pas bien pourquoi , d'aller, le casque, en tête, la visière 
baissée , Tépée au côté , la cotte d'armes sur le dos , 
vbiter le saint sépulcre à Jérusalem , de laisser ses arme$ 
dans le temple , et de Tenrichir de ses dons : mais les 
évêques et les grands vassaux , consultés , s^opposent , dit- 
on, à cette absence du roi, comme dangereuse pour son 
royaume. Probablement Philippe lui-même n'était pas 
pressé d'accomplir son vœu. Un de ses fidèles d'Étampes , 
un homme de sa maison , Eudes , maire du hameau de 
Ghallou- Saint -Mard (Saint- Médard), offrit de faire le 
voyage pour le roi, armé de toutes pièces, comme Philippe 
l'avait promis. Il employa deux années à ce pesant pèle- 
rinage , et revint après avoir déposé ses armes dans le 
temple du Saint Sépulcre , où elles demeurèrent assez 
emps en vue, avec un tableau d'airain où le vœu 
r'voyage étaient racontés. Avant le départ d'Eudes, le 
roi prit sous sa garde ses six enfants : un fils nommé 
Ansold, et cinq filles; et à son retour, en mars 1085 , il 
leur donna , en récompense , tous les droits et privilèges 
contenus dans la charte suivante : 

Faisons savoir qu^Eudes, maire de Challou, par rinspiratioQ 
divine et du consentement de Philippe, roi de France, dont il était 
serviteur, est parti pour le sépulcre du Seigneur, et a laissé dans la 
main et sous la garde dudit roi son fils Ansold et ses cinq filles. Et 
ledit roi a reçu et conservé ces enfants en sa main et sous sa garde. 
Et il a concédé à Ansold et à ses cinq sœurs susdites , filles d^Eu* 
des, pour Tamour de Dieu, et par seule charité , et par respect pour 
le saint sépulcre, que tout héritier mâle, issu de lui ou déciles, qui 
viendra à épouser une femme soumise au roi par le joug de la servi- 
tude, U Taffranchira par ledit mariage et la dégagera du lieq do 
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servitade. Et si des serfs da roi épousent des femmes de la descen* 
dance des liéritiers d*£udes, elles, seront, ainsi que leurs descen- 
dants , de la maison et domesticité du roi. Le roi donne à garder en 
fief, aux héritiers d^Eodes et à leurs héritiers « sa terre de Challou 
avec ses hommes; de telle sorte qn*à raison de ce ils ne soient tenus 
de paraître en justice devant aucun des senriteurs du roi , mais de- 
vant le roi lui-même, et qu'ils ne paient aucun droit dans toute la 
terre du roi. Le roi ordonne en outre , à ses serviteurs d^Étampes , 
de garder la chambre de Challou (*) , vu que les gens de Challou doi- 
vent faire la garde à Étampes , et que , leur chambre y étant établie , 
ils y feront meilleure garde. Et afin que lesdite^ franchises et con- 
ventions demeurent fermes et stables à toujours , le roi en a fait faire 
le présent mémorial , qu'il a fait sceller de son sceau et de son nom, 
et confirmer, de sa propre main , par la crdx sainte. Présents dans 
le palais ceux dont les noms et les sceaux suivent : Hugues, sénéchal 
de rhôtel ; Gaston de Poissy, connétable ; Pains d'Or!éans , cham- 
bellans; Guy, frère de Galeran , chambrier. Fait à Étampes, au mois 
de mars, dans le palais. Pan de Tlncarnation 1085*, du règne du 
roi le 25*. Ont assisté à la présente franchise , pour en témoigner la 
vérité: Anselin, fils d'Arembert; Albert de Bruncoin; Guesner, 

prêtre de Challou; Gérard, doyen; Pierre, fils d*Érard et 

Haymon , son fils O 

Voilà donc une famille d'Étampes et ses descendants 
investis des plus importantes franchises, en possession 
d'affranchir par mariage , de n'être jugés que par le roi 
lui-même ou ses officiers les plus proches , de pe payer 
aucun subside , taille , péage , etc. Et moins de deux cents 
ans après, saint Louis, en déclarant les descendants d*£udes 
de Challou-Saint-Mard exempts du guet de la ville de Paris, 
dit qu'ils sont au nombre de trois mille. EiVon eh comptait 
encore deux cent cinquante-trois en 1598 , lorsque le pré- 



(*) On appelait cornera le lieu où se conservaient les titres et actes 
concernant les droits du roi et de la couronne (Fleureau, antiquités 
d'Étampes, p. 83). 

{*) Les antiquités de la ville et du duché d'Étampes, par Fleurcau, 
p. 78. 
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sideut Brisson fit aUaquer leur privilège , dans un accès 
d*humeur eomre les habitants d*Étampes qui, Tétant 
allés visiter dans sa maison de Gravelle , ne lui avaient pas 
rendu tous Içs honneurs qu*il prétendait. Et ce privilège 
dura cinq cent dix-sept ans, car il ne fut aboli qu*cn 1602, 
par arrêt du parieDient de Paris (*). 

11 y avait près d'Etampes, à Morigny, une grande et 
riche abbaye de Tordre de Saint-Benoît, formée par un 
démembrement de Tabbaye de Fleix ou Saint- Germer ,* 
près de Bcauvais. En 1120, Louis VI accorda aux moines 
de iMorigny divers privilèges , parmi lesquels se trouve 
cclui-ti : 

Les tenanciers (*) qui , dans la ville d'Élampcs, ont été ou seront 
donnés aux moines du saint monastère de Morigny, nous paieront les 
mûm^ droits qu'ils avaient coutume de nous payer lorsqu'ils étaient 
en des mains laïques , à moins que remise ne leur en soit faite par 
nous ou nos successeurs. 

Nous accordons à toi|S tes tenanciers des moines , en quelque lieu 
qu*ils. résident, que notre prévôt, non plus qu'aucun homme, de 
qof^uc autre seigneurie, n'exerce sur eux aucune juridiction , à 
moins que les moines ne manquent d'en faire justice, ou qu'ils ne 
soient pris en flasrant délit , ou qu'ils n'aient rompu le ban ou la 
banlieue (*). *' 

Louis \l résidait souvent à Étampes. Les habitants du 
marché Neuf^ dit {dus tard marché Saint-Gilles , étaient 
tenus , quand le roi venait dans cette ville , de le fournir, 
lui ot sa cour, de linge, de vaisselle et d'ustensiles de 
caisine. Cette charge semblait si onéreuse que peu de 
gens s'établissaient dans ce quartier, et qu'il demeurait 

(") Fleurcau , antiquités de la ville et du duché d'Etampes , 
p. 77-91^ 

(*) Ilospites, c'est-à-dire les habitants de maisons tenues en censive. 
('; Recueil des ordonnances, t. XI, p. 179. 
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presque désert En 1123 , Ix)ui8 voulot y attirer des babi- 

tauts , et publia dans ce dessein la charte suivante : 

Au nom de la sainte et inâÎYisible Trinité, Louis, par la grâce de 
Dieu roi des Français. Je veux faire savoir à tous mes fidèles pr^eols 
et à Tenir, qu'à ceux qui habitent ou habiteront dans notre marché 
Neuf à Étampes, nous accordons ce privilège pour dix ans, à partir 
de la fête de Saint-Rcmy qui aura été dans la dix-septième année de 
notre règne (*). 

i** Nous leur accordons, dans les limites dudit marché, de rester 
libres et exempts de tout prétèvement, taille, service de pied et 
chevauchée. 

2o Nous leur concédons aussi de ne pas payer d'amende pour une 
assignation ou une accusation mal fondée. 

50 Pour les mêmes , nous réduisons en outre et ù toujours les 
ameudcs de soixante sous à cinq sous et quatre deniers; et le droit 
el amende de sept sous et demi à seize deniers. 

Â® Nul désormais ne paiera le droit de minage que le jeudL 

5° Tout homme appelé à prêter serment dans une a£bire quel- 
conque, s'il refuse de jurer, n*aura point à se racheter du serment. 

6<* Tous ceux qui amèneront dans notre marché susdit, ou dans 
les maisons des tenanciers établis dans ce même marché, du vin oa 
des vivres, ou toute aulre chose, seront libres et tranquilles avec 
toutes leurs denrées, également durant leur venue, leur séjour et 
leur retour ; de telle sorte que, pour leur méfait ou celui de leurs 
maîtres, nul ne pourra les saisir ou les inquiéter, à moins qu'ils ne 
soient pris en flagrant délit. 

Nous leur accordons ces privilèges à toujours, sauf Texemptioa 
des prélèvements, service de pied , chevauchée et tailles , dont ils ne 
jouiront que dans les limites ci-dessus fixées. Et pour que ladite 
concession ne puisse tomber en désuétude , nous l'avons fait mettre 
par écrit ; et afin qu'elle ne soit pas infirmée par nos descendants, 
nous l'avons confirmée par l'autorité de notre sceau et l'apposition 
de notre nom. Fait à Étampes publiquement , l'an de l'IncamatioB 
du Verbe 1123*, et de notre règne le 16*. Assistant en notre palais 
ceux dont les noms et les sceaux sont ci- dessous apposés : Etienne, 
sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugues, connétable; Albert, cham- 
bellan ; et Etienne , chancelier (*). 

<*) Deux ans environ après la date de cette ordonnance, Louis le Gros 
était monté sur le tréne en 1 108. 

(•; Ilecueil des ordonnances, t. XI, p. 183. 
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Les habitants da marché Saint-Gilles formèrent dès lors, 
au milieu d'Étampes , une corporation distincte , qui eut 
sa charte et ses franchises particulières. 

En 4138, Louis VU accorda « à tous les hommes d'É- 
tampes , tant chevaliers que bourgeois , » uqe charte 
portant : 

Au nom de la sainte et indiriiifole Trinité , amen. Moi louis, roi 
des Français et duc des Aquitains , voulons faire connaître à tous nos 
fidèles présents et à venir que nous avons accordé à tous les Ixommcs 
d'Élam|)es, tant clievaliers que liourgeois, sur leur humble pétition 
et le conseil de nos Gdèles, les clioses qui suivent : 

1® De toute notre vie, nous ne changerons ni n'altérerons, d'aloi 
ni de poids, et ne laisserons allérer par personne, la monnaie pré- 
sente d'Étampes, qui y circule depuis le décès de notre père, tant 
que ki chevaliers et les bourgeois d'Étampes , tous les trois ans , à 
partir de la Toussaint, nous donneront pour le rachat de ladilc mon- 
naie cent livres de cette même monnaie. Et si eux-mêmes s'aperçoi- 
fent que celte monnaie est falsifiée ou altérée de quelque aulre façon, 
nous, sur leur avertissement, nous veillerons à ce qu'elle soit éprou- 
vée et essayée. Et si elle a été falsifiée ou altérée, nous ferons justice 
du falsificateur ou altérateur, selon le conseil des clievaliers et bour- 
geois d'Étampes. Or Luc de Malus, chevalier d'Étampes, par notre 
ordre et en notre Ujca et place, a juré par serment que nous leur 
tiendrons et Ci|j||lVterons ces conditions de la manière ci-dessus 
énoncée. . 

2^ Nous accordons aussi aux chevaliei*s et bourgeois d'Étampes 
que nul dft tous les gens d'Étampes n'aura le droit d'interdire pen- 
dant UB temps la vçote du vin; et que le vin de personne, excepté 
Je n^e propre,, ne sera vendu à Étampes par ban. 

S® En outre, pour le salut de nôtre âme et de l'âme de nos pré- 
déceBseori, nous accordons à jamais aux chevaliers et bourgeois 
d*£tampes, que le setier de vin que les prévôts d'Étampes , et un 
ictier que les serviteurs et le vicaire des prévôts, après eux, pre- 
naient dans chaque taverne des bourgeois , ne sera plus pris désor- 
mais m aucune façon par aucun prévôt et son serviteur ; et nous 
défiendons apx bourgeois eux-mêmes de le leur donner en aucune 
façon. 

&o Noos défendons amsi aux crieurs de fin de refuser sons aucun 
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prélcxle, aux chevaliers, ou aux clercs, ou aux l^oiirgeois d'Éiam- 
pes , la mesure p^ur le vin , lorsqu'ils la ckmaudctonl ; et d'exiger 
d'eux quelque chose de plus que ce qu'on exigeait autrefois avec 
justice. 

Et aPui que ceci soit ferme et stable à toujours, nous avou» or- 
donné qu'il fût écrit et conGrmé par l'autorité de notre sceau et 
l'apposition de notre nom. Fait à Paris, dans noire palais, publi- 
quement, l'an de l'Incarnation du Verbe U37«, et de notre règne 
le 4*. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et les sceaux 
sont ci-dessous apposés : Raoul , comte de VermandoLs , sénéchal ; 
Hugues, connétable; Guillaume, bouteiller. Donné par la main 
d'Aiigrin, chancelier i*). 

Il ne s*agit plus ici d*une paroisse , oa d*in)e feniille, ou 
d*un quartier. Les privilèges sont accordés à la ville entière ; 
tous ses habitants , ciievaUers ou bourgeois , établis au 
marché Saint-Gilles, ou sur les terrains des chanôiMSde 
Notre-Dame , en jouiront également. 

iMais c*esl là le cas le plus rare. Les privilèges itecordés 
h des établissements spéciaux reviennent biea plus fré- 
quemment. En il^l et ll/i7, Louis VII rend, au proût 
des églises de Notre-Dame et de Saint-Martin d'Étampes, 
et de l'hôpital des lépreux de la même YiUe, les deux 
chartes suivantes : ^ 



Au nom de la sainte et indivisible Trinité. Moi, Louis, parla 
grâce de Dieu roi des Français et duc des Aquitains , voulons faire 
savoir à tous présents et à venir, que sur le témoignage des chanoines 
d'Élampes-la-Vieille , nous avons reconnu pour vrai et certain que 
Salomon, médecin, ayant reçu du très noble et très illustre Philippe 
une lerre à Étampes , et l'ayant possédée en propre , l'a donnée et 
concédée, par une donation pieuse et à charge de prières pour son 
ùme, et avec les mêmes droits et coutumes auxquels il l'avait tenue 
pendant sa vie librement et tranquillement du roi Philippe ci-dessus 
nommé, aux deux églises fondées dans ledit lieu d'Étampes ; ft savoir, 

(*) Recueil dès ordonnances ^ t* XI, p. 188, 
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à TégUse de Saiiit€*Mapie et à Téglise de Suint -Martin , à la connais- 
sance et avec l*approbalion dudit roL C'est pourq^uoi nous , qui de- 
vons ù la fois favoriser les églises et teoT immuablement , confirmer 
et étendre les concessions de nos prédécesseurs, sur le vœu des te- 
nanciers de ladite lerre« et snr rhumbk pétition desdits chanoines, 
nous avons aussi accordé et confirmé par notre autorité £ette dona- 
tion, ou pour mieux dire cette aumône, et, en outre, avons fuit 
écrire dans la présente charte les coutumes de ladite terre , afin 
qu'on ne lui impose aucune exaction par la suite. Or, voici ces 
coutumes; 

i<» L'amende de soixante sous est de cinq sous : celle de sept sous 
et demi est de douze deniers. Pour du sang répandu, une oie vivante ; 
pour avoir tiré Tépée^ une poule de deux deniers. 

2® Dans Tarmée du roi, à rarrière-bun, les hommes de cette terre 
doivent envoyer quatre sergents d'armes. 

3' Quant au droit de place sur ladite terre, les ministres desdites 
églises doivent l'exiger le jeudi de chaque semaine ; ou s'ils y ont 
manqué, ils doivent l'exiger le jeudi de la semaine suivante, oq tout 
aatiî^ïJÉif, mais sans aucune poursuite ou amende. 

à" A 1^ fS&te de saint Bemi , les sergents desdits chanoines doivent 
percerdyf^ cens sur chaque maison de ladite terre. 

5<* C*est une coutume de ladite terre que, si quelqu'un veut avoir 
plaid ^veÊth tenanciers de ladite terre, dans ses limites, il sera 
obligé de se soomeltre, dans son plaid, à Iti justice desdits cha- 
noines. 

6» Ladite terre est exempte de toute taxe et taille des clia- 
noines (»). \ 

7*" Tout ce que ^dessus Godefiroll^lvestre a confirmé, en notre 
présence, à Étanyies, et par serment 

Afin que ceci ne tombe en oubli , nous l'avons fait écrire et con- 
firmer par Tautorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Fait 
publiquement à Paris, l'an de rincarnalion du Verbe ld&l«, de 
notre règne le 5*. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et 
les sceaux sont ci>dessous apposés : Raoul, comte de Vermandois, 
notre sénédial ; Guillaume , bouteîller ; Mathieu , chambellan ; Ma- 
thieu, connétable. Donné par la main de Cadurce, chancelier (>)• 



{*) C'est-à^ire que, lorsqne le roi mettait quelque taxe sur tes cha- 
noines d'Étampes , ceux-ci ne pouvaient s'en décharger, en tout ou eri 
partie, sur les tenanciers de ce terrain. 

(*) Heeueii des ordonnances, t. XI, p. 196. 

IV. 27 



31/^ HIflTOmE DE LA CIVILISATION 

Moi, Louis, par la grAoe de Dieu roi des Français et due des 
Aquitains, Aiisons savoir à tous présents et à yenir que nôos avons 
neoordé et accordons, aux frères de Saint-Laiare d'Étampes, une 
fiiire de liait jours, à tenir chaque année , à la fête de saint Michel , 
auprès de l^église dndit Saint-lÂzare; avec cette ftttnchisè que nous 
tt*jr relions pour nous absolument aucun droit , et que nos oflBciers 
n*jr pourront absolument rien prendre ni arrêter personne, si ce n'est 
tout larron que nous ne mettons point hors de notre puissance , afin 
d*eivfiiire due justice. Noua prenons sous notre sauve-garde ceux qui 
iront à cette foire, et afin que ce soit chose ferme et stable h tou- 
jours, etc. (*). 

En 1155, le même roi fit cesser on abus qu'avaient intro- 
duit,* à leur profit, lesofficiersqui administraient à Étampes 
en son nom : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Moi, parla grftce 
de Dieu roi des Français. Nos sergents à Élampes, prévôt, vicaire 
et autres, avaient, sur les bouchers de ladite ville, celle coutume 
que, lorsqu'ils achetaient d'eux quelque chose, le prix était abaissé 
du tiers, et qu'ils avaient une valeur de douze dcBiaiy^|||ar huit, et 
de deux sous pour seize deniers. Faisons savoir à tous |irésents et à 
venir que, pour le salut de notre âme et le bon état de ladite ville, 
nous abolissons à toujours cette coutume , et ordonnéns que nos ser- 
gents quelconques traitent avec les bouchers selon la loi commune à 
tous ; de telle sorte que ni prévôt, ni vicaire, ni autres sergents n'aient, 
en achetant, aucune supériorité, ni avantage sur les autres bour- 
geois. Et afin que ceci demeure ferme et stable à toujours , nous 

l'avons fait munir de notre sceau et de notre nom. Fait en public à 
Paris, l'an de rincarnalion du Seigneur 1155«. Présents dans le 
palais ceux dont les noms et les sceaux suivent : comte Thibaut, 
notre sénéchal; Guy, bouteiller; Mathieu, chambrier; Mathieu, 
connétable. Donné par la main de Hugues, chancelier (>)• 

En 1179, il rend, sur la police et radminîstration 
d*Étampes, un règlement général conçu en ces termes : 

(«) Recueil des ordonnances, t. XI, p. 195* 
(*) Ibid.f p. 200. 
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Au nom de la sainle et indirisible Trinité, amen. Moi Louis, roi 
des Français, afin de pourvoir au salut de notr^ âme, nous avons cru 
devoir abolir de mauvaises coutumes qui, dans la durée de notre 
règne, ont été introduites à Étampes à notre insu , par la négligence 
de nos sergents. Transmettant donc notre statut à la mémoire de tous 
présents et à venir, nous ordonnons : 

i"* Que quiconquç voudra puisse librement acheter la terre dite 
Octave (^), sauf nos droits accoutumés; et que'pour cela Tachctcur 
ne devienne pas notre serf. 

2^ Que nui n*uchète de poissons à Étampes, ni dans la banlieue, 
pour les revendre à Étampes, c&ceplé les liarcngs salés et les maque- 
reaux s^lés. 

30 Que nul n'achète de vin à Élampes pour le rcven4redans la 
même ville, excepté à Tépoque déjà vendange. 

A" Que nul n'y achùledu pain pour l'y revendre. 

5'* Que nul homme habitant hors des limites du marché ne soit 
arrêté à raison du droit de place, tant qu'il sera dans iesdites limites. 

6^ Qu'il soit permis à tout homme tenant notre droit de voirie à 
feria#^de faire une porte ou une boutique dans sa maison, sans la 
permission du prévôt. 

70 Qi|c personne ne puisse exiger quelque prix pour le prêt de la 
mine, «aof notre, droit de minage. 

8<* OlÂH'^^^ permis en aucune façon au prévôt d^Étampes 
d'exigerdfficHoyen la remise de gages pour un duel qui n'aura pas 
été dédâé fv jugement. 

9^ Les }uiH0aéB d'Étampes pourront faire garder leurs vignes à leur 
ToloBté et pour le bon ordre, sauf la récompense des gardes; et les 
seigneurs, à qui le cens des vignes est dû, n'exigeront rien pour 
cela. 

iO* Aucun marcliand regraltier, vendant à la boutique, ne donnera 
de don gratuit au prévôt. 

11^ Nul ne devra de don gratuit au prévôt, sauf tout marchand 
ayant coutume de vendre et d^acheter dans le marché. 

12® Nul ne devfa une peau au prévôt, à moins qu'il ne soit pelle- 
tier par état. 

1S« Nos sergents, autres que le prévôt, dans le marché ou au 
dehors , ne pourront exiger de don gratuit de personne. 

{*y U f avait dans le territoire d^Étampes des terres qui portaient le 
nom d'oûtavet , et dont les possesseurs, selon les anciennes coutumes , 
étaient serfi dn roi. Peut-être ce nom à'oetave avait-il été donné à ces 
terres parce que le seigneur y prenait la huitième gerbe. 
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14» Pour rélalonffll|li des mesures, le prévôt ne rccerra qu'un 
sérier de TÎn rouge d'Fltanipes , el chacun de nos sergents, qui aura 
assisté à l'étalonnage df s mesures , un denier. 

15^ 141 acheteurs de vivres ne donneront, pour les exporter, nul 
don gratuit, mais paieront seulement le barrage; 

iô** Le prévôt ne pourra exiger des marchands ni harengs, ni 
autres poissons de mer ou d'eau douce, mais les achètera comme les 
autres. 

17* Pour un duel nous n'exigerons pas plus de six livres du vaincu, 
ni le prévôt plus de soixnnte sous ; et le diampion vainqueur ne 
recevra pas plus de trente-deux sous, à moins que le duel n'ait été 
entrepris pour inTracliou de banlieue, ou meurtre, ou larcin, ou rapt, 
ou asservissement. 

18<* Le droit de pressurage ne sera reçu que de vases d'un demi- 
«clier. 

19® Chaque mégissier ne donnera que douze deniers chaque année 
pour le don gratuit. 

20*» Les clriers ne donneront par an, pour le don gratuit , qu'une 
dénei'éc de cire , le jeudi avant la fête de la Purificatîou de sainte 
Marie (»). 

SI» Chaque marchand d'arcs donnera par an un arc pour sa rede- 
vance. 

22<* Nul ne paiera le droit de place pour avoir vendu -An fi'uit qui 
ne vaut pas plus de quatre deniers. 

23'' On ne saisira les biens de nul homme qui refuse de payer une 
délie , jusqu'à ce qu'on ait calculé combien il doit. 

24** Pour chaque loge qu'on dressera , le viguier n'aura qu'un 
selier de vin rouge d'Élampcs. 

25° Le jour du marché, ni le prévôt des Juif>, ni aucun autre, 
n'arrêtera pour dette un homme venant au marché, ou revenant du 
marché, ou séjournant dans le marché, non plus que ses marchan- 
dises. 

26» Le marchand de lin ou de chanvre ne donnera pas d'argent 
pour le droit de place, mais seulement une po'gnée raisonnable. 



{') Dans Fleureau {Jntkjuiles d'Élawpes, p. 114), ce mot rfewfl- 
rlnla est traduit par dix livres de cire. Mais dans le Recueil des 
ordonnances des rois de Fiance , on remarque qu'il ne signifie en 
général qu'une dénerée ou la valeur d'un denier, ce qui semblerait 
confirmé par le mot lanliim , qui inditiue cet impôt comme fort uio- 
diipie. Ce serait donc la valeur d'un denier en cire. 
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27* Pour une dclie recoimue el cattiioBnéirytf|igévôl ne fera point 
de saisie» si ce. n'est après le nombie de jours prescrit par la loi. 

28* Une TeuTe, pour relever boutique, ne donnera pas plus de 
vingt-cinq 80us« .« 

290 Qu'on n'admette point de diampion mercenaire. 

Afin que tout ceci soit ferme et stable à toujours, nous avons fait 
confirmer la présente charte par Tautorité de notre sccati et Tapposi- 
tioQ de notre nom royal. Fait à Paris, Tan de Tlncarnation 1179*. 
Assistant dans notre palais ceux dont les noms et s^aux sont ci-des- 
sous apposés : le comte Thibaut , notre sénéchal; Guy, bouteiller; 
Renault, chambellan; Raoul, connétable. Donné la chancellerie 
étant vacante (*)• 

Jusqu'ici iln*cst point question de la commune d*Étampes ; 
non-seulement nous n*a?ons rencontré aucune charte qui 
Finstltue, mais aucune de celles que nous venons de citer n*y 
fait la moindre allusion. Une commune existait cependant k 
Étampes, et probablement une commune très agitée, très 
entreprenante; car, en H 99, Philippe-Auguste Fabolil en 
disant : 

Au nom delà sainte et indivisible Trinité » amen. Philippe , par la 
grâce de Dieu , roi des Français. Sachent tous présents et à venir 
qu'à raison des outrages , oppressions et vexations qu'a fait souffrir la 
commune d*Étampes, soit aux églises et à leurs possessions, soit aux 
cheiraliers et à leurs possessions , nous avons aboli ladite commune , 
et concédé, tant aux églises qu'aux chevaliers , que désormais il n'y 
aurait plus de commune à Étampes. Les églises et les chevaliers re- 
couvreront les franchises et droits qu'ils avaient avant la commune ; 
si ce n'est que tous leurs hommes et leurs tenanciers iront à nos 
expéditions et chevauchées, comme nos autres hommes. Et quant 
aux hommes et tenanciers, soit des églises, soit des chevaliers , qui 
habitent dans Te château et les faubourgs d'Étampes , et qui étaient 
delà commune, nous les taillerons aussi souvent et comme il nous 
plaira. Et 8*il arrivait que quelqu'un desdits hommes et tenanciers, 
s ur qui la taille aurait été établie, ne nous la pay.^t point, nous pour- 

(*> Recueil des ordonnances, t. XI, p. 211-213.' 

IV. 27. 
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itoasis-taisîr, tant sa personne que tous ses meubles^ a'iaqporte de 
qui it ftît rhomme ou le tenancier, soit de Péglise, soit d*ini cheva- 
lier. Afin que le présent écrit soit ferme à toujours, nous l'avons foit 
confiraier par Tautorité de notre sceau et Tapposition de notre nom. 
Fait à Paris , Tan du Seigneur 1199% de notre règne le Sl«. Présents 
dans noire palais ceux dont les noms et les sceaux suivent : Point de 
sénéchal; Guy, bouteiller; Mathieu, cliambeUan; Qreiix, conné- 
table. Donné pendant la vacance de la chancellerie (*j« 

Si nous n'avions que cette dernière charte, si tontes 
celles que nous avons citées auparavant n'existaient pas, ne 
serions-nous pas tentés de croire qu'en perdant leur com- 
mune, les habitants d'Étampes perdir^t tous leurs droits, 
toutes Içurs franchises ? Évidemment cependant il n'en fut 
rien. La charte de commune abolie, toutes les autres sub- 
sistaient. Les habitants des terrains de l'église Notre-Dame 
ou du marché Saint-Gilles , les descendants d'Eudes de 
Challou-Saint-Mard, les tenanciers de l'abbaye de Morigny 
conservaient tous leurs privilèges. Et non-seulement ces 
privilèges demeuraient, mais d'autres encore venaient sans 
cesse s'y ajouter, également indépendants des destinées de 
la commune, également limités à tel ou tel quartier de la 
ville, à telle ou telle classe d'habitants. En 1204, Philippe- 
Auguste accorde aux tisserands d'Étampes une charte ainsi 
conçue ; 

Au nom de la sainte et indivisible Trinilé, amen. Philippe, par la 
grâce de Dieu , roi des Français, faisons savoir à tous présents et à 
ve«ir : 

Que , par amour de Dieu , nous avons affranchi tous les tisserands 
qui demeurent et demeureront à Étampes, et qui tissent de leurs 
propres mains, soit en lin, soit en laine, de tous les droits qui nous 
appariienncnt , savoir, de la collecle , de la taille et de toute autre 

(') Rrcucil des ordonnances, t, XI, p. 277. 
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! et levée d'entrée de métier ; sauf le droit de ionliea qu'ils 
rftas. iMieront toujours ; sauf aussi nos amendes pour effusion de sang 
froarée par témoins valables, et le service en nos armées et cheYaii" 
diées. 

Pour cette .franchise que nous leur concédons, ils nous donneront 
chaque année vingt livres : dix livres le lendemain de la fête de saint 
Remy, et dix livres le lendemain du carême. 

Tous les tisserands commenceront et quitteront leur travail à 
rheure due. 

Us éliront à leur gré et constitueront , aussi souvent qu'ils le vou- 
dront , quatre de leurs prud'hommes , par lesquels ils se défendront 
en justice, et réformeront ce qui sera à réformer. 

Ces quatre prud'hommes feront serment de fidélité au roi et au 
prévôt, et jureront de maintenir leur droit, et livreront les vingt 
livres susdites. 

Ils veilieront à ce que la draperie soit bonne et loyalement faite ; 
et s'il est manqué à cela, il y aura amende à notre profit. 

Nous leur avons aussi accordé que nous ne mettrons jamais te pré- 
sent revenu hors de notre main. 

Et pour que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons 
fait confirmer le présent écrit par l'apposition de notre nom et de 
notre sceau. Fait à Paris, Pan du Verbe incarné 1204*, de notre règne 
le 24*. Présents dans le palais ceux dont les noms et les sceaux 
suivent: I^oint de sénéchal; Guy, bouleiller; Mathieu , chambrier; 
Dreux » connétable. Donné pendant la vacance de la chancellerie , 
par la main de frère Garin (^). 

£d 122/i enfin, Louis YIII confirme en ces termes la 
charte d'affranchissement concédée, par le doyen et le cha- 
pitre de Téglise Sainte-Croix d'Orléans, aux hommes que 
cette ^lise possédait à Étampes ou dans son territoire : 

Au nom delà sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, par la 
grftce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous présents et à 
venir que nous avons eu sous les yeux la charte de nos bicn-aimés le 
doyen et le chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, ainsi conçue : 

« Libert, doyen, et tout le chapitre d'Orléans, à tous et à tou- 
jcmrs: . 

(^) Recueil des ordonnances, t. XI, p. 286. 
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» Fli|iiOD8 saToir à tous présents et à venir qae nos bornait^, 
corps « tant hommes que femmes, qui babiteat sur notre ter«i.i(Ki><: 
tampes , et tous ceux qui tiennent et possèdent quelque portlMl il> 
ladite terre, en quelque lieu qu'ils habitent, se sont liés envers no«^ 
par un serment individuellement prête et reçu de chacun d'eux, pro- 
mettant que, si nous les déchargions de Topprofore de la servitude, et 
si nous leur accordions, à eux et à leurs enfants nés ou & naître, le 
bienfait de la liberté, ils accepteraient avec reconnaissance, acquil- 
teraieut fermement , et ne contrediraient jamais les redevances quel- 
conques que nous voudrions leur imposer, à eux, à leurs descendants 
et à notre terre. Nous donc, touchés des nombreux avantages de tous 
genres qui peuvent provenir, tant pour nos hommes et leurs descen- 
dants que pour nous-mêmes et notre église , de ladite concession de 
liberté, nous avons jugé devoir la leur accorder ; et affranchissant les 
susdits, tant eux que leurs femmes et leurs enfants nés ou à naître, 
de toute servitude , nous avons déclaré qu'ils seraient libres k perpé- 
tuité, sauf les redevances et charges ci-dessous relatées. 

» Et d'abord, pour extirper complètement, de notre dite terre 
^d'Étampes, l'opprobre de lu servitude, nous avons décrété que nul 
homme ou femme, de condition servile, n*y pourrait posséder à 
l'avenir maison , vigne ou champ ; afin que ladHe terre , jusqu'ici 
humble et accablée de l'opprobre de la servitude , brille à Tavcuir 
de Téclat de la liberté. 

» Nul des affranchis et de leurs descendants , demeurant dans 
notre terre , ne pourra entrer, sans son gré , dans la commune 
d'ÉUmpes (*). 

» Quiconque habile sur notre terre sera tenu de moudre à notre 
moulin , et ne pourra aller moudre ailleurs. 

» Nul ne pourra transmettre ou transférer notre terre à une autre 
personne qu'à la charge d'acquitter toutes les redevances auxquelles 
il est lui-même tenu envers nous. 

» Nous voulons, et c'est ici la charge que nous imposons surtout à 
raison du bienfait de la liberté concédée , que sur douze gerbes 
recueillies dans notre terre , et même sur onze , si le champ n'en 

(*) Cet article suppose que la commune d'Étanipes. alwHc en 1199 
par Philippe-Auguste, avait été rétablie. Le fait est très po$sil>lc en soi , 
et ce texte positif le rend très probable. Mais nous n'avons pas la charte 
de rétablissement de la commune d'Étampcs , pas pins que celle de sa 
création. Peut-être avait-elle continué d'exister, malgré la charte d'abo- 
lition de 1199, et par tolérance tacite. Alors, plus souvent encore 
(praujourd'hui, les mesure» ordonnées pouvaient rester sans exécution. 




EN FRANCE. 321 

ï fo» plus de onic , il y en- ait une pour nous , laqueilMhi 
I choisie par nous , et transportée dans notre grange par !e 
bar du champ ; et elle sera dite la gerbe de liberté, 
« Quant à In dlme du champ, nous u*y changeons rien eu ceci ; et 
elle subsistera comme auparavant. 

> Nous aurons de même partout la dlme des blés non liés. Par tout 
ce qui est spécialement exprimé dans cette cliarte, nous ne ?oulontf 
qu*il soit apporté d^ailleurs aucun préjudice à notre droit. 

• Quant & toutes nos autres rcdevaisces, coutumes, corvées, usages, 
et tous nosilroits ci\ général, nous ne changeons absolument rien, et 
nous entendons qu'ils demeurent entiers et fermes à toujours ; sauf 
les droits de caiûtation que nous remettons et quittons uLsolumcnl à 
nosdits hommes. 

> Noos avons jugé devoir insérer dans le présent écrit les noms de 
nos liommes que nous avons alTraudiis comme il est dit ci-dessus ; et 
d*abord Btadcs de Marolles, etc., etc. (\\ 

» En sùrtlé, foi et témoignage de ladite franchise, nous avons fait 
écrire et sceller de notre scrau les présentes lettres. Fait l'au du Sei- 
gncur 1224«, au mois de février. » 

Nous, accordant le présent affranchissement comme ci-dessus, nous 
affranchissons et dégageons pareillement de toute servitude lesdits 
hommes. Et afin que ce soit une liberté ferme et perpétud'e, nous 
avons confirmé la présente clKirtc par Paulorité de noire sceau et de 
notre nom. Fait à Meluu, Tan du Verbe incarné 122^% de notre 
rtgne le 2'. Présents dans notre pa'ais ccuk dont les noms et les 
sceaux suivent : Point de sénérhal; Uolert, boute'.ller; Earthelemjrt 
chanrbricr; Mulhieu, connétable ('). De notre propre main, scefiiT 
en cire ¥crte. 

Je puis me dispenser de commentaires. Les faits parlent, 
les actes s*cxpliquçnt d*eux mornes. Il est é\ident que ces 
mots : une ville, une commune , une charte de commune , 
nous trompent en nous faisant attribuer, aux institutions 
et aux destinées municipales de cette époque, une uniié, 
un ensemble qui leur manquaient absolument. Au dedans 

(M Suivent les noms de quatre ou cinq cents personnes, avec la dtsi« 
gnation des H«ux d'babitaUon. 

(') RecueH des ordonnances, t. XI, p. 322. 
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comme au dehors des murs d'une ville, dans la cUé comme 
dans rÉtat, toul était spécial, local, partiel. Les divers éta- 
blissements,^ les divers quartiers, les diverses classes d'ha- 
bitants possédaient, à des titres de nature et de date di- 
verso, des franchises, des privilèges, tantôt divers, tantôt 
* semblables, mais toujours indépendants les uns des autres, 
et dont les uns pouvaient périr sans que les autres fussent 
atteints. Le sort de la commune ne décidait pas toujours 
de celui de la ville. La charte de commune pouvait mémo 
n'être pas la .source la plus féconde des libertés et des 
prospérités municipales. Concevons le moyen te dus sa 
bizarre et vivace variété; ne lui itfiilinnm jirniJijImMi'n 
générales, nos organisations simples et systématiqM; L'or- 
dre politique s'y est progressivement formé au seîn et sous 
l'empire de l'ordre civil; le pouvoir y est né de la pro- 
priété, et a revêtu les formes infiniment variées et souples 
des contrats prives. Quiconque se placera hors de ce point 
de vue ne comprendra point le moyen âge, ni sa féodalité, 
ni sa royauté, ni ses communes, et ne pourra s'expliquer 
^ni les vices et les mérites, ni la force et la faiblesse de ses 
institutions. 
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IV. 



BEAUVAIS. 



Peu de communes ont eu en France des destinées aussi 
longues, aussi agitées» aussi variées que celle de Bëauvais. 
Il eniigl fffa dont il nous reste des documents aussi nom- 
bniii'iî^^licis. Je n*Iiésile donc point à en retracer avec 
quèkptt (Domplaisance l'histoire intérieure, ne repoussant 
aucun détail, essayant d'expliquer les faits obscurs ou mal 
liés, et i*eproduisant partout les pièces originales. Ce sont là 
à mon avis, les meilleures preuves qui se puissent apporter 
à rAHNii des vues générales; et des monographies étudiées 
avecltoin me paraissent le moyen lé plus sûr de faire faire 
à rhistoire de véritables progrès. 

En 1099, les bourgeois de Bcauvais étaient en prQC^;: 
avec le chapitre de cette ville à Toccasion d'un mocdtal ^ 
donné jadis aux chanoines par Tévêque de Bëauvais, et 
mis hors de service piff des usines ou aiitrcs établissements 
industriels construits sur le cours d'eau dont il dépendait. 
L'une et l'autre partie réclamait en sa faveur le jugement 
de Tévéque, seigneur de la ville et protecteur né des droits 
de chacun. Le »ége épiscopal était alors occupé par Ansel, 
homme pieux , de mœurs douces , je dirais même libérales 
si ce mot n'avait reçu de nos jours une extension qui le 
rend peu propre à caractériser les sentiments de bienveil- 
lance» d'humanité et de justice que pouvait porter un évê- 
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que du XI* siècle à celte classe opprimée et malheureuse 
que Tou commençait à nommer la bourgeoisie. Ansel donc 
■^yne prit point, en cette affaire, parti pour le chapitre, et 
protégea au contraire les prétentions des bourgeois. Peut- 
être était- il poussé par un autre motif plus mondain et plus 
politique : les évéques de Beaavais n'avaient pas encore 
appris à redoutci* Fusage que feraient, de quelques fran- 
chises, les humbles citoyens de leur ville seigneuriale, mais 
ils avaient eu déjh beaucoup à souffrir de T^spril usurpa- 
teur des chanoines de leur église. Ansel lui-même venait, 
contre son gré sans doute, de leur accorder le drmt impor- 
tant d'excommunier /)ro/}rïo motu, et de mettre, qUindils le 
jugeraient bon, l'interdit sur le diocèse. On verra tout à 
rhcure quel usage, ou plutôt quel abus Grent les chanoines, 
contre les successeurs d*Ansel, du privilège qu'ils lui avaient 
arraché. Probablement le prélat en prévoyait déjà quelque 
chose, et saisissait volontiers une bonne occasion de s'atta- 
cher de nouveaux amis dans le sein même de la cité, en 
abaissant la puissance de ses rivaux. 

Quoi qu'il en soit, le chapitre prit fort mal cette conduite 
de révoque, et s'en plaignit amèrement à Yves, évêque de 
Chartres, dont l'ascendant en matière ecclésiastique était 
généralement reconnu, et qui paraît avoir en des motifs parti- 
culiers pour se mêler des intérêts de l'église de Beauvais, 
qu'il nomme sa mère, celle qui Ta engendré et nourri : 
Ecclesia Belvacensis, mater mca, qnœ me genuit et lactuit. 
Nous ne possédons pas la lettre des chanoines, mais voici 
la réponse d'Yves : 

Yves, par la grâce de Dieu, liumble serviteur dé l'église de Char- 
Ires, à Hugues, doyen de Tégllse de Beauvais, el aux autres frères 
de In m^iîie église , salut dans le Seigneur. 
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Dans Pafraire du moulin donné h voiri» église par IVv/^ue qui 
Tarait construit* dont vous btcz joui tranquillement pendant l'esptce 
de trente ans, et qui de plus tous a été assuf-é par rautorité 6é,rt$ 
privilèges, mais qui maintenant ne peut accomplir son office 4e 
moudre à cause de Tobstacle des ponts et des ordures des teinturiers, 
vous nous paraissez avoir une cause juste et appuyée de bonnes rai- 
sons ; surtout contre votre évoque , qui non-seulement doit s'opposer 
aux choses illicites du temps présent , mais réformer les choses illi- 
cites du temps passé... Et ce n^est point assez que Tévéque dise que 
nul obstacle n'a été mis au moulin par ses ordres, si lui-même ne 
s^oppose, de toute la puissance de son office, à ceux qui mettent ces 
obstacles. Ainsi écrit le pape Jean VIII à Tempereuf Louis ; Celui 
qui, pouvant empêcher un mal, néglige d*y porter obstacle, est coU" 

patUdtVavpir commis 

QMQtaa refus fondé sur la possession annale selon la coutume de 
la dii, on sur la promesse par laquelle Tévéque s*est engagé à obser- 
. ver les coûtâmes de cette cité , ou sur la turbulente association de 
' commune qui s*y est faite, tout cela e^a aucune valeur contre les lois 
ecclésiastiques ; car les pactes , les constitutions ou même les ser- 
ments contfaires aux canons, sont, conrtie vous le savez bien, nuls 
de plein droit. Ainsi le pape Zozime dit aux gens de Narbonne : 
Accorder ou changer quelque chose contrairement aux statuts des 
suint» Pérès est hors de C autorité de ce siège même. Si quelque chose 
donc vous semble jugé contre les canons , appelez*en à Tautorité des 
Juges que vous regardez comme d*autorité supérieure, soit votre 
métropolitain, soit le légat romain. Après cet appel, vous demandera^ 
dans Tespace de cinq jours, à celui dont vous auret appelé, des let- 
tres pour celui à qui vous appellerez , afin que ce dernier assigne à 
chaqoe partie un jov où votre affaire puisse être terminée par une 
sentence judiciaire. AiHm (^}. 



L'affaire ne parut point terminée par cette lettre, et 
soit arbitrage, soit toute autre raison, on s'en remit à 
une décision étrangère. Yoici le texte de Tarrêt rendu 
par un certain Adam, dont on ignore absolument la con- 
diti(m : 

(») En 1099, Ktcaeil des hîstoi-iéns de Fiance, t. XV, p. 106* 
IV. ^% 
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Ce sont les paroles du jugement rendu par Adam en présence 
d*Ansel , éY^quc de Beauvals, les assîslanU y donnant leur consente- 
|Bent. Les chanoines se sont plaints que le iBOulin était obstrué par 
trois choses , savoir : des pieux , des planches et de la terre. Les bour- 
Seois ont répondu quUls avaient joui de cette coutume sous quatre 
évêques avant ledit évêque (Ansel], et que lui-même la leur avait 
acconiée. Alors nous avons jugé que Pévéque à qui appartieet 
TusagedeTeau (et nul ne le lui dispute] doit (aire débarrasser le cours 
d*eau des obstacles susdits , de manière à ce que rien ne gêne le 
moulin ; et que d^aillcurs les hommes aient là toutes les choses à eui 
nécessaires qui ne nuiront pas au cours d'eau > et quç Tévêque veille 
à ce qu^ils se comportent bien (*). 

Plusieurs faits importants se révèlent dans ce procès in- 
signifianU D'abord l'ancienneté, à Beauvais, de certains 
droits, de certaines coutumes : «Sous quatre évêques avant 
» Tôvêque Ansel, nous avons joui de ces coutumes, disent 
» les bourgeois, et lui-même les a aussi accordées. » 
» Que l'évêque, écrit Yves de Chartres, ne nous objecte 
» pas le droit qui, selon la coutume de Beauvais, résulte 
» de la possession annale, et le serment qu'il a prêté d'ob- 
» server les coutumes de cette cité. » Voilà donc, avant 
1099, dès usages anciens, des coutumes passées en droit, 
confirmées par le serment de l'évêque, seigneur suzerain 
de la ville, et si bien établies en fait que ceux-là même 
qu'elles gênent n'osent les nier, et se contentent de les taxer 
de contradiction avec les canons; reproche banal, chaque 
jour appliqué, dans ce temps, aux choses les plus équitables 
et les plus régulières, dès qu'elles offusquaient Tambition 
oa l'orgueil de quelque dignitaire ecclésiastique. 

Sans vouloir donc, avec Loysel, faire remonter les liber- 
tés municipales de Beauvais à ce sénat des Bellovaques 

{}) Mémoires d$ BeaunaU, etc., par Loysel, p. 266. 
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dont parie César, sans même aflSrmer qu'elles eussent reçu 
sous les Romains l'organisation complète que possédaient 
tant de cités gauloises, on peut admettre que cette Tille n'ea^ 
fut jamais complètement privée, et reconnaître, dans lâ 
passages que nous Tenons de citer, plutôt le souvenir de 
vieux droits légitimement possédés, que le sentiment d'une 
nouvelle conquête* et d'un récent affranchissement. 

Cependant cette conquête, cet affranchissement a^ aient 
en lieu aussi, et c'est un second fait révélé par la lettre 
d'Yves de Chartres. Une commune venaitde se former à 
Beauvais : turbulentà conjuratio factœ commimtonis^ dit- 
il en éiiàmérant les prétextes quie suggérera sans doute à 
révêque sa bonne volonté pour les bourgeois ; et il distingue 
clairement la récente assciiciation, la commune, de ces an- 
ciennes coutumes dont il vient de se plaindre. Un nouveau 
lien, un intérêt de plus à défendre avaient donc ajouté aux 
prétentions des bourgeois, à la confiance qu'ils avaient dans 
leurs forces, à l'idée que s'en formaient leurs adversaires; 
ce fait n'avait pu s'accomplir sans violence, et cependant 
l'évêque te reconnaissait, le sanctionnait, le protégeait, en 
dépit du blâme des membi*es de son corps. Ce n'était dbhc 
pas contre lui, quoique seigneur de la ville, qu'avait eu 
Keu ce mouvement insurrectionnel, pour parler le langage 
de nos jours. Les chanoines ne paraissent pas avoir jamais 
élevé "de prétentions sur la seigneurie de Beauvais, et leur 
mauvais vouloir aristocratique s'exerçait plutôt, ce semble, 
contre leur chef que contre leurs inférieurs. Il faut donc 
diercher ailleurs les causes de cet événement; et peut-être, 
à défaut de renseignements, car nous n*en possédons aucun 
autre «jue la lettre d'Yves, sera-t-îl possible de s'appuyer 
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sur des coujectures, et d'assigner uoe origine vraiseinblabie 
au mouvernenl qui créa lacommuue de Beauvals. 

Le chapitre de celte ville n'était pas le seul rival dont les 
évéques eussent à combattre les prétentions. Une autre 
autorité existait encore dans Beauvais,dont ils supporuient 
impatiemment la présence, et qui, de son côté, travaillait 
sans doute, à s'étendre et à se consolider. 

Beauvais, autrefois cité importante des Belges, placée 
non loin des tribus germaniques du nord de la Gaule, plus 
tard frontière de France du côté de la Normandie, et dont, 
pendant les longues guerres avec les Normands, les habi- 
tants avaient tenu constamment pour le parti français, si 
l'on peut s'exprln>er ainsi , Beauvais, dis-je, avait toujours 
été considérée comme une place importante, et, à ce litre, 
forlifiéc avec grand soin : des murs épais de huit pieds, 
construits de petites pierres carrées entremêlées de grosses 
briques, et jointes par un ciment impénétrable, formaient 
son enceinte, que complétaient de hautes tours rondes, 
faites des mêmes matéikiux, et placées à égale distance les 
unes des autres. Plusieurs portes donnaient entrée dans la 
ville ; la principale portait le nom de Chastel, et l'on est 
fondé à croire qu'une espèce de château fort existait en cet 
endroit. Il est certain du moins qu'un châtelain y résidait, 
chargé de la garde, et capitaine de la cité. Dire à quel titre 
ce droit était exercé, s'il venait du roi ou de l'évêque, s'il 
ne devait son origine qu'à la force, et comment il se trans- 
mettait, nul ne le pourrait; les chroniques du Beauvaisis 
donnent d'assez grands détails sur les querelles de ces châ- 
telains avec les évéques, mais ne fournissent aucun éclair- 
cissement sur les droits des parties et la justice de leurs 
prétentions. Ces querelles éclatèrent surtout pendant le 
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XI' siècle* ctfureut, de 1U63 à 109&, sous les évéqucs Guy et 
Foulques, portées au dernier degré de violence : ce dernier 
même, allautplusloin que son prédécesseur, attaqua à main 
armée, en 1093, le châtelain Eudes, le tint assiégé dans sa 
maison, lui ôia violemment les clefs de la ville, s*empara de 
son vin, et ayant sogstrait à sa puissance plusieurs de ses 
vassaux, traita avec eux et son chapelain pour se le faire 
livrer par trahison. F'oulques fut sévèrement blâmé et 
condamnée restitution et réparation par le pape Urbain II, 
qui lui reprocha, entre autres choses, ses prétentions 
sur les clefs de la ville , droit reconnu du châtelain : 
Porlarum cloues , quas ipse ex inm^e tenuerat^ ademisti. 

L'évèque Foulques ayant donc été condamné par 
Urbain II, dans sa querelle avec Eudes, comme Tavait été 
jadis, par Alexandre II et Grégoire VII, son prédécesseur 
Guy, les châtelains se sentirent plus fermes dans leur pou- 
voir, et peut-être aussi dans leurs prétentions. Il paraît, en 
effet, qu'à cette époque ils travaillaient à rendre hérédi- 
taires des droits tenus je ne sais de qui, et qu'ils commen- 
çaient à vexer cruellement les citoyens, que cependant ils 
avaient comptés en générai dans leur parti contre les der- 
niers évêques, geûs de mœurs violentes et tyranniques, et 
dont le despotisme n'épargnait personne ; si l'on vient de 
voir Foulques vertement blâmé par Urbain II pour sa 
conduite envers Eudes, Guy l'avait été de même par 
Alexandre II, qui lui reprochait « de vexer le peuple de 
» Dieu d'une manière intolérable. » 

Je serais donc porté à croire que les châtelains , débar- 
rassés des chicanes des évêques, et se croyant plus sûrs de 
leur pouvoir, le firent sentir plus rudement aux citoyens 
de Beanvais, et que ceux-ci s'aperçurent qu'ils ne gagnaient 
IV. 28. 
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rien à cet abaissement des évêques auquel ils avaient tra- 
yailié. Le siège épiscopal se trouvant alors occupé par des 
hommes de mœurs pacifiqucfS, tels que Roger et sur- 
tout Âusel, les bourgeois oublièrent un mal éloigné pour 
un mal présent, résolurent de ne pas supporter plus long- 
temps les vexations des châtelains, et de chercher, dans une 
association nouvelle et sous fappui de feur seigneur suze- 
rain, la garantie de leurs justes prétentions. Alors proba* 
blement se forma la commune» et la turbulence dont se 
plaint Yves dut éclater plutôt contre le châtelain que conlre 
l'évêque : conjecture vraisemblable, si Ton fait attention à 
la mobilité des dispositions populaires, à la protection dont 
Ansel, adversaire naturel du châtelain, ^flou vrai t la nouvelle 
commune, et à la lettre de Louis le Gros qu'on va lire : 
n*est-il pas digne de remarque que la première ordonnance 
d*un roi de France en faveur de la commune de Beauvais 
ait eu pour objet de la préserver des exactions du châtelain, 
et ce fait ne confirmc-t-il pas mon ojMnion sur roriginc 
probable de cette commune ? 

Au nom du Christ, moi Louis, par la grâce de Dieu roi des 
Français , je veux faire connaître , k tous présents et à venir, que 
pour le salut des ûmes de mon père et de ma mère , et de nos prédé- 
cesseurs, nous avons aboli certaines exactions injustes que Eudes, 
châtelain de Beauvais, exigeait et recueillait, afin que désormais ni 
lui , ni aucun de ses successeurs, ne les reçût ou ne les exigeât; et, 
les ayant ainsi abolies, avons défendu , par notre autorité royale, 
qu'elles lui fussent désormais accordées. 

Or voici les coutumes requises par le châtelain : 

Il voulait avoir son prévôt dans toule la ville, qui exerçât sa jus- 
tice, ce que nous avons entièrement défendu ; il faisait aussi acheter, 
par ses mesureurs ou ses aflidés, ce qui restait dans le fond des sacs , 
ce dont nous avons également défendu Tusagc désormais. Et si quel- 
que plaiule cbt portée devant lui. ou devant son épouse , nous lui 
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avons accordé d'exercer sa justice , mais seulement dans la maison 
des plaids ou dans sa propre maison. Et ponr que rien ne se ftMse 
anirement qu'il n'est Ici écrit,. lu)us avons ordonné que la présents 
cliarte serait scellée et confirmée par l'autorité de notre sceau, afin 
qu'elle tepose clairement ce qui doit se faire , et existe éternellement 
pour défetidre et maintenir nos volontés. Fait à Beauvais , Tan de 
Notre-^igneor 1415 , le septième de notre règne , et le premier de 
celui de la reine Adélaïde. Assistant dans notre palais ceux dont les 
noms et sceaux sont ci-dessous apposés : Anselme, sénéclial ; Gisle- 
bert, booteiller; Hugues, connétable; Guy, chambellan. Et sont 
ain#i signées, données de la main d'Etienne, chancelier (*). 

Cette charte de Louis le Gros fut, on le voit, donnée en 
1115, à Beauvais, et cette date sert à fixer Tépoque du 
voyage qu'il y fit aorès de longues et sanglantes dissensions, 
où son autorité filnbrcée d'intervenir. 

Après la mort de Thonnête et populaire Ausel, en 1101, 
Etienne de Garlande, homme puissant jm ses domaines 
et fort en crédit auprès du rë, fut élu pour lui succéder ; 
mais ses mœurs trop peu épiscopales et quelques irrégu- 
larités dans son élection la firent improuver par beaucoup 
de membres du clergé, cl casser par le pape Pascal II , 
qui ordonna de procéder à un nouveau choix. Gualon, 
disciple et ami d*Yves de Chartres, fut alors nommé, 
et il ne paraît pas qu'aucun reproche s'élevât contre le 
nonvd évoque; mais le roi, choqué qu'on eût ainsi rejeté 
son favori, et se défiant de l'ascendant qu'aurait sur 
Gualon le remuant Yves, s'opposa absoltiment à ce que 
l'élu prît possession de son évêché : il fallut céder à la vo- 
lonté royale, et faire encore, en 1103, un nouveau choix. 
Godefroy devint ainsi évêque de Beauvais; Gualon fut 
transféré à Paris. 

(>) Recueil des ordonnances, etc., t. XI, p. 177. 
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Toutes ces dissensions n'avaient pu avoir lieu sans jeter 
beaucoup de trouble dans la ville de Bcauvais, aflaibiir les 
diverses autorités, et laisser {to de liberté aux passions 
désordonnées. L'église et la cité s'étaient divisées ei) partis 
'^' acharnés les uns contre les autres; des désordres avaient en 
lieu, source féconde de haines et de vengeances. Un seul 
pouvoir avait pu gagner à cette suspension de Tordre légal, 
pour ainsi dire, reconnu dans Beauv«ûs, et ce n'était pas 
le plus régulier ni le mieux intoitionné de tous. Le cba*. 
pitre avait, comme de droit, hèrilé, pendant les deux ans 
d'intérim, des pouvoirs épiscopaux, et puisé, dans cet 
exercice d'une puissance empruntée, plus d'audace pour 
étendre celle qu'il usurpait de jour en j||pr. Il trouva bien- 
tôt dans un événement malheureux pour la ville et honteux 
pour les chanoines, l'occasion de déployer toutes ses pré- 
tentioqs. 

En 1113 ou 11 l^,undinumche,versle milieu de l'été, fut 
« traîtreusement mis à mort, après son dîner, par ses con- 
» citoyens de Beauvais, un certain Renaud, chevalier, qui 
» n'avait pas peu de considération parmi les siens (<). » 
Ces paroles sont de Guibert de Nogcnt; mais, ne parlant 
qu'incidemment de ce meurtre, il oublie de rappeler ce qui 
eu ût la singularité et l'importance. Il n'avait pas été com- 
mis par la seule population de Beauvais ; un chanoine ea 
était instigateur, et y fut principal acteur. Le roi, à la nou- 
velle de ce crime, annonça sur-le-champ l'intention d'en 
prendre connaissance ; le chapitre s'y refusa obstinément, 
prétendant qu'à lui seul appartenait la juridiction sur un 

'*) Fie de Guiberi de Nogcnt, liv. i, chap. 17, p. 43C , dans ma 
CollccUon des mémoires relatifs à l'histoire de France, 
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confrère ; mais Louis le Gros, attentif à ne pas |)erdi'e une 
occasion d'établir son aulorit^ et de lui imprimer ce carac- 
tère d'équité souveraine qni a tant servi la royauté en 
France^' ne se laissa point toucher par de telles remon- 
trances, et fit par fes ofiQciers instruire Taflaire, saisir les 
biens et jusqu'aux personnes des coupables et des récalci- 
trants. Le chapitre, usant alors pour la première fois de 
, son nouveau droit, mit la ville en interdit ; le roi s'en irrita 
encore plus, et la bourgeoisie de Beauvais avec lui ; les 
choses même en vmrent à ce point que plusieurs chanoines 
furent obligés de quitter la ville, et que leurs souffrances 
devinrent un sujet de grande commisération dans plusieurs 
églises de France. -^^ 

Dès que la Icllrc, leur maude Yves de Cliarlrcs, conlcnaiit le 
détail de vos calaïuilés, a été lue pobliqucment au milieu de dos 
frères réunis, elle est devenue pouf J^oi la cause d'abondantes lar- 
mes. Qui pourrait, en effet, lire d'on œil sec le récit de votre cxi>, 
des vexations auxquelles se sont livrés contre vous les bourgeois, du 
pillage de vos maisons, et delà dévastation de vos terres ? toutes choecs 
où la violence seule a agi , et où ont prévalu Torgueil et Tenvie des 
laïques contre les clercs. Quant ù la justice ou Tinjuslicc de Tintcrdit, 
en quoi cela regarde-t-il le roi?... Veillez donc bien à ne pas vous 
laisser abattre par la perte de vos biens ; Tamour des richesses en- 
gendre, en ejlet, la faiblesse, et de la faiblesse naît Topprobre. auquel 
vous ne pourrez en aucune manière échapper, si vous mêliez basse- 
m^t votre cou souh les pieds des laïques... Quant à nous , frères très 
cbers , noot sommes, sans le moindre doute, envers tous et en toutes 
choses, avec vous selon nos moyens et autant qtè vous le voudrez. 
Nous TOUS offrons nos personnes et nos biens , mettez - nous à 
réprcurcC»). 

Yves de Chartres cependant ne se confiait pas tant en la 
fermeté des chanoines qu*il ne travaillât à la leur rendre 

(*) Recueil des historiens , etc., t. XV, p. 169. 
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plas facile ; il intercédait pow eux^ auprès du roi d'un ton 
plus humble que celui de mkMboadlB : 

Il convient, lui écrivait-il vers la nièoie époqne, à la sublimité 
royale de tenir la balance de la miséricorde et de la justice, et 
d'adoucir airtsi Tune par Tautre : qu^une clémence indiscrète ne fo- 
mente pas rinsolence des sujets, et qu*une trop grande rigueur 
n'étouffe pas la miséricorde... Pour cela, je supplie Votre Excellence, 
ayant fléchi devant elle les genoux de mon cœur, dé montrer que j*d 
obtenu quelque Taveur devant les yeux de sa royale Majesté, Œ^'^ 
voulant bien , pour Tamour de Dieu et le nôtre , traiter tellement lifT' 
clergé et le peuple de Beauvais pour Thomicide coDUnis , que Viaai^ ■ ! 
ccnce ne soit point foulée, que Taction téméraire commise par suggéi- 
tron diabolique ne soit pas châtiée de la peine des superbes, mais 
corrigée avec la verge des repentants ; car il ne convient pas à Téquilé 
royale de traiter également tous ses sujets^e peur qu'une fureur 
cruelle ne se glisse sous l'apparence de la correction, et qu'une ter- 
reur immodérée ne disperse à tous veuts une population jadis bien 
aimée , et dont la majesté royale peut tirer, par-dessus toutes les 
villes du royaume, un utile service... Quant à l'interdit mis sur 
l'église de Beauvais, je désapprouve cette mesure (*). 

Je ne sais si ces raisonucmeuts agirent sur Louis le 
Gros , ou s*il eut quelque autre motif de terminer une aflairi 
dont rimporlancc avait dépassé Tenceinte de Beauvais : ce 
qu'il y a de certain , c'est qu'il s'y rendit en 1115 avec les 
intentions les plus pacifiques , se réconcilia avec les cha- 
noines, coufirma ou même étendit leurs privilèges, et, pour 
se faire bien venir de tous , délivra , par la charte que j'ai 
citée plus haut , les habitants de Beativaîs des exactions du 
châtelain Eudes. On ne dit pas ce qui arriva des meurtriers 
du chevalier Renaud, et s'ils expièrent leur crime; mais 
il est vraisemblable que le chanoine coupable en fut quitte 
à bon marché , et que si quelque peine fut infligée, eb 

{^) llccucU des historiens t etc., t. XV, p. 169. i 
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tomba sur ses complices , gest de rien , que ne protégeait 
aucun privilège ; car il ne'lÉBltt pas qu*à cette époque la 
commune réclamât le droit àê propre justice , la plus sou- 
veraine des libertés. 

Quelques années ne se passèrent pas sans que Louis le 

Gros donnât aux citoyens de Beauvais une nouvelle preuve 

de sa sollicitude, en leur accordant une petite charte rela- 

jAivé à des intérêts qui nous paraissent de peu d'importance, 

Hpais qui étaient sûrement vus d'un autre œil par ceux 

1|D'i]s touchaient de près : des bourgeois du xir siècle 

anraient versé je incilleur de leur sang pour jouir avec 

sécurité de quelques-unes de ces libertés individuelles 

auxquelles nous ne pensons seulement pas, tant nous y 

sommes habitués. 



Ou nom de saincle Trinité, amen. Loys, parla grâce de Dieu 
roy de France , je vucil faire à savoir à tous ciaux tant prescns corac 
advenir, tant corne à chaux qui ore sont , que nous octroyons as 
kommcs de Biauvais que les mcsons à chacun d'aux, scellés queoycnt 
■^keoient)f ou qu'elles Tussent arses, les parois de ses mcsons 
W les mesieres lesquels il avoit devant che, puet il fere sans congie 
f^ftocans, sans qucrre il le puet si comme se paroit , ou se mtùete si 
oomioe elle esloit devant, par trois loyaux voisins, par lesqnex il 
pora prover. Nous olrbions as chiaus que les pons et les planches, 
lesquels ils ont es yaues, et lesquels ils ont achatcz , s'eles chient ou 
•'des sont arses , sans querre licence qn'eles soient refetes ou que les 
piex j soient mis. Adechertes les pons et les planches comme ils les 
amlent acheltées as evesques , et si comme ils les avoient achellées 
é6 devint aus, leurs hoirs les aietit ù perpétuité. Et aussi des pons, 
noilt leur otrions, volons et quémandons que aus, par leurs voisins 
loyaux si comme nous avions devant dicl , que les parois et les me- 
sieres de leurs mesons , si comme il est devant monstre , le scrremens 
ob avant que on ne leur puis autre chose quierre. Et pour ce que 
ilhHe diose ne soit donée à oubly, ny qne elle ne soit defachié {dé- 
faUe)j mm Pavons quémandé a escrit, etqu*ele peutestre affermée 
de chiaus qui après nous venront , de notre seel et de nostre aucto- 
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rUé , et, en noslre charte venant après Pfaelif>fie ' * ) , nostre fils le con- 
fcramincs ensemUlc. Donné à Pontlioise Tan ik rincarnalion 1022 (^}. 

Louis le Gi*ôs avait fait plus encore pour la commune de 
Beauvais; il Tavait confirmée, établie, fondée, pour parler 
le langage du temps. Une vraie charte , réglant les auto- 
rités, les droits , les obligations de la commune , et garan- 
tissant son existence et ses privilèges, fut donnée par lui, . 
et , à ce qu'il paraît , acceptée par Tévêque et les bowr-* 4 
geois : elle est citée dans celle que concéda:'||fB8 tard IiOpl|^l 
le Jeune, et souvent rappelée dans les divers actes Ailft^ 
commune de Beauvais ; par malheur celte charte n'existe 
plus depuis longtemps, et il faut s*en rapporter, sur son 
contenu , à l'assertion de Louis le Jeune , qui prétend la 
répéter dans la sienne. On verra tout à Theurc combien 
sont quelquefois peu exactes de pareilles assertions. Rien 
n'indique non plus la date de la charte de Louis le Gros ; 
l'expression de Louis le Jeune disant, en iitxU, qu'elle a 
été accordée par son père mvlta ante tempora , paraît ^ 
appuyer l'opinion des éditeurs des Oi^donnances des, tm^^ 
de France, qui lui attribuent celle de 1103 ou liOft- 
IMais comment croire que si cette charte eût existé anté- 
rieurement à celles de 1115 et de 1 122 , nulle allusion n'y 
eût été faite dans ces deux pièces? Comment supposer que 
mention ne s'en retrouvât pas une seule fois dans la querelle 
dont nous venons de faire le récit, et qu'aucune prétention 
des nouvelles autorités de Beauvais n'eût trahi leur exis- 
tence? Sans prétendre donc fixer une date que rien n'as- 

(*) Philippe , fils atné de Louis le Gros, était désigné comme son nc- 
cesseur, et déjà associé à la couronne; U mourut avant iOiipère;1t 
13 octobre 1131. 

(•) Renieil des ordonnances, etc., t. XI, p. 182. 
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sigae , JG ne sanrais admettre celle de 1 1 03 ou 1 1 06 , et je ^tT 
regarde la grande charte de Beauvais comme appaincnant à 
la fin du règne de Louis le Gros. 

Peut-être môme scrait-ou en droit de supposer que les 
mots mulfa ante tempora n'existaient pas dans la charte 
primitive de Louis le Jeune, et n*y ont été insérés que plus 
tard , empruntés à la charte de Philippe-Auguste , où ils 
figurent beaucoup plus naturellement. 
^ Louis i<|^.fLros mourut le 1^' août 1137. Louis, sur- 
mé le jfiione , se hâta , à la nouvelle du décès de son 
, de quitter les fêtes qu'il célébrait à Poitiers pour son 
Uiariage avec Eléonore de Guienne et son couronnement 
comme duc d'Aquitaine. Le but de son voyage était Paris, 
vraie capitale des rois capétiens , et sa route le conduisait 

par Orléans , où quelques ordres donnés en passant éveil- 

« 

lèrent la susceptibilité des bourgeois , qui crurent y voir 
une violation de leurs privilèges; il y eut une émeute à 
ce sujet, il ne paraît pas cependant que ce début peu 
ieuï de son règne ait détourné I^uis le Jeune de 
ivre les traditions'de son père en i^ montrant protecteur 
des tibertés des communes; en 1144 , nous le voyons con- 
firmer et garantir celles de la commune de Beauvais par la 
charte suivante : 

'^'J^ Bom de la sainte et indivisible Trinité, moi Louis, par la grâce 
-•ii|PJgy roi des Français et duc des Aquitains , faisons savoir à tous 
|i» ùent sct futurs , que nous accordons et confirmons, saaf li.lbi qui 
■ons est due, aimi qu'elle avait été instituée et jurée, et avec les 
mènes eontuoies , la commune donnée il y a longtemps par notre 
. père Louis aux hommes de Beauvais. Ces coutumes sont ainsi qu'il 

' 4|H|éi bommeâ domiciliés dans Tenceinte des murs de la ville et 
daiïw AmtNlurKS* de quelque seigneur que relève le terrain où ils 

m 29 
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babilent , prêteront lerment à U eomuraiie, à noiiit qaè quelques-ons 
ne s*en abstiennent par Tavis des pain et de ceax qui ont juré la 
commune. 

Dans tonte l'étendue de la Tille, chacun prêtera secours aux autres, 
loyalement et sekm son pouvoir. 

Quiconque aura forfait envers un homme qui aura juré cette com- 
muÉl^ ks pairs de la commune, si clameur leur en est faite , feront, 
sUffirit leur délibération , justice du corps et dés biens du coupable, 
à moins qu'il n'amende sa forfaiture suivant leur jugemenf. • 

Si celui qui a commis le forfait se réfugie dans quelque chàteaa 
fort, les pairs dé la commune en conféreront aiec le seigneur du cfafl- 
teau, ou celui qui sera en son lieu. Et si satisfaction leur est faite de } 
Tennemi de la commune selon leur délibération, ce sera asseï : mais 
si le seigneur refuse satisfaction , ils feront justice eux-mêmes selon 
leur délibération sur ses biens ou ses hommes. 

Si quelque marchand étranger vient à Beauvals pour le marché , et 
que quelqu'un lui fasse tort dans les limites de la banlieue, que 
clameur en soit portée devant les pairs , et que le marchand puisse 
trouver sos mlfaiteur dans la ville, les pairs lui prêteront main-forte 
selon leur Mlbéralion , à moins pourtant que ce marchand ne soit 
un des ennemis de la commune. 

Et si le malfaiteur se retire dans quelque château fort , et que le 
marchand ou les pairs envoient à lui, s'il satisfait au marchand , ou 
prouve qu'il ne lui a pas fait tort, la commune s'en contentera. S'il 
ne fait ni l'un ni l'autre, justice sera faite de lui selon la délibération 
des pairs, s'il peut être pris dans la ville. 

Personne, si ce n'est nous ou notre sénéchal, ne pourra conduire 
dans la cité un homme qui ait fait tort à quelqu'un de la commune, 
et ne Tait pas amendé selon la délibération des pairs. Et si l'évêque 
de Bcauvais lui-même amenait par erreur dans la cilé un homme qui 
eût fait tort à quelqu'un de la commune , il ne pourrait plus l'y con- 
duire après que cela lui aurait été connu, si ce n'est du consentement 
des pairs; mais pour cette fois il pourrait le remmener saiu et sauf. 

Dans chaque moulin seront seulement deux garde-moulins; que 
si l'on veut imposer plus de garde-moulins ou d'autres mauvaises 
coutumes dans les moulins , et que clameur en soit portée devant les 
pairs , ils aideront , selon leur délibération , ceux qui auront porté 
p'ainte. 

En outre, si l'évêque de Beauvais veut aller à nos tnns cours ou à 
Tannée , il ne prendra chaque fois que trois chevaux, et n'en exigera 
P99 des hommes étrangers à la commune : et si lui ou quelqu'un de 
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ses serviteurs a reçu d'un hoaune le rachat d*uii cheval, il ne prendra 
point d'autre cheval en échange de celui-là ; mais s*il fait autrement 
on veut en prendre davantage » et que clameur en soit portée devant* 
les pairs, ils aideront selon leur estimation celui qui aura porté 
plainte. De même, si Tévêque veut nous envoyer de temps en temps 
des poissons , il ne prendra pour cela qu*un cheval. 

Nul homme de la commune ne devra donner ui prêter son ug^t 
aux ennemis de la commune, tant qu'il y aura guerre aveccuil car 
sMl le fait, il sera parjure ; et si quelqu'un est convaincu de leur avoir 
donné ou prêté quoi que ce soit, justice en sera faite selon la délibé- 
ration des pairs. 
^ S'il arrive que la commune marche hors lu ville contre ses ennemis, 
^ tel ne parlementera avec eux, si ce n'est avec licence des pairs. 

Si quelqu'un de la commune a conGé son argent à quelqu'un de 
la ville , et que celui auquel l'argent aura été confié se réfugie dans 
quelque château fort, le seigneur du château, en ayant reçu plainte,-. 
on rendra l'argent, ou chassera le débiteur de son château ; et s^ii 
n*a fait ni Tune ni l'autre de ces choses, justice sera faite sur les 
hommes de ce château , suivant l'avis des pairs. 

Que les hommes de la commune aient soin de confier leurs appro- 
visionnements à une garde fidèle dans l'étendue de la banlieue ; car 
si on les leur emportait hors de la banlieue, la commune ne leur en 
répondrait pas, à moins que le malfaiteur ne fût trouvé dans la cité. 

Quant à Pétendage des draps , les pieux pour les pendre seront 
fichés en terre, d'égale hauteur; et si quelqu'un porte plainte à ce 
. sujet, justice sera faite selon la délibération des pairs. 

Que chaque homme de la commune voie à être bien sur de son fait 
lorsqu*il prêtera de l'argent à un étranger ; car pour ce fait personn3 
ne pourra être arrêté, à moins que le débiteur n'ait Une caution dans 
la commune. 

Les pairs de la commune jureront de ne favoriser personne par 
amîUé,,et de ne livrer personne par inimitié, et de faire en toutes 
choses bonne justice suivant leur opinion. Tous les autres jureront 
qa*|is observeront les décisions des pairs , et y prêteront la main. 

Qaant'à nous, nous accordons et confirmons la justice et les déci- 
tàôéa qui se feront par les pairs. Et pour que ces choses soient 
constantes à l'avenir, nous avons ordonné de les coucher par écrit, 
de les munir de l'autorité de notre sceau , et de les corroborer en 
U tt wi f m t an-dessons notre nom. Fait publiquement à Paris l'an 1044 
' Se I^boimation du Verbe, de notre règne le huitième, étant pré- 
senlraras notre palab ceux dont les noms et les sceaux sont ci-dcs^ 
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sous inscrits : Haoul , comte d« VermaBdois, notre sénéchal ; Ma- 
thieu, le cliumbellan; Mathieu, le connéla{>le; , bouteiller. 

Fait par la main de Cabors , le chancelier (>}. 



Peu après la publication de celle charte, Louis le Jeune 
partit pour la croisade , laissant à son prudent et fidèle mi- 
nistre , Tabbé Suger, le gouvernement de son royaume. Ce 
fut donc vers Suger que se tournèrent ceux qui commen- 
çaient à attendre du pouvoir royal le redressement de leurs 
griefs ; et les bourgeois de Beauvais , lésés pas un certain 
seigneur de Levéïnont , ne cherchèrent par un autre pro- 
tecteur que le puissant abbé de Saint-Denis. Je n'ai pu 
trouver de détails sur cette affaire, et j^ignorc le jugement 
qu'en j)orta Suger. 

Au seigneur Suger, par la grâce de Dieu révérend abbé de Saiut- 
Denis, les pairs de la commune de Beauvais^ salut et respect comme 
à leur seigneur (1148). 

Nous en appelons h vous et nous plaignons à vous comme à notre 
seigneur, puisque nous avons été remis en vos mains et votre tutelle 
par le seigneur rui. Un certain homme , juré de notre commune (*), 
ayant entendu dire que deux chevaux qui lui avaient été enlevés 
pendant le carême étaient^ Levémont, s'y rendit le jeudi de la 
Résurrection du Seigneur, pour les reprendre. Mais Gaieran, seigneur 
de ladite ville, ne portant aucun respect à la Résurrection du Sei- 
gneur, lit arrêter cet homme qui n'avait commis aucun délit, et le 
força de racheter sa liberté au prix de dix sols i>arisis, et les chevaux 
au prix de cinquante. Comme cet homme est pauvre, et doit cette 
somme à usure et beaucoup d'autres, nous supplions , au nom du 
Seigneur, Votre Sainteté de faire , par la grûce de Dieu et la vôtre , 
bonne justice de Galeran, pour qu*il rende à notre juré son argent, 

(1) Loysel, p. 271. 

(*) Juré ne. veut dire ici que celui qui fait partie de la commune, 
tour en avoir prêté le serment. On le voit quelquefois employé dans un 
tn» plus restreint, et alors il signifie un des magistrats de la commune, 
igagé par un serment particulier. 
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ei désoriuuis n'ose plus troubler quelqu'un qui est eu votre garde. 
Salut («). 

Mads à peine le roi fut- il de retour eu France , qu'il 
trouva de meilleure» Qt plus personnelles raisons de se 
mêler, ainsi que Suger, des affaires de Beauvais. Louis ayait 
un frère nommé Henri , qui , après avoir possédé simul- 
tanément iioe multitude de i>énérices ecclésiastiques, y avait 
renoncé tout à coup en 1145 pour aller s'enfermer, à la 
^ . fleur de son âge , dans l'abbaye de Clairvaux , gouvernée 
alors par saint Bernard. Cette action , quoique moins 
extraordinaire alors qu'elle ne l'eût été quelques siècles 
plus tard , avait attiré sur le jeune et royal moine 
l'admiration des âmes pieuses, et le siège de Beauvais 
ayant vaqué en 1148, Henri , qui avait possédé jadis dans 
cette église les dignités de chanoine et de trésorier, en fut 
nommé évêque , à la satisfaction générale. Lui cependant 
se défendit d'accepter, alléguant son indignité pour une 
charge si haute. Cette humilité n'était, ce semble, ni 
feinte ni excessive ; et si l'on en croit les reproches qui 
lui furent adressés plus tard , et l'aveu de saint Bernard 
« qu'il ne l'a pas trouvé si bien appareillé, soit de con- 
» seil , soit de compagnie , qu'il fallait pour la bienséance 
» d'un jeune évêque , et qu'il se comporte et fait quel- 
» quefois autrement que les convenances ne requièrent , » 
on pensera que Henri était de bonne foi dans son refus , 
et se connaissait mieux que ceux qui le contraignirent 
à accepter le fardeau de l'épiscopat. Saint Bernard lui- 
même n'avait pas voulu prendre la responsabilité de cette 
décision , et l'autorité respectée de Pierre le Vénérable , 

{}) Ruueildet lUstorkns de France, t. XV p. &06. 

lY. 29. 
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abbé de Glany, réussit seule k Taincre ses staupuies et 
ceux de son religieux. 

J'igoore si Louis aidait vu de mauvais œîl l'éieetib de 
son fi*ère ; mais à peine Henri est-il installé sur le siège de 
Beauvais que nous trou?<ms Tévêque complètement 
brouillé avec le roi , le pape obligé d'intenr«iir dans le 
débat , le clergé et les citoyens tellement engagés et com- 
promis qu'ils oublient le danger que commençait à eor 
traîner une révolte contre le roi » et Suger jugeant la 
chose assez grave pour leur adressera tous» en 1150, 
une lettre menaçante et suppliante à la fois. Quant au fond 
de la querelle , les historiens ne nous donnent pas le phis 
mince renseignement 



Suger à Henri ^ évêque de Beauvais , au clergé et peuple 
de Beauvais, 



Au Ténérable évoque Henri , et au chapitre de la noble église de 
Sainl-Pierre de Beauvais y ainsi qu'au clergé et au peuple , Suger, 
par la grâce de Dieu i abbé de Sainl-Denis , paix dans, le ciel et sur la 
terre , par le roi des rois et le roi des Français. Au nom de celle 
familiarilé avec laquelle, sous le règne de notre présent seigneur le 
roi et de son père, j*ai toujours, vous le savez, travaillé fidèlement 
pour votre repos, lorsque des plaintes s'élevaient, me tenant les 
mains pures de tout présent; maintenant aussi, quoique retenu par 
une grave infirmité, je vous demande , je vous conseille et je vous 
conjure, par tous les moyens de persuasion possibles, de ne pas 
dresser une tète coupable contre notre seigneur-roi et la couronne, 
(|ui est notre appui à tous archevêques, évêques et barons , et ù qui 
nous devons à juste titré respect et fidélité. C'est un acte qui ne vous 
convient nullement. Une témérité si insensée est nouvelle et inouïe 
dans ce siècle, et vous ne pourrez plus longtemps préserver la cité et 
l'église de la destruction. Car vous reconnaîtrez vous-même aisé- 
ment toutes les pernicieuses conséquences et tout le danger d'une 
'evéc en armes faite par Tévèquc ou le peuple confié à sa garde , cou- 
re leur commun seigneur, surtout sans avoir consulté le souverala 
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pontife et les évoques et grands du royaume. 11 est une considération 
qui de^rraU seule vous corriger de cette présomption : c*est que vous 
n'afCtaulle part «ppris que yos prédécesseurs se soient jusqu*à ce 
ymfjtMé à un tel attentat, et que jamais» dans les annales et lii»- 
toirea des actions de ranliquité, yous ne trouverez un exemple d'une 
si criminelle entreprise. Pourquoi aYez-vous dressé la tôte contre 
notre seigneur le roi, lui le pieux protecteur des églises, si jaloux de 
faire tout le bien possible, lorsqu'il n'a nullement Tintention de dé- 
pouiller injustement, vous ou tout autre, de quelque chose? Si, 
entraîné par dé mauvais conseils, il avait par hasard moins bien agi 
envers yous, il fallait d'abord le faire avertir par les évèques et les 
grands du royaume, ou plutôt par notre saint père le pape, qui est 
la tète de toutes les églises, et qui eût pu facilement concilier tous les 
différends. Que le souvenir de sa noblesse rentre donc dans le cœur 

dtt4iouvel évêqué ^ qu'il se concilie de nouveau la bienveillance 

du roi , à lui comme à son église et à. ses citoyens , par sa soumission 
et sa docilité à s'e» remettre à la volonté du roi, afin que , par une 
inspiration perGde du démon , il ne s'ensuive pas , ou une déshono- 
rante trahison à la couronne, ou un infâme fratricide, ou quelque 
autre crime de ce genre. 

Et que dirais-je de vous nos amis bien aimés , doyen et archi- 
diacres', et vous noble clergé du chapitre, si j'apprenais que la 
splendeur de votre église est détruite, et qu'à cette occasion une 
foule d'églises divines sont livrées aux flammes? Celui qui sait tout 
sait bien que , tout malade que je suis d'une grave infirmité et de la 
fièvre quarte qui me consume, je me sens en ce moment encore plus 
profondément atteint de cette langueur, et que je me livrerais volon- 
tiers moi-même pour calmer cette sédition. Et que vous dirais-je à 
vous, malheureux citoyens, que j'ai toujours portés dans mon cœur 
sans aucun intérêt (car je ne me rappelle pas que j'aie jamais reçu de 
vous un seul denier) , si j'apprenais le bouleversement de votre cité , 
la condamnation de vos fils et de vos femmes à l'exil, le pillage, et 
l'exécution d'une foule de citoyens ? Que si cette punition doit vous 
atteindre, qu'elle soit prompte; car si quelque cause la retarde, elle 
n'en sera exercée qu'avec plus de violence, de rigueur, et d'une ma- 
nière plus digne de pitié : car la haine grandit pendant que la ven- 
geance se retarde. Ayez pitié de vous-mêmes ; que le noble évêque ait 
pitié de lui-mène ; que le clergé ait pitié de lui-même ; car, aussi 
vraiment qu'«fne fourmi ne pourra traîner un char, ils ne pourront 
défendre d'une ruine totale la ville de Beau vais contre la puissance 
de la couronne et du sceptre. Si je puis avoir quelque science, si j'ai 
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pu ganler quelque expérience, noi vi^ii dans les affaires, ^oas ver- 
rci fos biens, acquis par un long IraYatl, passer aux nains des ravis- 
ieurs et des brigands. Vous accumulerei sur votre tète la colère de 
notre seigneur-roi et de tous ses successeurs ; vous léguerez à Ions 
vos descendants une exécralion éternelle : par la niénH^rc de ce crime, 
vous ciilèverei à toutes les églises du royaume le secours de la dévo- 
lion et de la libéralité pour toujours admirable du roi, qui ont enrichi 
votreéglisc et beaucoup d'autres. Prenez garde, prenez garde, homans 
prudents, qu*on n'écrive une seconde fois ces mots écrits déjà une 
fois sur une colonne de celte ville, et que la bouche dNin empereur 
prononça : « Nous ordonnons que la ville des Ponts soit rebâtie (^)* > 

La bonne intelligence se rétablit enfin entre les deux 
frères, et Icvêque tourna Tactivité de son esprit et reiD{K)r- 
temeut de son caractère contre d*autre8 adversaires moias 
considérables, mais plus gênants que le ëÊL 

La commune , s*affermissant par sa durée et par les 
solennelles garanties qu'elle avait reçues à plusieurs re- 
prises , acquérait confiance en ses droits , et Tenvie prit à 
ses pairs d'en faire Tcssai. Vers Tan 1151 , un des hommes 
de la commune, lésé en quelque droit, ayant voulu porter 
plainte devant le tribunal de l'évêque , les pairs s'y oppo- 
sèrent , lui firent retirer sa poursidte , exigèrent que 
l'affaire fût amenée devant eux , et rendirent une décision. 
Henri dé France , doublement orgueilleux de sa dignité et 
de sa naissance , prit fort mal la tentative , et n'ayant pu 
obtenir satisfaction de la commune, il quitta en grand cour- 
roux sa ville épiscopale , et se rendit auprès du roi , de qui 
il réclama justice comme son suzerain ; Louis, bien disposé 
sans doute en ce moment pour son frère , et ne se souciant 

(^) ruia Pontium, nom donné quelquefois dans d'anciens auteurs à 
la ville de Beauvais, à cause du grand nombre de ponts qui couvraient 
80S rivières ou plutôt ses ruisseaux ( Recueil des histoHens de France, 
t. XV, p. 528). 
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œrtaiueiijent pas de se brooiller avec le clergé pour l'in- 
térêt d'une pauvre commune naissante, se rendit à Beau- 
vais, et, après avoir fait débattre en sa présence et reine 
la charte de la commune , il rendit Tàrrêt suivant, dont la 
conformité avec les promesses de cette charte me parait 
fort douteuse : mais il en arrive souvent ainsi des lois et 
des traités qu'on interprète ; on les abroge en paraissant 
les confirmer. 



Au uomdc la sutnte et iiidivisible Tiiiiilé, Père, Fils el Sainl- 
Esprit. Louis, par la grâce de Dieu roi des Français et duc des Aqui- 
tains, à tous nos fidèles j)our toujours. Il convient ù Notre Excellence 
de protéger, par Feiitploî'de noire seeptre, les droits de tous ceux qui 
sout Eous noire domluaMoii, et surtout des églises, qui seraient bien- 
tôt accablées par la TÎolcuce des uiccbanls, si le glaive matériel du 
roi ne venait à leur secours. Qu*il soil donc connu à tous présents et 
à venir que notre frère Henri , évèque de Beauvais , nous a porté 
plainte contre les citoyens de Beauvais, ses bommes, qui, prenant, à 
Toccasion de leur commune, une nouvelle et illicite audace^ ont 
usurpé ie» privilèges de Tèvôque ei de Tôglise de Beauvais, et le droit 
de jastice que possède Tévéque sur tous et chacun de la commune : 
de plus, un de leurs juréa.ayanl demandé justice à Tévêque, en a 
été détourné par leur téméraire audace , pour obtenir d^eux-mémcs 
justice ei satisfaction. Cette aflaire donc nous ayant amené à Beau- 
vais, la cause ayant été entendue devant nous, ella charte de hi 
commune récitée publiquement, les bourgeois ont enfin reconnu que 
la justice de toute la ville appartenait à Tévêque seul, el que si quel- 
que abus on forfait était commis , la plainte devait être portée à 
Tévéque ou à son oflicier. Nous sanctionnons donc , par Texcellence 
de la majesté royale, que les plaintes soient toujours portées à Tévé- 
que, et que aul ne soit si présomptueux à Beauvais que de s'im- 
miscer dans les droits de Tévéque et de Téglise, surtout dans le droit 
à& hire justice ; aussi longtemps du moins que Tévéque ne manquera 
pas à la rendre, âlais si (ce qu'à Dieu ne plaise) il y manquait, alors 
les bourgeois auront licence de faire justice entre eux , car mieux 
VSÉiit qu^éitc soit faite par eux que pas du tout Et afin que tout ceci 
soit constant, demeure assuré et inviolable , nous avons ordonné de 
le €0«ieher par écrit, et de le fortifier de rautorité de notre sceau. 
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Fait publiquemeot à BeauTaU, Tan ii5i de rincarBatioa du Verbe. 
Présents dans notre palais ceux dont suiTent les non» et sceaux : 
Raoul de Vermandob , notre sénédial ; Guy, le bouteiller ; Mathieu , 
le conuéuUe; Mathieu, le chambellan; Reinaud de Saint-Valery, 
Hélie de Gerberay, Adam de Bruslard , Louis de Caufray. Donné 
par la main de Hugues , le chaucelier ( *). 

Pour le momeDt Taffaire fut terminée par cet arrêt, car 
la commune n'était pas de force à lutter à la fois cootre 
son évêque et contre le roi. Mais les bourgeois de ce temps 
étaient tenaces dans lew-s prétentions, et nous verrons 
bientôt ceux de Beauvais renouveler ce débat. 

En 1180, Henri de France fut nommé à rarchcvêché 
de Reims ; on peut croire que la commune se vît avec joie 
débarrassée de ce puissant et oi^ueillénx suzerain. Son 
évêché passa à son neveu Philippe de Dreux, petit fils de 
Louis le Gros; et, seit pour se faire bien venir de ses 
nouvelles ouailles, soit que celte concession lui eût été 
achetée par quelque don, devenu pour lui nécessaire à 
rapproche de la croisade , où il se i^endil quelques années 
après , Philippe accorda en 1182 , aux bourgeois de Beau- 
vais , la faculté d'avoir un maire ; et cette nouvelle insti- 
tulion augmenta sans doute notablement les privilèges de 
la commune , car nous en trouvons , trente ans plus tard , 
d*amères plaintes consignées dans les registres du chapitre 
de Beauvais, toujours moins libéral que les évoques, qui 
souvent pourtant ne Tétaient guère. 

Plainte du chapitre de Beauvais contre le seigneur Philippe, évéque, 
faite la veille des calendes de juin , tan du Seigneur 1212. 

Le seigneur évoque est comte de Beauvais , et le droit de monnaie 
lui appartient, etc. 

(') LouVet.t. II, p. Î80. 
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Dans la eonmiune 4e Béftnvab avaient «oatume d'être doaie pairs 
pour aviser aux affaires de la république : or, la justice de la cité 
appartient à réfêqae; et comme parmi ces douze pairs nul n*était 
maire, an milieu d*nne telle oonftision, ceux qui souffraient quelque 
injure recouraient à la justice de Tévèque. Mais le présent évèque a 
permis aux pairs d'avoir deux maires , et maintenant on leur porte 
plainte comme à des chefs assurés , au préjudice du siège épisco^al ; 
et puisque le droit de justice du siège épiseopal a souffert diminution 
du ten|M d'un boouBe si puissant, il est à craindre que, si un moin- 
dre que lui était élu après sa mort, ce droit tout entier ne périt. Nous 
demandons donc que le seigneur évéque rétabiisSe les choses dans le 
premier élat, et qu'il n*y ail point de maires dans ladite commune (*}. 

Les chanoines ne purent obtenir ce qu'ils demandaient ; 
personne mêmCf à ce qu'il paraît , ne prit p^rti pour eux , 
et la commune demeura «n possession de son maire dont, 
au surplus, l'institutk>n avait été confirmée dès 1182 , par 
le nouveau roi de France Philippe-Auguste, dans la charte 
que, deux ans api^ès son avènement , il accorda à la com- 
mun» de Beauvais. 

Je n'insérerai point ici en entier cette diarte, semblable, 
en beaucoup d'articles, i ceUe de Louis le J^une, et )e me 
eontenlerai d'en indiquer les différences : mais je m'étonne 
que les savants éditeurs des Ordonnances des rois de 
Fr0ice^ei M. Augustin Thierry , aient cru ces différences 
assez légères et assez insignifiantes pour se borner & donner 
le texte de la charte de 1182 , supposant les chartes anté- 
rieures à peu près ideatiq[ues. L'omission a quelque gra- 
vité, car eDe rend plusieurs faits de Tbistoire de Beauvais 
absolument inexplicables : comment comprendre, par 
exemi^, l'institution de l'oflSce de maire à Beauvais par 
Philippe de 'Dreux , et les plaintes du chapitre à ce sujet, 

^) iiouvet, un, p. a4i. 



# 



348 HISTOIRE DE LA CIVILlSATlOiS 

lorsqu'on regarde comme primitif, et. |)ar consoqimnt 
coiimic antérieur à ce débat , le (exle de la charte de Phi- 
lipi>c -Auguste, où 11 est sans cesse question de ce maire 
et de ses fonctions , où la forme de son élection est même 
réglée ? 

Je crois donc devoir indiquer exactement li^s dilKrences 
qui se rencontrent entre la charte de PbiKppe-Angnste et 
celles de ses prljlfcesseurs. 

CHARTE DE PHILIPPE-AUGUSTE. 

1" article.^e mot à' ancêtre est substitué k celui de père, 
et les innovations apportées par cette charte à celle de 
Louis le Jeune sont indiquées par cette expression : « Nous 
accordons , etc. , etc. , » aipsi que : « les coutumes conte- 
nues dans la présente charte. » 

2* art. Le nom du maire est ajouté partout où , dans la 
pi écédente charte, il était question des pairs. On verra plus 
bas Farlick qui a rapport à son élection. 

43" art. Cet article n*existe pas dans la charte de Louis 
le Jeune : il vient après Tarticle : « Si quelqu'un de 
» la commune a confié son argent à quelqu'un de la ville, 
» etc. , et porte : Si quelqu'un enlève de l'argent à un 
» homme de la commune et se réfugie dans quelqpie châ- 
» teau fort, et que clameur en soit portée devant le maire 
» et les pairs » justice sera faite selon la délibération du 
» maire et des i)airs sor lai , si on peut le rencontrer, et 
» sur les hommei^et les biens du seigneur du château, à 
» moins que l'argent ne soit rendu. » 

Au lieu de cet art. \ 3% on trouve dans la charte de \ikh 
un article ainsi conçu : « Que les hommes de la conimune 
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» atdit soin de fonfiet* leurs approvîsiomienients, etc. d II 
n*eit pas dans la nouveUe charte. 

l^i'art. Après la phrase : « Les pieux pour pendre les 
« draps seront fichés en égale hauteur, • se trouve celle- 
ci, dans hi diarte de Philippe -Auguste : « Et quiconque 
j» aura forfait en ce qui touche les pieux pour pendre le 
» drap, le drap hû-mêoie ou toutes les choses qui y ont 
» rapport , si clameur en est portée , M0m^ 

16* art. (Article nouveau). « S'il arrive que quelqu'un 
7» de la commune ait acheté quelque héritage, et Fait tenu 
» pendant un an et jour, et y ait bâti , et que quelqu'un 
» vienne ensuite en réclamer le rachat, il ne sera rien ré- 
» pondu à celut-ci , et l'acheteur demeurera en paix. » 

17' art. (Article nouveau). « Treize pairs seront élus en 
» k commune , entre lesquels , si c'est l'avis ûé ceux qui 

• ont juré la commune, un ou deux seront faits maires. » 
18* art. Après les mots : « Nous confirmons et accordons 

» les justices et décisions, etc., » se trouvent dans la chai^te 
de 1182 les mots suivants : « Nous accordonii'litttei que la 
» présente charte ne sera pour aucune cause portée hors 
» de la cité; et quiconque voudra parier contre elle, après 

• qae nous l'aven» accordée et ccmfirmée, ne recevra au- 
» cuae réponse ; et , pour qu'elle demeure c(mstante et 
» îAffliable , nous avons fait munir cette feuille de l'auto^ 
» rite de notre sceau* Fait l'an 1182 de l'Incarnation , de 
» notre règne le 3'. (Présents en notre palais ceux de qui 

• les noms et signets sont ci4Mlbiis mis : Guyon, hou- 
» teiller; Mathieu, chambellan f Drieirv connétable) ('). » 

(')Loysel, p. 279>%S4; Recueil des ordonnances^ etc., t. VII» 
p.1iai î t. XI, p. 193. — Thierry, Lettres snr Vhistoire de France , 
|k34>0, 2*édUion. 

iv. > -'* 30 
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Getle dernière phrase n'exisle point dm» k texte htin ; eUe 
n'existe que dans un texte en vieux français^ qpot pardt 
aussi fort ancien. 

La bonne intelligence ne dura pas toujours entre Phi- 
lippe de Dreux et les bourgeois de Beaurais. Dans Tune des 
nombreusesguerres qu*eut avec les Anglaison avec ses wsiiiB 
le belliqueux évêque, il voulut, vers 1213 ou i21&y avoir 
en sa possession lesdefs des portes de la ville; ellesiof fo- 
rent refusées par le maire et les pairs, qui se les étaient, je 
ne sais comment , appropriées. Philippe s'en plaignit au 
roi, qui les lui fit rendre, décidant que les clefs appaKe- 
naîent à l'évêque. On est même étonné de voir ce droit mis 
en doute , et la seule discussion pr6uve raccroîssemènt des 
forces et des prétentions de la commune. Mais , de son 
coté , Philippe, counn du roi de France, et d*ùne humeur 
peu endurante , n'était pas homme k laisser tranquillement 
empiéter sur ses droits ; et il devait se sentir d'autant plus 
choqué de se voir disputer la possession des portes de la 
ville, que lui-même avait travaillé à Tagraûdissement des 
fortifications , d'après l'ordre donné par Philippe-Auguste, 
en 1190 , d'augmenter les moyens de défense de Beauvais. 
Partant pour la croisade , le roi était bien aise de garantir 
d'attaque une ville sur laquelle les rois de France pouvaient 
toujours compter. 

Un autre différend s'éleva encore entre l'évêque et la 
commune de Beauvais. Celle-ci avait fait démolir, sans doute 
sous prétexte de violation de ses privilèges, la maison d*un 
gentilhomme nommé Enguerrand de la Toumelle ; or, £n- 
guerrand, dit-on , n'était point membre de la commune ni 
son Justiciable. Plainte fut donc portée k Tévéque « qui 
voulut en décider ; mais il ne put obtenîr ûes pairs de 
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fieauvais qu'ils se soumissent è sa juridiction et vinssent ré- 
pondre devant son tribunal : il fut arrêté alors entre les 
parties que le jugement de cette affaire aurait lieu par le 
duel, et des lices furent établies boA de la ville par ordre 
deTévêqne, qui y envoya uii champion destiné à soutenir 
son droit; mais l'arrivée de Philippe- Auguste empêcha le 
combat. Le moment d'ailleurs était mal choisi pour de pa- 
jpils différends ; la querelle de l'évéquc de Beauvais avec le 
cotaite de Boulc^ne n'était plus qu'un épisode d'une plus 
grande et plus riationaic guerre, et quiconque se sentait 
attaché à la France naissante se hâtait, en 1214, de courir 
défendre à Bovines le repos et peut-être l'existence du 
pays. L'évéque et la commune de Beauvais se distinguèrent . 
dans celte journée de patriotique mémoire, et il semble 
qu'ils oublièrent sur le champ de bataille leurs différends 
antérieurs; dii moins ne voyons- nous plus, jusqu'à la mort 
de Philippe de Dreux, en 1217, aucun orage s'élever entre 
eux; et cet évêque ayant obtenu du roi un ordre pour se 
faire prêter serment par les maire et pairs de Beauvais, il 
ne paraît pas que ceux-ci aient fait la moindre difficulté. 
Un feit est à remarquer dans la lettre du roi : elle est adres« 
sêe à deux personnes étrangères h la ville de Beauvais, qu'il 
charge de Texécution de ses ordres. Ainsi les rois de France 
étendiient à chaque occasion et en tout lieu leur autorité 
au moyen de leurs officiers, et s'appliquaient sans relâche à 
former de véritables fonctionnaires publies , indépendants 
du clergé, de la noblesse, des comnmnes, et n'ayant affaire 
qu'à eux seuls. 

PliUîppe, par lagrftce de Dieu roi des Frapçais, à ses chers et fidèles 
GUon de Versailles et Rainaud de Béthisy, salut et amour. Nous vous 
ordonnons de faire jurer fidèliléen cette fornw à notre dier parent et 
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fidèle l'évè<|«e de Beauvais, par tous 4e8 hoduiics de Beauvais, tant 
maires que jurés (*), et tous les autres qui sont de la comn^une. Que 
chacun jure par les saints et sacrés Évangiles de garder fidèlemeot le 
corps et les membres de Pé^éque, sa vie, son honneur, ses meubles et 
ses droits, saur la foi qui nous est duo. Vous leur fera préalablement 
jurer fidélité envers nous sous la même forme. Donné à Melun, Fan 
du Seigneur 1216 (*). 

Mik>n de Nanleuil avait , après quelques. traTerses ^ suc^ 
cédé à Philippe de Dreux ; la boiuie intelligence régMjJîy 
entic lui et les bourgeois, et nulle querelle extérieure, soit 
avec le roi , soit avec les seigneurs environnants , ir*avait 
troublé les quinze premières années de son épiscopat, lors- 
qu'uii acte irrégulicr de Louis IX , ou |)lulôt de la régente 
BMlche, vint détruire pour longtemps cette tranquillité. 

La concession de Philippe de Dreux et la charte de Phi- 
lippe-Auguste avaient , comme on Ta vu , donné aux bour- 
geois de Beauvais le droit d'élire un maire chargé, de coi^ 
cert avec les pairs , du gouvernement de la commune. En 
1232, celte diarge de maire était à donner; et Ton croit 
entrevoir, dans les récits un peu confus de cet évéuement, 
que deux paiiis divisaient profondément la commune : Tuu 
formé des gros bourgeois, des gens riches, des industriels, 
comme on dirait aujourd'hui , des changeurs , comme on 
disait alors ; l'autre des gens de bas étage, de celte populace 
inquiète et envieuse qui remplissait les cités du moyen âge, 
et devenait plus ardente et plus ingouvernable à mesure que 
les progrès de la richesse et de la civilisation élevaient les 
bourgeois hoi*s de son niveau et séparaient leurs intérêts des 
siens. 

(^ Juralis. Il faut prendre celte fuis ce mot connue synonyuic de 
pairs , et non de simples membres de la commune. Cette confusion bc 
retrouve i chaque inf^tant. 

(*) Louyet, t. Il, p. 344. i 
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Peut-être iut-ce de son propre mouveineut que la ré* 
gen(e voulut se mêler des. affaires de Beauvais; peut-être 
aussi les gros bourgeois cherchèrent-ils daos le pouvoir 
royal un appui contre la turbulence de leurs adversaires. 
Quoi qu'il en soit , un maire, et , ce qui parait une grande 
faute , un maire étranger à la ville, fut nommé par le roi ; 
et nous voyons les bourgeois se ranger avec empressement 
M t Oq r de cet intrus , dont ils auraient dû , ce semble , re- 
ppusser avec colère Tiliégale nomination. 

La populace de Beauvais , doublement blessée dans son 
parti et dans ses droits , ne prit pas si patiemment Fusur- -^ 
pation ; une sédition violente éclata. Je pourrais raconter 
ici les excès commis, la vengeance qu'en tira le jeune* iiL -^ 
les réclamations que liii adressa Tévêque contre cet empié- * "** 
tement sur ses droils de haut-justicier, la façon hautaine et 
légère dont le roi les accueillit et le traita lui-même en 
plusieurs occasions, les plaintes qu'en porta l'évêque devant 
le conseil provincial, enfin la conclusion ou plutôt TaccoiQ' 
modement de cette affaire ; mais j'aime mieux laisser à ces 
événements le coloris qu'ils empruntent du langage et des 
passions de l'époque; et je traduirai ici , en y joignant les 
explications nécessaires, l'enquête faite sur ces circonstan- 
ces en 1235 ; quelquefois seulement , et pour rinteliigcnc% 
du rédt , j'intervertirai l'ordre des dépositions , sans rien ^ 

ajouter ni changer à aucune. Je commence donc par la .>H|pL 
seconde , qui fera mieux comprendre la première. 

2* TéHOIN. 

BarUiélcmy de Fronoy, dievalicr, dit qu'une dissension existant 
dé> entre les bourgeois et le petit peuple de la cité de Beauvais, "^l 

Robert de Moret, bourgeois de Senlls, y fut Ant maire par Tordre du 
IV. ? 30. 
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roi, et que la discorde B*éleva tonchant ce Adt eotre les iHNirgeois et 
let gens du petit peuple, parce que plusiears de ces dernier^ voalaieiit 
nommer eux-mêmes le maire ; ils attaquèrent le maire et les prind- 
pduxdela ville qu'on nomme changeurs^ s*emparèreot d^eut, et en 
blessèrent et tuèrent plusieurs, ainsi que Ta m le déposant ; après 
cet assaut, il vint dans la ville, d'où il fut^nvoyé sur-le-champ parle 
bailli de révéqueà Bra;lle, où ëlait Tévéque, et charge de lui dire de 
ne pas venir en ville, à moins d'avoir avec lui une force suflSsante. 
Et tandis qu*il allait à Tévèqu^e, il le trouva dé|4 sur le chemin de 
Beauvais, et il lui Ht sa commission : mais Tévèque ne laissa pas po<tr 
ela de venir, et entra de nuit dans la ville; et ayant entendu lerédl 
entier de ce qui s'était passé, il tint conseil pour Savoir de quelle manière 
tirer justice de ces choses : et comme vers le milieu de la nuit Tévèque 
apprit que le roi venait à Beauvais, il lui envoya celui qui parle ici, 
et mailrc Robert rofllcial, pour le prier de lui donner avis sur un fait 
si énorme, disant qu'il était tout prêt à Taire juslfce suivant son avis. 
Aœlaleroi répondit qu'il ferait lui-mêmejustice,etlarelne(^) répondit 
la même chose. Ce jour donc le roi vint & Bnclle, et Tévêque y alla, 
et le pria de ne pas venir à Beauvais à son préjudice, puisqu'il était 
tout prêt à filtre justice, suivant son avis. Le roi répondit : « Tirai à 
» Beauvais, et vous verrez ce que je ferai. » 

Le roi entra dans Beauvais et dans la maison de l'évêque^ et 
celui-ci dans su maison l'avertit de nouveau de ne rien faire à son 
préjudice, puisqu'il était tout prêt à rendre justice, suivant son avis, 
des faits advenus. Mais le roi ne se rendit pas, et le lendemain et les 
jours suivants il fit proclamer le ban, détruire des maisons, saisir 
des hommes. 

!•' TÉMOIN. 

Le mailro prieur, chanoine de Beauvais, dit qu'un jour dont il ne 
se souvient pas, il alla, il y aura Irois ans au prochain carême, au 
concile de Reims, tenu dans la ville de Noyon, et y entendit Milou de 
bonne mémoire, jadis évêque de Beauvais, se plaignant au concile des 
injures multipliées que lui avait faites le roi à Beauvais lorsque, 
malgré ses réclamations, avertissements et supplicalions, il était entré 
dans sa ville à main armée et suivi de beaucoup de gens de commune, 
à cause de cerlaius homicides et autres énormes crimes commis dans 
celle cité, el avait fait proclamer le ban, saisir des hommes, délruire 
des maisons et dévaster des biens meubles appartenant à la juridiction 

(*} Ulniichc de Cublille, mùrc de j^aiiit Louis, 
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épiaeopalc^ le tout. »u pr^ilioe de sa seigneurie et de sa justice , car 
à lui soBt tonte la justice de la ville et l'usage d'&celle. Et pour le 
prouver^ kdit èvèfue produisit et fit Ure certaioes lettres du ni de 
Frasoe (0 1 ooufirmantsa seigoeurie et sa justice entière dans la ville; 
et il supplia le concile de s'opposer à ces choses, et d'aider l'église 
deBeauvais, 

Ledit évoque ayant envoyé son officiai et un chevalier pour avertir 
et requérir le roi sur ces choses; et le lendemain, veille ou avant* 
veÙle de la Purification, le roi étant à Brslle, ledit évêque alla à lui 
<^ lui .dit i • Seigneur, ne me (ailes pas tort ; je vous requiers, comme 
vValKe homme lige, de ne pas vous mêler de ce fait, car je suis prêt 
>'à ftdre justice sur-le-champ et avec l'avis de votre conseil : et je vous 
» prie d'envoyer avec moi quelqu'un de votre conseil, aûo qu'il vme 
» si jefais bonne justice. » Et Tévêque n'eut pas sur ceci bonne réponse 
du roi. 

Le jour suivant le roi enlra à Beauvais, et Tévéque alla le trouver 
avec plusieurs du chapitre, et le reqôil de nouveau suivant la manière 
susdite, et fit lire devant lui les lettres du roi Louis touchant la justice 
que possède l'évêque de Beauvais, et les lettres du seigneur pape (^) 
touchant le même objet, et le requit encore, et dit « que, quelque 
» justice que le roi ordonnât de'oàiire de ce fait, il s'en concerterait 
B avec le conseil du roi/ pourvu qu'elle se fit par lui évêque ou son 
1 délégué; » et il l'avertit en qualité d'évêque, et le roi ne répondit 
rien qui vaille ; et quand le ban eut été proclamé de la part du roi, 
les maisons renversées, les hommes pris, l'évêque se plaignit au roi, et 
lui demanda de lui rendre son droit de justice dont il l'avait dessaisi. 

Le concile répondit à l'évêque que les évêques de Laou» Gliàlons et 
Soissons seraient envoyésau roi, et l'avertiraient, de la part du concile, 
d'amender toutes ces choses, et que s'il ne le faisait, les trois mêmes 
évêques iraient à Beauvais pour s'enquérir de ces choses. Et le dépo- 
sant ajoute qu'il entendit ces trois évêques dire qu'ils avaient prévenu 
le roi afin qu'il envoyât, s'il lui plaisait, quelqu'un à l'enquête. Ces 
évêques donc vinrent à Beauvais, et firent l'enquête, et reçurent 
beaucoup de bourgeois, et le déposant croit que les bourgeois de l'autre 
parti produisirent aussi des témoins devant eux. Les évêques propo- 
sèreDt.à Simon de Pissy et Pierre de Haie, préposés de la part du roi 
à la garde de la cité, d'assister à l'enquête, et le déposant les vit venir 

(^) Charte de Louis le Jeune , de 1 1 5ff dans Taffaire de Ucuri de 
France. 

{*) Les lellrcs dont il est ici question sont une bulle du pape 
Lucius il! pour cunûrmir la charte de Louis le Jeune. 
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de?aut eux ; ci Penquètc télit, les évèques la Feporlèfeot au concile, 
ainsi qu'il était convenu ; el 15, il fut ordonné qae le roi serait averti 
derechef et derechef. Et le ^léposant sait que Tarehevéque et les 
évéques allèrent au roi et Tarertirent deux fois ; Il le sail, car il était 
arec eux. 

De plus, il dit que Tarchevèque alla ensuite auprès du roi ârcc 
beaucoup de prélDls et les envoyas du chapitre de Beaumont, et ils 
le supplièrent et TaTertirent d'avoir pitié de réalise de Beaurats; 
mais le roi n'en fit rien. Et ensuite Parehevèque, ayant tenu un concile 
avec quelques prélats, ordonna de lancer la sentence d'inlerdit sui- 
vant la forme exprimée dans ses lettres; il croit cependant que la 
sentence d'interdit ne ftit rendue que par TaTchevèquede Reims, et 
que cet interdit, établi sur la province de Reims, fut <d>8ervé dans les 
diocèses de Laon et de Soissons. 

3< TéllOIN. 

Raoul, prêtre de Saint-Waast de Beauvais, dépose qu'il a entendu 
dire que l'interdit avait été mis sur la province de Reims par le con- 
cile, à cause des injustices faites par le roi à l'église ; et qu'il était à 
Beauvais il y aura trois ans à la fête de la Purification , lorsque , la 
veille ou le jour de cette fête, le roi vint à Beauvais, avec beaucoup 
de soldats et de gens de commune ; que le lundi avant celte fêle avait 
eu lieu une mêlée enire les bourgeois et le petit peuple, et qu'il avait 
vu les gens du petit peuple conduisant le maire nommé par le roi 
avec sa tunique déchirée , et sa robe déchirée jusqu'à la ceinture ; 
beaucoup de gens étaient blessés et tués, et Ton entendait ceux du 
petit peuple dire: c C'est ainsi que nous te faisons maire. » Or, in- 
justice avait été faite à l'évêque en ce que le roi avait nommé le 
maire, parce que c'était la coutume de Beauvais que les douze pairs, 
bourgeois de Beauvais, élisaient dons leur sein deux maires et les pré- 
sentaient à l'évêque; or, cette fois, le roi avait nommé un maire 
étranger. 

Il dit qu'il y a bien trente-six ans , à ce qu'il croit , que pendant 
que le roi Philippe avait guerre contre le roi Richard, la commune 
détruisit la maison d'un certain Engucrrand de la Tournelle, el que 
pour cela l'évêque Philippe dta devant lui des bourgeois ; et comme 
il y avait à cause de ce fuit grande discorde enlre l'évêque et la com- 
mune, le roi Philippe vint enfin à la ville, cl l'affaire était très 
grande. 
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Le roi (*) donc envoya SimoH de Pissy el ceilaiiisclieralieFB a«er- 
vileurs pour garder la cité contre le droit de Tévèque, et ils forent 
avertis au nom de Tévéque de quitter la ville; et comme ils ne Ul 
quittèrent pas , ils furent excommuniés. De même furent avertis et 
cxcomnMioiés, suirant le mode susdit, le maire et les pairs de Beauvais. 

Alors deux serviteurs du roi, Durand de Sens et Chrétien de Paris, 
s'établirent dans la demeure de Tévéque, s'emparèrent de sa maison 
et de ses vins, et perçurent ses rentes; et Pierre de Hnle fit rendre le 
vio, et quand TéTéque venait à Beauvais, il logeait chei le trésorier. 

k* J'ÉXOI.X. 

Pierre prêtre, dit de Mescliines, dit que Tévèquc a toute justice 
dans la ville, savoir : le meurtre, le rapt, TelTusion de sang, le vol, 
Tadultère, le droit de visite domiciliaire dans les affaires de vol el les 
questions de voirie. 

5* TÉXOIX. 

Le seigneur Evrard, abbé de Saint-Lucian , fK're de Baudouin de 
Moui by. dit que le roi avait droit de conduire la commune aux che- 
vaucliées et à la guerre, ou s'il l'aimait mieux, de rece\oir de l'argent 
lU place; et qu'il a entendu dire que quelquefois pour cela il avait 
reçu quinze cents livres, et quelquefois moins. 

Ce deruier témoignage ne seiuMe pas,, non plus que plu- 
sieurs autres, se rapporter à Tobjet de Fenquête; ils ser- 
veut pourtant à Téclaircir^ en indiquant les divers droits 
de révéque, du roi, de la commune, ce qui nous a dé- 
cidé à les conserver ici : on y trouve d*aiileui*s de curieux 
renseigocments sur les attributions de ces ti*ois pouvoirs 
distincts. 

6« TÉMOIN. 

Maître Bernard, sous-chantre, dépose que l'évêqne MHon avait 
dit au chapitre qu'un certain évéque de Reims lui avait promis que 
l'interdit serait mis sur tous lës diocèses de la province , s'il le met- 
tait d'abord sur le sien ; qu'il le mit , et vint ensuite au concile tenu 

i^ Saint Loiûs. 
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à Saint-QueDlin par Taulorilé éa seigneor de Reims, et qa*en ce 
ooncile IMnlerdit Ait levé dans Tespoir de la paix , et d'après des tel- 
tics du seigneur pape, 

L'évèque Milon mit» en effet, cet iitt^dit; mais pour 
obtenir à cette mesure la coopération nécessaire des cha- 
noines de fieauvais, il fallut traiter avec ces orgueilleux 
associés, et se soumettre à leur donner la déclaratk>n sui- 
vanle : 

Milon, par la miséricorde divine évoque de Beauvais, à lous ccui 
qui verront ces lettres, salut dans le Seigneur. Nous faisons savoir à 
tous que nous voulons et accordons qu^aucun préjudice ne soit porté 
aux droits du chapitre de Deanvais, pour s'être conrormé à riiUerUit, 
au mois de juin 1233, le lundi jour de la Tète de Tapôtre salut Bar- 
nabe; et que de cet interdit, quelque temps qu'il dure, nul droit de 
propriété ou d'usage ne soit acquis à nous et audit chapitre ; mais 
nous voulons et accordons que le chapitre et Péglisc de Èeainrais res- 
tent en tout dans le m^me état, et entièrement en toutes dioses comme 
avant que Tintcrdit fût promulgué dans Téglise de Beauvais, et que 
ledit chapitre s*y fut conformé. Donné Tan du Seigneur 1233, au 
mois de juin. 

' Deux ans après, Godefroy de Nesle, successeur de 
Milon, mettant de nouveau Finterdit sur le diocèse pour la 
môme cause, se vit aussi forcé de faire une pareille décla- 
ration ; on Y lit cette phrase remarquable : « Sachez tous 
» qu'ayant mis Tinlerdit sur notre diocèse, nous avons 
» prié le chapitre et le doyen de s'y conformer par 
» compassion pour nous, et que, sur nos prières, le 
» doyen et le chapitre ont, de leur autorité propre, accepté 
» rinlerdir. » 

CONTINUATION DU 6* TEMOIN* 

- Il dit qu*ir y aura trois ans à la veille de la Purificatton que le 

petit peuple de la cité s*insurgea contre le maire et les cliangeurs de 

' cette ville; et que le maire et les changeurs s*étant emparés d main 
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armée d'une maison (^ où ils se retirèrent, le feu fut mis à la maison 
Tolsine, et ils furent pris par «iMut, et plusieurs d'entre eux tués. 

Il ajoute que Tévêque vint à Beauvais la nuit suivanie , et qu'ainsi 
qu'il l'a entendu dire, quatre-vingts des pluji conpables de ce feit, 
selon leur propre aveu, se présentèrent devant l'évéque, et Curent par 
lui sommés de se spumbtlre à sa haute et {Misse Justice. Ils prirent 
alors avis du maire Robert Desmurreaux (*), qui le» en dissuada, 
disant, que s'ils le iaisaienif leur vie et leurs membres seraient en 
danger. Ils s'en allèrent donc sans s'être soumis à la volonté de 
l'évêque, et l'évêque se fâcha du conseil qui leur avait été donné, et 
s'en prit aux siens pour ne les avoir pas retenus : ceux-ei répondirent 
^qu'iû n'avaient pas de fbrees suffiMintesi^r cela» Le même jour, 
l'évêque mt au roi à Bnslle, et« le jour suivant, le roi vint à Beali* 
vais, où dès le lendemain il fit tirer des prison» de l'évêque les 
.hommes de Beauvais Cents prisonniers, et proclamer son ban que par- 
tout tons K rendissent au marché : venus là» il les fit prendre, en- 
fermer dans les halle», et le jour d'après beaucoup furent bannis du 
royaume, et le roi le signifia au maire et aux pairs. 

Or, il f avait eu vingt personnes tuées et trente blessées ; et quand 
le 1^ vint, les enfants de ceux qui avaient été tnés et les blessés< por- 
tèrent plainte au roi , et il fut ordonné par son conseil et le conseil de 
la commune que les maisons des coupables seraient abattues; et 
quinie maisons furent abattues. Le maire de la commune frappait le 
preBiierooup,et{es gens de la commune achevaient la destruction (*). 
Mais 1^ roi ne fit point injustice à l'évêque en faisant ces choses dans 
la ?llle, ear Févèque n'avait point fait justice, et le maire peut ftiire 
justSoe d'un citoyen de Beauvais, de son corps par la^ hache, de ses 
l>iens par la destruction de sa maison. 

t*) frétait la mafson d'un armurier. 

(*> Le nom de ce maire est presque toujours mis en français, et on le 
tronre écrit de ces trois manières t de Moret, de Mouret, Desmureaux. 
On est bien quelque peu étonné de le retrouver si vite en harmonie 
avec ceux qui naguère voulaient sa mort ; mais ces vicissiludes sont très 
fréquentes dans les histoires de commune, où les habitants d'une même 
yfUe sentaient souvent le besoin d'oublier tous leurs ditlereuds pour 
s'niir eontre les ennemis extérieurs , rois , seigneurs , laïques ou 
évoques. 

(^) Il est aisé de voir qae cette déposition est faite par un homme 
favorablean ro««i:eUe du huitième témoin estdans un sens tout opposé; 
anssi porle-t-eUe 1 quinze cents le nombre des maisons abattue* t exagé- 
ration évidente. 
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7* linoftf. 

Pierre Mailtarë, boaraïc de la oennrane, dit que» quand Philippe 
avait fuerre avec le coaMe de Boalo|nM« Kérèque |M4a le roi de iui 
coafier les defii de la v{le, et que luMnè«e a tu que les defe Airent 
envoyées et reminet à Tévéque de la part et par Tordre du roi. Il dit 
en outre que les murs et les fossés appartiennent à la commune (*). 

8* Tiifoix* 

PJerre Tarcliidiacre dépose que Tan de Tlncaroation du Seigneur 
i2S5, au mois de septembre, jour de la Salnt-MicM, il était présent 
lorsque les communes du seigneur roi de -France et du comte de 
Boulogne allaient, à ce qu'on disait, à Beauvais, par ordre du sei- 
gneur roi. Item, qu'il fut présent lorsque le seigneur Milon, jadis 
év«que, parla au roi la veille de la Pentecôte, l*an du Seigneur 1232. 
Item, qu'il fut présent au concile provincial assemt»lé à Noyon Tan 
du Seigneur 1232, en la première semaine de carême^ et que Tévéque 
y fit porter eu ces termes plainte ^r son officiai contre le seigneur 
roi , pour les injusticps qu'il lui avait fuites : « Saints pères, Févéque 
» de Béarnais vous signifie que, tandis que la justice et la juridiction 
• de la cité de Beauvais appartiennent à^Tévêquequi peut juger tous 
» et chacun de Beauvais, et que lui-même et ses prédécêueurs ont 
» joui paisiblement de ce droit , le seigneur roi , à Toccasion d'un 
» forfait commis contre lui, est venu dans Beauvais à main armée 
» avec beaucoup de gens de commune , et nonobstant les avertlsse- 
» ments et supplications de l'évéque, a fait proclamer son ban dans la 
» cité, saisir des hommes, détruire jusqu'à quFnie cents maisons, 
» bannir beaucoup de {tersonnes; et comme en quittant la ville il a 
» demandé ù Tévéque pour les frais de ces cinq jours (*) quatre- 
» vingts livres |)arisis, Téviquc, sur cette demande nouvelle et ioso- 
» lite, réclama un court délai du seigneur roi afin d'en délibérer 
B avec son chapitre; mais le seigneur roi se refusa à tout délai, saisit 
» les choses appartenantes à la maison de l'évéque , et s'en alla après 
» avoir laissé des gardes dans la ville et les maisons de l'évéque ; 

(*) On voit que la commime avait gagné quelque chose depuis 1314 ; 
la propriété de ses murs et de ses fossés hil était reconnue et assurée. 

(*) La somme réclamée ici par sahit Louis l'était comme droit de gitc, 
sorte de tribut que le seiiçneur suzerain avait droit de lever sur ses va^- 
San quand il leur rendait visite. 
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» c'est pourquoi ledit évêque prie le saint synode de donner conseil 
» et aide à lui et son église (*). » 

Et les trois évoques vinrent à Beauvais, et avertirent Tévéquc de 
Beauvais» ceux qui étaient là pour le seigneur roi , Robert de Muret 
et les pairs de la cité, qu'ils vçnaient de la part du concile s'enquérir 
touchant la justice de Téglise de BeaoTais , et les injures que le sei- 
gneur évêque disait avoir reçues. Lesdits évèques s'enquirent donc 
de ces choses. 

Item , ledit témoin était présent la semaine de la Passion , à Laon » 
où se rassembla Ui concile et fut rapportée Tenquète. Et Tannée sui- 
vante, un jour qu'il ne se rappelle pas, avant la Saint-Martin d'hiver» 
il fut présent à Beaumont, où l'on traita longuement d'accommode- 
ment; et comme l'aTchevéque de Reims, qui disait avoir l'autorité 
do concile , n'y put parvenir, on traita de la manière de mettre l'in- 
terdit ; et là étaient présents les évêques de Senlis, Soissons, Chàlons, 
Cambrai et Beauvais ; mais on ne fit rien , si ce n'est conférer entre 
soi ; l'archevêque et le concile restèrent longtemps ensemble, et l'ar- 
chevêque dit au témoin : « Sache que sentence sera portée. ..•• m 

L*archcvêque de Reims s'était en effet rendu à Beauniont, 
près du roi, avec plusieurs évêques et députés de chapitres, 
pour le prier de pardonnera TégHse de Beauvais et entrer 
avec lui en accommodement ; mais le roi ne put s'entendre 
avec eux et les fit congédier. Sur. ce, Tinterdit fut aussitôt 
prononcé par Tarchevêque. 

Item^ il fut présent lorsque le seigneur évêque de Soissons, de la 
part du seigneur archevêque et des évêqnes qui étaient au concile, 
nonobstant l'appel de l'évêque de Beauvais , leva l'interdit mis sur 
l'église de Beauvais; et cela fut fait le lundi ou le mardi avant Noël, 
et le dimanche d'avant l'évêque avait porté appel. 

Ce n'était pas tout à fait de leur plein gré que les évêques 
levaient cet interdit ; ils y étaient en quelque sorte forcés 
par les réclamations qui leur venaient de toutes parts. Deux 

(^) Les passages supprimés ne sont qu'une répétition des faits rjM^tés 
dans le premier témoignage. 'vk- 

IV. 31 
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chapitres du diocèse de Senlis avaieot refusé de s'y sou- 
mettre ; et les curés de ce mêuie diocèse, « voyant qu'ils 
» ne gagnaient plus rien en cessant de prier Dieu pour les 
» morts, ^ menaçaient leur évêque d'en appeler, s'il ne 
levait l'interdit. Les diocèses de Laon et de Soissons se re- 
fusèrent nettement à l'observer ; le chapitre d'Amiens dé- 
clara à l'archevêque de Reims qu'il ne reconnaissait ni 
l'interdit, ni le concile. Enfin plusieurs évoques de la pro- 
vince de Reims s'élevèrent contre cette mesure, et, en 
préseace noêmedu concile, annoncèrent qu'ils en appelaient 
an pape. L'archevêque de Reims, beaucoup plus décidé 
dans cette affaire, se vit donc obligé de céder, et la voie de 
l'appel fut la seule ressource laissée à l'évêque de Beauvais; 
aussi y eut-il recours, et sa protestation eut lieu en ces 
termes : 

> Seigneur archevêque, vous savez que , par rautorité du concile 

> vous et vos suffragants avei mis Tinterdit sur vos diocèses pour les 

> injures portées à Téglise de Beauvais ; de ces injures nulle n'est 
• réparée, et vous savez bien qu'il m'importe que l'interdit ne soit 
» pas levé avant que 'satisfaction soit donnée; et puisque Pinlerdit a 
» été mis de votre consentement et de celui de vos suffragants, j'en 
» appelle, pour qu'il ne soit pas révoqué, au seigneur pape, mettant 

> moi, mon église et mon affaire sous sa protection. » 

Mais le pape Grégoire IX ne prit pas d'aussi haut qu'on 
eût pu s'y attendre l'affaire de l'église (le Beauvais; il en- 
gagea lui-même l'évêque à lever l'interdit, lui promettant, 
pour le consoler, qu'il serait libre de le remettre si satis- 
faction ne lui était donnée. Il paraît que l'évêque se décida 
à se soumettre ; mais, désolé de cette issue, il se rendit à 
Aoioe. où il mourut bientôt. Godefroy de Nesle lui succéda 
i s remit aussitôt l'interdit, et alla aussi mourir à 
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Rome, sans avoir mené à bien ce grand différend avec le 
roi. Ce roi était pouVtant saint Louis, qui montra dans cette 
affaire plus de fermeté, on dirait même d'opiniâtreté, qu'on 
ne serait tenté de le présumer ; il eut même à résister aux 
sollicitations du pape Grégoire, dont il existe une bulle por- 
tant pour titre : 

Bulle du pape Grégoire , en envoyant au roi des légats pour l'en- 
gager à se désister des torts faits par lui à l^église de Beauvais. 

Il y a trois autres bulles du même pape sur cette affaire ; 
la dernière est ainsi intitulée : 

Lettres touchant IMntcrdit mis dans la province de Reims, à cause 
des torts faits par le roi aux églises et aux évêques. 

Robert de Cressonsac, doyen de Téglise de Beauvais, 
succéda en 12/tO à Godefroy de Nesle, et vint enfin à bottt 
de terminer cette longue querelle, qui portait plus encore, 
du moins avec le roi, sur le droit de gîte que sur le droit 
dé justice , car un accommodement ayant été conclu sur h 
première question , la paix fut entière et Tinterdit levé. 
Cette fois Tarrangement bit conclu à toujours, et non comme 
celui qu'avait fait jadis, en pareil cas, Philippe de Dreitt, 
pour sa vie seulement. Voici le iexte du traité» car c*eu est 
un véritable : 

Louis , par la grâce de Dieu roi de Français , faisons savoir à toas 
que nous avons soutenu avoir droit à autant de gttes que nous vou- 
lions de la part de Tévêque de Beauvais , ou que ledit évêque devttit 
nous lès procurer ; mais que , ayant égard à la fidélité de Téyêque 
actuel de Beauvais envers nous , et voulant porter aide â cette église 
pour les dangers et dépenses que ses évêques à Tavenh* pourront 
encourir, nous voulons et accordons que celui qui sera à Tavenir 
évêque de Beauvais ne soit tenu, pour tous les droits de gl' 
nous et nos successeurs, qii'àu paiement dé cent livres pari 
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aimée en notre ville de Paris, à TAscension du Seigneur, soil que nous 
allions ù Bcauvais, soil que nous n*y allions pas ; et à un droit de gîte 
de cent livres parisis une seule fois dans Tannée , s*il nous arrive 
4'aller à Beauvais ; de manière à ce que ledit gîte n*excède pas la 
somme de cent livres. Et nous remettons et quittons pour les sommes 
susdites à Téglise de Beauvais tous les droits de gîte que nous avions 
ou pouvions avoir sur elle, sauf cependant les autres droits que nous 
pouvions avoir sur d'autres églises du diocèse de Beauvais. Et pour 
que celle feuille soit valable à toujours, nous avons ordonné de la 
fortiGer de Tautorité de notre sceau , et au-dessous de Tapposition de 
notre nom rojral. 

Fait ù riiôpital près de Corbeil, au mois de juin, Tan 12&8 de Tln- 
carnation du Seigneur, de notre règne le vingt- deuxième. Présents 
dans le palais ceux dont sont ici les noms et sceaux. Point de séné- 
chal ; Élienue, le bouleiller ; Jean , le chambellan; point de conné- 
table , et la chancellerie étant vacante. 

Les évoques de Beauvais trouvèrent encore moyen de 
s'affranchir d*unc partie de ce droit. Le roi ayant donné au 
chapitre de Rouen la rente annuelle de cent livres, sur la- 
quelle il ne s'en réservait que vingt-cinq payables par ce 
chapitre, Jean de Dormans, évêque de Beauvais, racheta 
en 1363 cette rente, moyennant certaines terres situées eu 
Yexin, dont il fit abandon au chapitre ; l'évêque de Beauvais 
ne fut donc plus redevable envers le roi que de vingt-cinq 
livres par an, et cent lorsqu'il viendrait à Beauvais. 

Quant au droit de justice, dont il n'est point question 
dans cet accommodement, il était plus difficile de le régler, 
et ce fut, comme on le verra, une source continuelle de 
débats entre le roi et l'évêque, l'évêque et les bourgeois. 
Pour Robert de Muret, cause de tant de dissensions, il 
paraît qu'il resta en possession paisible de sa mairie ; il est 
vrai qu'il avait dans la ville un patti puissant, celui de la 
haute bourgeoisie, parti presque toujours sûr de triompher 
de se$advcrsaires populaires, lorsqu'une violente commolion 
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a fait mieux sentir le besoin du rci)os, et rendu ainsi Tascen- 
dant à ceux qui se portent les défenseurs et les garants de 
Tordre public. 

Guillaume des Grez monta en 1254 sur le siège de 
Beauvais, et les premières années de son pontificat virent 
renouveler la querelle que venait d'assoupir son prédéces- 
seur. Pour cette fois ce fut avec le chapitre qu'eut affaire la 
commune, et l'évêque prit peut-être quelque plaisir à con- 
sidérer la lutte de ces deux luvaux de son pouvoir. L'arrêt 
rendu en 1257 par le parlement de Paris explique claire* 
ment de quoi il s'agit : 

L*an du Seigneur 1257, Louis régnant , Guillaume des Grez gou« 
vernant Téglise de Beauvais, le maire et la commune de Beauvais 
intentèrent une action devant le seigneur roi contre le doyen et le 
chapiUre de Beauvais, disant et soutenant qu^entre les libertés et pri- 
vilèges accordés ^ la commune de Beauvais par les rois, il avait été 
accordé et consigné dans les chartes « que quiconque forrairait ù un 
» homme qui aurait Juré la commune , le maire et les pairs, lorsque 
» clameur leur en aurait été portée, devraient faire, selon leur déK- 
9 béralion, justice du corps et des biens du délinquant. » Et, disaient- 
ils, plusieurs exemples en ont élé faits sur des abbés, des chevali( ri 
et bien d'autres. Et que comme un certain homme desdits doyen et 
chapitre , nommé Etienne de Mouchy, et demeurant dans leur terre 
de Mareuil , avait frappé un homme de la commune , nommé Clé- 
ment, et que le doyen et le chapitre, souvent requis par lesdits 
maire et pairs d'envoyer le coupable dans la commune pour qu'il 
expiât son forfoit suivant leur délibération , ne se mettaient pas en 
peine de le faire, ils demandaient qu'ils y fussent contraints par le 
seigneur roL 

Le doyen et le chapitre soutenaient, de Içur côté, que leur homme 
et jusUciable n'ayant point été convaincu du crime dont on l'accu- 
sait, ne Tavouant point, n'ayant point élé prison flagrant délit, et 
s'étant offert à soutenir son droit devant eux, doyen et chapitre, ses 
seigneurs , ils étaient tous prêts et avaient offert au maire et aux pairs 
de citer devant eux ledit Etienne et de prononcer sur l'affaire ; et 
qu'ils étaient encore prêts , et enjoignaient avec instance à leur^ur 

IV. 31. " 
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d'accorder mi supplément de justice à quiconque se plaiiidraU dudit 
Etienne. 

Ayant donc entendu ces raisons et examinant les chartes produites 
de la part du maire et de la commune, il a été jugé, par le seigneur 
roi et ses conseillers, que le doyen et le chapitre deraient aYoir 
leur cour. Fait publiquement à Paris, en eour plénière de parle- 
ment, la môme aimée 1257. 

Les bourgeois devaient être peti satisfaits de cet arrêt, 
qui donnait si complètement gain de Isaase à leurs 2id?er- 
saires; peut-être leur défaite pafot^le à l'érêque une 
lK)nne occasion de reprendre contre ettx l'éterod procès da 
droit de justice, car il le rengagea sans cause à nous 
connue ; et, rencontrant dans les maire et pairs de Beauvais 
la même résistance, il mit, en 1265, l'Interdit sur la Tille 
et les faubourgs, après avoir donné au chapitre toutes les 
humbles déclarations qu'on exigea de lui Le roi, jugeant 
cette affaire digne de sa présence, se rendit à Beauvais; et 
révêque, comme pour lui faire les honneurs de sa cité, en 
leva l'interdit pour tout le temps qu'il plairait au roi d'y 
séjourner. Je suis même porté à croire qu'il ne le remit pas 
après le départ de Louis, et que les parties, par égard pour 
leur puissant médiateur, consentirent à quelque replâtrage 
menteur. Les esprits, contenus en dépit d'eux-mêmes, n'eu 
furent que plus prompts à s'échauffer de nouveau; et 
Beauvais retomba dans toutes ses agitations , lorsque 
Renaud de Nanteuil, successeur de Guillaume des Grez, 
voulut, en 1273, contre les antiques coutumes de la cité, 
s'arroger le droit d'ôler les sentinelles mises par le maire 
et les pairs, h l'occasion d'un trouble survenu dans la TiÛe. 
Le peuple se souleva violemment contre cet empiétement 
de ses droits, et l'évêque, se voyant forcé de retirer ses sen- 
tinelles et de laisser faire les bourgeois , eut recours alors 
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aux armes qu'eu ue pouvait lui disputer, et mit la ville avec 
ses faubourgs en interdit. Cette rigueur ne termina point 
le soulèvement, auquel vint se mêler le débat, toujours 
renaissant, du droit de justice ; enfin, au bout de deux ans, 
ce différend était devenu assez grave pour attirer Tattention 
de Philippe le Hardi. Le choix seul des personnes qu'il 
envoya à Beauvais indique l'importance qu'il attachait à 
leur mission : c'était le cardinal de Sainte-Cécile, légat du 
saint-siége ; Ansold, seigneur d'Offemont, et le chantre de 
l'église de Reims. Ces trois envoyés royaux, après avoir 
passé quelque temps à Beauvais, amenèrent enfin les parties 
à un accord, intitulé vulgairement grande composition 
[cornpositio pacis)^ et qu'on aurait dû plutôt nommer 
grande confusion ^ dit Louve t Le lecteur se cbnvaincra 
sans peîiae de la justice de ce reproche ; les événements 
seuls la démontreraient 

Philippe , par la grâce de Dieu roy des François , sçàyoir fkisons 
à tous ceux qui sont presens et viendront cy>après, que cooHne il y 
eut débat et contension entre noslre cher et féal Renault, evesque de 
Beauvais d'une part, et les maire et pairs de cette commune de 
Beauvais d'autre part , touchant divers articles contenus cy-dessous ; 
Gnalement par l'entremise de nos amez et féal le vénérable père 
Simon, par la grâce de Dieu cardinal du titre de Sainte-Cécile et 
légat du Saint-Siège, Ansold d'Offemont, chevalier, et M. Thibault 
de Ponceaux, chantre de Reims, nostre secrétaire, .pour nous en- 
voyez pour cesujet en la ville de Beauvais; lesdiles parties, oprès 
plusieurs altercations et plusieurs traitez faits sur lesdits articles , 
sont venues à ce point d'accord, à sçavoir que ledit evesque pour lui 
et sa commune d'une part, et lesdits maire et pairs pour eux et leur 
commune d'autre part, sauf et réservé et à condition expresse que, 
sur les articles que les parties Irouveroient trop rigoureux , nous y 
rpporterions tel adoucissement que bon nous sembieroit, oui fait, 
pardevant lesdits légat , Ansold et Thibault, les accords et transac- 
tions qui en suivent. 

1" Qu'en quelque manière qu'on en ait usé jusqu'à présent, dore« 
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navant les maire et pairs ne pourront de leur ofDce et ne devront 
s^enlrcmetirc et prendre cognoissunce d^aucun maleOcc ou crime, 
quand mesmc la plainte leur en cust esté faite auparavant, réservé 
les cas de trêves, ainsi qu'il est contenu cy-de?s6us. 

2* Ne pourront aussi cognoistre d'aucun crime ou maléfice pour 
raison duquel le délinquant doive perdre la vie ou quelque membre 
de son corps, quand mesmc plainte leur en seroit faite avant qu'à 
Tevesque ou à sa justice, et lors tnesme que le maire ou aucun des 
pairs eust été frappé par aucun de leur commune; ni pareillement 
d'aucun mesfait ou querelle dont oo aura fait plainte premièrement 
à Tevesque ou à ses officiers. 

3« Ne pourra ucautmoins Tevesque ou ses officiers empesclier ou 
défendre à aucun de la commune , ou l'obliger par serment ou autre- 
ment « de ne se plaindre ausdits maire et pairs, s'il veut , avant qu'à 
Tevesqueou à sa justice, ou de ne point se pacifier avec son adv«rse 
partie sans le congé et permission dudit évesque ou de sa justice j 
sauf et réservé le droit de l'evesque. 

&<» Doresnavant aussi ne pourront lesdits maire et pairs faire 
apporter jdoloîre ou marteau pour couper le poing à celui qui les 
aura frappés, ou l'un d'iceux, ni lui oster aucun membre : mais le 
pourront punir en deniers ou en autres peines plus rigoureusement 
que s'il avoit frappé un simple communier ou juré. 

5° Ne pourront aussi lesdils maire et pairs cognoistre des plaids 
et dififérends des héritages, nonobstant que clameur eust esté portée 
devant eux, sur l'affaire relative à la terre de ces héritages, avant 
qu'à l'evesque ou à sa justice. 

6*^ Mais si aucun de la commune leur faisoit sa plainte avant qu'à 
l'evesque ou à sa justice de ce que son voisin auro't placé et mis la 
goutiere de sa maison autrement qu'il ne doit, ou bien qu'elle ne soit 
telle qu'elle doit eslre, ù cause de quoi il soit en danger d'encourir 
ou souffrir perte et dommage ; ou s'il arrive qu'il y eust différent de 
ce que la fermeture, closture, parois ou mur du voisin penche ou 
pende sur sa maison , ensorte qu'il soit en danger de souffrir perte et 
dommage ; en tel cas lesdits maire et pairs en pourront recevoir la 
plainte et clameur et en prendre cognoissance , et faire reparer les 
choses défectueuses selon le rapport et le dire des charpentiers jurez. 
Lesquels, quand ils auront esté par eux choisis et cstablis pour cet 
Ifet, seront tenus de prester le serment devant l'evesque ou devan 
o justice, comme pareillement pardevant lesdits maire et pairs, de 
« comporter fidèlement en leur charge et devoir. 

7» Que s'il arrivoit qu'aucun de la commune fisl à un autre cora- 
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muDier une playe avec un cousteau , espée, baeton, pierre ou auire 
ferrement ou armure, lesdits maire et pairs n'en pourront cognoislre 
ni s'entremetlre dudit forfait pendant que Ja playe sera ouverte, 
quand mesme que la plainte leur en eust esté faite avant qu*à 
Pevesque ou à ses officiers } sauf que, pour la seureté et pour le 
bien commun de la ville, ils pourront d'office commander aux par- 
ties, sous i^ine d'une somme de deniers, qu'elles s'entredonnent 
trêves jusques à certain temps , mais ne pourront commander à 
aucun de donner asseurance. 

8® Que si celui ou ceux auxquels ils auront commandé de donner 
trêves ne les veulent donner, ils ne le pourront contraindre , mais le 
pourront desavouer et rayer de leur commune, et lors requérir 
Tevesque ou sa justice de le contraindre à donner trêves jusques au 
temps par eux prescrit , et à payer la peine imposée pour n'avoir 
Youlu exécuter leur ordonnance. 

9® Et sera tenu l'evesque ou sa justice, trois jours après la réqui- 
sition faite , de contraindre celui>U par la prise de sou corps et ses 
biens , ou de le chasser hors de la ville de Beauvais : que s'il manque 
à ce faire , lesdits maire et pairs , trois jours après , se pourront re- 
tirer vers nous pour l'exécution de leur ordonnance ; et si aucun par 
aventure disoit que l'evesque ou ses officiers n'auroien^ point esté 
requis et ne seroient point en défaut d'exécuter ce dont ils avoient ^J^ 

esté requis, lesdits maire et pairs qui se seront retirez vers nowt "^^ 

seront tenus de se purger par serment que lesdits evesqucs ou ses 
gens ont esté suffisamment par eux requis et ne l'ont point fait dans 
le terme Gxé, auquel cas foi leur sera adjoustée sans autre preuve. 

10'' /(em, il a esté convenu et accordé entre les parties que si d'une 
playe ouverte, après qu'elle aura esté guérie, aucun en veut faire sa 
plainte aux maire et pairs avant qu'à Tevesque, lesdits maire et pairs 
pourront bien en cognotstrc, mais non imposer quelque peine, quand 
mesme il y aurait eu mehain (c*est-à-dire mutilation ou lésion de 
membre) ; ils pourront seulement condamner le délinquant à désin- 
téresser le blessé selon l'usage de la ville , qui est tel (ainsi que les 
parties en sont demeurées d'accord) que pour la playe sans mehain, 
on a, à cause du sang, accoustumé de payer vingt sols trois deniers, 
avec tous cousts et despens qui ont esté fuils pour la guerison; que 
si le blessé estoit un laboureur, il aura ses journées qu'il aura per- 
dues à raison de ladite playe. Que s'il y avait mehain (ou mutilation 
de membre), et que le blessé fust homme qui eust acoustumé de 
▼ivre du labeur de son corps et de ses membres, et que pour ledit 
mebain il ne pust travailler, ils pourront, ayant esgard à la condition 
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des personnes et à la qualité du mehain, lui adjuger cef tainc somme 
competante, et ordonner que le délinquant, ou, s'il vient à décéder, 
ses héritiers, payeront au blessé par an, tant qu'il vivra, ladite somme; 
lesdits maire et pairs feront en outre payer au malfaiteur une amende 
selon la qualité du délit. 

il* Que si le délinquant ne veut pas acquiescer à leur sentence, 
ils ne pourront pour cela le contraindre, mais seulement le rayer de 
leur commune, et requérir Tevesque ou sa justice de le contraindre, 
par prise de son corps et de ses biens ou par banissemeot, a exécuter 
ce dont il aura esté requis par eux. Que si ledit evcsqoe ou sa justice 
disoit que lesdits maire et pairs n'auroient point procédé en cette af- 
faire comme ils le dévoient, ou que le cas n'estoit tel dont ils pussent 
prendre cognoissance , que ledit maire et deux pairs eussent assuré 
par serment audit evesque que le cas estoit tel qu'ils pouvoient en 
prendre cognoissance suivant l'ordonnance et accord faits par lesdits 
légat , Ansold et Thibault, et suirant qu'il estoit contenu en ces pré- 
sentes, et qu'en cette affaire ils ont procédé fidèlement et loyalement : 
Tevesque ou sa justice ou nulle autre personne ne les pourra arrester 
davantage, mais au contraire sera tenu d'exécuter leur requcste 
comme il a esté dit cy-dessns ; et s'il ne le fait dans le terme susdfit, le 
maire et deux pairs nous pourront venir trouver près de Paris, comme 
Tours, Bourges ou quelque lieu plus proche, et nous requérir de faire 
tenir ce qu'ils ont ordonné et arresté. 

i2« Que si d'avanture aucun venoit à dire que l'evesque ou sa 
justice n'ont esté suffisamment requis et n'ont esté en défaut, lesdits 
maire et pairs en seront crus sans autre preuvci sur l'affirmation 
qu'ils feront pardc?ant nous que ledit evesque ou ses gens ont esté 
suffisamment requis, et qu'ils n'ont fait ce qu'ils ont deu faire pen- 
dant le temps prescrit. Et alors, si c'est nostre bon plaisir, «ous pour- 
rons commander aUdlt evesque et le forcer par prise de ses biens 
meubles, en sorte néanmoins que cela se fasse sans injure, de con- 
traindre l'exclus de la commune à venir en l'obéissance desdits maire 
et pairs ainsi qu'il a esté dit ; et si nous estions plus eldîgné de la ville 
de Paris que Tours ou Bourges, en quelques lieux que ce fust, lesdils 
maire et pairs ne seroient point tenus de nous venir trouver et nous 
faire requeste pour contraindre ledit evesque ainsi qu'il a esté dit cy- 
dessus : mais ils pourroienl se retirer vers nostre bailli de Senlis (*) 

(*) On verra plusieurs fols cet officier royal se mêler des affaires de 
Beauvais, ville située dans son bailliage. Selon Loysel , ceite cité n'eut 
un bailli en propre (|u'eu 1G82 ; et cependant il cite , p. 316, un juge- 
nient rendu en 137» par Te bailli de Beauvais. 
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que nous coromcUons spécialement en nosirc place à cet effet, et le 
requérir de contraindre lejdit evcsqiie, par prise de ses biens, à faire 
venir à l*oheissance des maire et pairs ledit exclus de la commune, 
et après avoir preste le serment en la forme susdite, sur la réquisition 
et le défaut dudit evesque, ledit bailli de Sentis pourra contraindre 
ledit evesque (ensorle neantmoins qu'il ne lui soit fait aucune injure), 
ainsi que nous le ferions si nous estions plus proches de Paris et 
comme en cas de trêves. 

13® Jtem, s'il advenoït qu^aucun de la commune de Beau vais vinst 
à dire à un autre des injures, à le frapper de la main ou du pied, les- 
dits maire et pairs en pourront prendre cognoissance si la plainte 
leur en est faite avant Pevesque ou sa justice, supposé mesme quMl 
fust sorti sapg du nez, on de la ^uche ou des ongles; il pourront or- 
donner, à celui qui a dit injures ou forfaits qu'il répare lesdites injuries 
ou le tort qu'il aura fait selon Tusnge de là ville, qui est de payer cin<]| 
sois pour un mesdit ou mesfait quand il n'y a point de sang, et , s'il 
y a du sang, vingt sols et trois deniers : en outre ils condamneront le 
coupable à leur payer l'amende. 

14** Que s'il ne veut acquiescer à leur jugement, ils ne pourront 
pour cela le bannir, mais seulement l'exclure de leur commune, et 
alors requérir l'evesque ou sa justice, ou nous à son^defaut, cénime 
il a esté dit cyrdessus; et hîsdits maire et pairs auront telle cognois- 
sance et justice au cas susdit, supposé mesme qu'il ft^st arrivé durant 
la nuit. 

15^ Ucm, si quelqu'un de la commune attaque pardevant les maire 
et pairs un autre communier en action de biens meubles ou d'effets 
auparavant que pardevant l'evesque ou sa justice, Icsdils maire et 
pairs pourront faire venir devant eux celui dont on se plaint ; et après 
avoir ouï les raisons de son adversaire, pourront enjoindre à l'accusé 
de contester ou confesser ce qui lui est demandé. Que si le défendeur 
dit qu'il ne veut avouer, nier, ni procéder devant eux, alors il se 
pourra retirer de leur justice franc et quitte ; mais s'il arrive qu'il 
conteste et nie devant eux ce qui lui est demandé , alors ils le pour- 
ront interroger s'il consent à se soumettre à leur enqueste ; mais s'il 
fait réponse qu'il n'entend procéder pardevant eux, mais bien ailleurs 
où il appartiendra, alors Icsdits .maire et pairs ne le pourront con- 
traindre de procéder plus avant , et il s'en pourra retirer franc et 
quitte. Que si d'aventure il consent à ce que leur enqueste soit faite| 
ils pourront alors s'enquérir ; et si par icelle il se trouve redevable de 
ce qui est demandé, ou s'il reconnaît du commencement la dette sans 
autre enqueste, alors ils le pourront cootraiQdreà faire dans laquin- 
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zaiae 11* paiemcut, ou rendre les choses qui lui sont demandées, et 
dont il seroit demeuré d'accord, ou dont il auroit eslé convaincu par 
enquet te , sans toutefois encourir aucune peine. Et s*îl manque de 
rendre ou payer au temps prescrit, ils ne pourront pour cela lui im- 
poser aucune amende, ni le bannir de la ville ou Texclurc de b com- 
mune; mais ils pourront aller en sa maison ou y envoler leur sergent, 
qui, 8*il la trouve ouverte, it pourra y entrer ; mais en cas qu-elle se 
trouve fermée, ils ne pourront rompre ni porte, fenestre ou autre 
entrée ; et après avoir trouvé la porte ouverte et estre entrés, iU Mpr- 
ront prendre dans celte maison tout ce qu*ils trouveront du leur (*]t 
mais sans briser pour cela porte, fenestre, coffre ou serrure. Qued 
celui sur qui celte exécution est faite , ou un autre envoyé par lui, 
sVfforce de ressaisir ce quMls auront pris , prendront ou voudront 
prendre, ils ne cesseront pour cette rescousse de le prendre et em- 
porter en payement de la chose confessée ou jugée, et ils se feront 
payer Tamende de la rescousse. 

16<> Que s*il ne veut (ce dernier) reparer cette rescousse ou payer 
Pamende pour icelle dcue, Ils ne le pourront pour cela congédier de 
la ville, mais bien exclure de leur commune , et alors requérir ledit 
evesqiie ou sa justice qu^il leur fasse réparer la rescousse et payer 
l'amende ; ce qu'il sera tenu de faire en la même manière qu'il a esté 
dit cy-dessus en l'article de la playe guérie avec ou sans mutilation ; 
et à son refus et défaut, le inaire et deux pairs nous pourront venir 
trouver selon la forme exprimée audit article. Mais cependant ne 
pourront lesdils maire et pairs, à l'occasion de la dette confessée ou 
prouvée devant eux (comme il a esté dit cy-dessus) , saisir par voie 
d'exécution, en la ploce publique ou marché et en la maison d'aulrui, 
les meubles et effets du débiteur qui aura confessé ou esté convaincu, 
comme il a esté dit cy-dessus , mais seulement en sa propre maison. 

17*» Il est accordé entre les parties que doresnavant lesdits maire 
et pairs ne pourront en aucun cas congédier quelqu'un de la com- 
mune de la ville de Beauvais, ni en le punissant user du mot de con- 
gédier ou bannir; mais ils le pourront exclure de leur commune, et 
requérir ledit evesque ou sa justice, ou nous à leur défaut, ainsi qu'il 
est contenu cy-dessus. 

18» Item, il a eslé accordé entre les parties, sur Tarticle concernant 
la forme et façon de lever la taille assise en la ville de Beauvais, que 
quand les maire et pairs auront fait assiette de la taille, et auront fixé 

(*) Du leur : c'est-à-dire de C6 jfpii appartient à l'homme de leur 
commune ; cette identité d'intérétl Wtrès usitée dans le langage com- 
munal de cette époque. 
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le terme du payement, ils se retireront vers nous pour obtenir nos let- 
tres patentes par lesquelles nous manderons à Tevesque ou à sa justice 
de n'empescher point, mais au contraire de permettre que lesdits 
maire et pairs lèvent leur taille ainsi quMls en ont fait assiette et jour 
fixé par eux ; et après que lesdils e?esque et sa justice auront receu 
nos lettres patentes, lesdits maire et pairs pourront lever les tailles 
avec contrainte si besoin est, rompre les portes , coffres, fenestres et 
ferrures, faire saisir au marché, par les rues et dans les maisons de 

'sâpiiceiix de la commune, Te vesque ou sa justice ayant esté requis. 

i El ne pourra lesdil evesque ou sa justice défendre, troubler ou empes- 
cher que la taille ne soit levée comme il a esté dit cy-dessus. 

19° //em,-sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu'estant dès 
longtemps en possession paisible d'asseoir gardes, gens et sentinelles 
es portes et forteresses de la ville, ils en auraient esté dessaisis par 
Pevesque, qui les aurait levez et mis d'autres en leur pl^ce, il a esté 
pareillement convenu et arresté entre lesdi^es parties, à sçavoir qu'à 
cause que les citoyens de Beauvais ont recognu et confessé devant 
lesdils légat, Ansold et Thibault, que la seigneurie et propriété des 
{tories et clefs appartient à J'evesque, et que la garde qu'Us y font est 
de sa part, si bien que toutefois et quantes qu'un nouvel evesque est 
créé à Beauvais, ils sont tenus de lui apporter les clefs de la ville, 
quand bien mesme ils n'en seroient pas par lui requis, et qu'après les 
avoir tenues quelques tem|>s, il les leur rend et leur commet lagardie 
des portes, forteresses et murs; que ledit evesque les peut prendre et 
répéter toutes fois et quantes qu'il lui plaist, lesquelles aussi ils sont 
tenus de lui rendre chaque fois qu'ils en sont par lui requis; ledit 
evesque, en considération de celte recoguoissance et aveu des bourgeois 
de Beauvais, a voulu et concédé que ceux qui auroienl esté mis par 
lui à la garde des portes et forteresses des murs, en soient ostés, et 
que lesdils maire et pairs en puissent mettre d'autres pour y demeurer, • 
ainsi qu'il est accoustumé. 

20« Item, sur ce que lesdils maire et pairs disoient qu'ils estoient, 
depuis des temps lrès-éIoignés« en paisible possession de mettre de 
nuit gardes et sentinelles en la cité de Beauvais, pour garder ladite 
ville durant la nuit, et que ledit evesque, en y mettant la main, Jes 
avoit troublez et dessaisis en oslaht les gardes qu'ils avoient mises en 
la cilé, et en mettant d'autres de son autorité privée, il a esté aussi 
convenu et accordé que ledit evesque ostera lesdites gardes par luy 
mises : et lesdils maire et pain en mettront d'autres» toutes fois et 
quantes qu'il en sera besoin i fMptûr, après en avoir auparavant pris 
congé de l'evesque ou de sa joBUee à Beauvais, et à la charge que les 

IV. ^'X 
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roalfccteurs qui seront pris par lesditcs gardes seront par elles menés 
dans les prisons dudil evesque. 

21* Il a aussi esté accordé entre les parties, touchant railiclede la 
drapperie, que dorcsnavant l'cvesquc permettra que le maire et les 
pairs reçoivent du percepteur de Beauvais les balances et poids de la 
drapperie ; et s*îl y a quelque dissentiment sur leur poids, il sera ajuslé 
d*aprè8 les poids du percepteur à qui ils appartiennent, et qui les 
lient de Tevesque en foi et hommage. 

22* Et il a aussi esté convenu que les maire et pairs, connoissant 
micnx que Tevesque les bons et capables ouvriers de drapperie (*), 
choisiront doresnavant, sans en estre cmpesdi^'s par Tevesque ou les 
siens, six, sept, au plus dix prud^hommes expérimentés en icelle, et 
que ceux-ci veilleront et tiendront la main à ce que la drapperie soit 
telle quMle doit estre, et jureront aux maire et pairs , et devant 
Pevesque, qu*ils feront bien et loyalement leur charge. Et s'ils trouvent 
quelque drap où il y ait une si grande défectuosité que selon leur 
advis il doive estre bruslé, lesdits maire et pairs le feront porter au 
marché de Beauvais avec bois et feu pour le brusier, et avant la troi- 
sième heure (*) ils feront sçavoir à la justice de l'evesqne qu'elle 
vienne mettre le feu pour brasier ledit drap. Que si elle ne se présente 
pas et n'a pas fait brusier ledit drap avant l'heure où l'on sonne 
vcspre en l'église du bienheureux saint Pierre, alors lesdits maire cl 
pairs pourront prendre ledit drap et le donner, sans la permission de 
1 evesque ou de sa justice, à l'Hostel-Dieu de Beauvais. Que si la 
défectuosité du drap n'est pas telle que lesdits prud'hommes déclarent 
qu'il doive eslre bruslé, mais seulement coupé, lesdits maire cl pairs 
le feront apporter au marché de Beauvais, et feront signifier avant la 
troisitime heure à la justice de l'cvesque qu'elle vienne couper ledit 
drap ; et ladite justice devra et pourra couper ce drap jusqu'à l'heure 
où il est accoustumé de sonner les vespres à l'église de Saint-Pierre 
de Beauvais; et les morceaux coupés seront rendus à celuy à qui ils 
appartenoient, de manière à ce qu'il soit obligé de les vendre en 
détail dans la ville de Beauvais. Et si après avoir esté requis comme 
il a esté dit cy-dessus, la justice de l'cvesque n'a pas fait couper le 

(•) Les diverses industries qui ont rapport à la laine étaient très 
actives k Beauvais , où il existait nombre de fabricants de draps, serge, 
tapisserie ; il y avait aussi dans celte ville des teinturiers avant le 
XM« siècle, ainsi qu'on l'a vu dans le jugement rendu contre l'évéque 
Ansel en lu o. 

{*) La troisicinc heure correspond à neuf heures du matin ; vêpres 
alors se disaient à peu près vers cinq heures. 
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dj'ap avant Theure fixée Je maire et les pairs pourront te faire couper 
dans le marché ou dans le lieu où ils tiennent leurs plaids en public, 
et les pièces du drap seront rendues à celuy à qui elles apparte- 
noienr, de manière à ce qu^it les porte vendre en détail dans la ville 
de Beauvais. 

23° Iienif il a été accordé que si le drap de quarante aunes a deut 
livres, le drap de vingt aunes une livre de moins que le poids reçu, 
ce drap, s'il n'a pas d'autre défaut, ne pourra estre bruslé ni coupé, 
mais demeurera sain et entier à celuy auquel il appartient ; seront 
(CulemeAt payêâ pour le mauvais poids douze deniers ; ou si la difié- 
fcnce est moindre, d'après la quantité manquante ; et Icsdits deniers 
seront donnés aux prud'hommes de la drapperie. Que si la dérecluosilé 
du drap de quarante aunes excède deux livres, ou celle du drap de 
vingt aunes une livre, iceluy sera bruslé ou coupé, comme il est dit 
cy-dessus. 

ZU" Item, il a esté contenu entre les parties sur la manière pour 
Tevcsque de Citer les homriies -de la commune de Beauvais, que ledit 
cvcsque ou son prevost pourront faire citer les hommes de la com- 
mune par le sergent de Tevesque, sans que le sergent du mqire soit 
présent ou appelé ^ et ils pourront punir pour défaut ceux qui, cités 
par le sergent seul de i'evesque, n'auront pas Comparu, ainsi qu*ii est 
aecOustûmê en la ville de Beauvais. 

25° Item, il a esté convenu que désormais l'evesque et sa justice 
ne feront citer devant eux aucun homme de là commune, de qui 
clameur aura esté portée auparavant devant les matrc et pairs pour 
cas dont la eonnoissance leur appartienne ; lesquels cas sont exprimés 
dans les articles cy-dessus : pourvu toutefois que lesdits maire et 
pairs ne soient point en défaut de faire justice de ce dont ils doivent 
eoniioistre. 

200 Jtem, il a ^té accordé qu'en toutes les choses susdites dont il 
a esté dit que le maire et les pairs prendraient connoissance, si le 
maire, estant retenu par maladie ou pour tout autre sujet, ne pouvoit 
comifflroistrej son lieutenant en pourrott cognoistre, et faire avec les 
pairs comme si le maire estoit présent* 

27^ Jtenif il a esté accordé que doresnavant le prevost de Beauvais, 
ou quelque autre de ses officiers de justice, ne pourront citer devant 
eux: un homme de la commune, ni mettre des gardes dans sa maison, 
pour dettes mobiliaires ou autres meubles, ni pour tout autre eas, à 
moins qu'il n'y ait crime^ tant qu'il consentira à procéder devant eux 
et leur donner bonne caution. 

28"* /(em,que louchant la ga^dupain^ dont lescHts maire et pairs 
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se disoient nouvellement dessaisis par Tevesque, il y establira desor- 
nais des prud'hommes comme il le jugera bon. 

39* Item, il a esté ordonné par nous et nostre cour que lesdils 
maire et pairs ne pourront se prévaloir en aucune façon, contre les 
choses susdites et le présent accord, d'aucun usage qu'ils aient eu ou 
pu avoir autrefois ; et cela ne pourra leur servir en rien, ui nuire à 
l'evesque et son église. 

30<* Item, il a esté pareillement ordonné par nous que ladite paix 
ou composition ne pourra nuire ou prejudicier en rien auxdits maire 
et pairs ou à leur charte de commune, non plus qu'audit evesque, à 
son église, ou à la charte de nostre ancestre Louis, roi des François, 
dVxcellente' mémoire, que possède le mesme evesque, sauf duos les 
choses contenues et exprimées en la composition cy-dessus. Laquelle 
composition et les choses contenues en icelle nous tenons pour bonnes 
et constantes, et à la prière des parties nous avons aux présentes fait 
apposer nostre scei, sauf envers tous et toutes choses nostre droit. 
I>onné à Montargis, l'an du Seigneur 1276, au mois d'août. 

« Il semble , dit Louvet (i) , que la composition ci-des- 
» sus a été approuvée par les parties plutôt pour le respect 
» qu'ils portaient au légat et aux commissaires de Sa Ma- 
» jeslé , que non pas pour Téquité ou pour la justice qu'ils 
» reconnussent être en icellc , d'autant que par la lecture 
» plusieurs articles se trouvent si mal dressés et tellement 
» éloignés du niveau de la justice , que les parties auraient 
» eu juste sujet de ne les approuver. » Soit en effet que les 
défauts de la grande composition en rendissent l'exécution 
impossible, ou plutôt que tous les traités soient insuffisants 
pour faire vivre en bonne intelligence des intérêts et des 
pouvoirs aussi opposés et cependant aussi rapprochés et 
mêlé;5 que l'étaient les intérêts et les pouvoirs de la ville 
de Reauvais et de son évêquc , un nouveau sujet de que- 
relle ralluma bientôt l'animosité réciproque, et la lutte 

(*) Histoire du diocèse de Beauvais , t. II; p. 46 5. 
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recommença de plus en plus \ive ^ en dépit des trente ar- 
ticles de la grande composition. 

Au nombre des ancieqs droits de Tévéque de fieauvais 
était celui de prendre des chevaux sur les bourgeois lors- 
qu'il en avait besoin pour ses affaires. Renaud de Nantcuil 
ayant voulu user de ce di'oit en 1278 , ses gens furent 
dépouillés de leur prise par Tordre du maire qui s'empara 
des chevaux sous prétexte des besoins de la commune, car 
il n'osait encore attaquer de front le privilège dont Tusage 
commençait à lui sembler un abus. L'évcque ayant évoqué 
l'affaire, et le maire ayant refusé de reconnaître sa juridic- 
tion , la cause fut portée au parlement de Paris, qui rendit 
l'arrêt suivant : 

Un différend s'élant élevé entre le seigneur roi d'unc6lé, et l'évo- 
que de Beauvais de Taulre, sur le droit de justice de tout le corps de 
la commune de Beauvais , et une certaine enquête qui avait dû être 
faite sur ledit droit.de justice étant portée devant le seigneur roi , non 
comme devant une partie, mais comme devant un supérieur, et 
ladite enquête demeurant cependant indécise , ledit évêque demanda 
que Texpédition de ladite enquête Tût pressée. Car, par le retard de 
cette même enquête , un grand danger le menaçait, lui et son église, 
sur sa justice dans Beauvais. Dans cette occasion il ne pouvait juger 
Guillaume Vieric, maire de Beauvais, sur une certaine reprise 
(rescousse) qu'il avait faite à Beauvais sur ses gens pour un certain 
cheval qu'ils avaient pris pour les affaires du même évêque; et ledit 
* maire disait avoir repris ledit cheval pour les affaires de ladite com- 
mune, et qu'il ne voulait pas répoudre par-devant ledit évêque sur 
ce fait qui regardait la commune , et pouvait en dire autant dans 
tous les cas. C'est pourquoi ledit évêque demandait que l'on apportait 
remède à ce désordre. Ayant ouï la demande dudit évêque et la dé- 
fense du maire, le seigneur roi a retiré sa protection en tout ce qui 
regarde la rescousse. Item , il a été dit par arrêt que dans ladite en- 
quête les témoins de la commune de Beauvais ne seraient pas admis , 
parce que l'affaire les regarde. Donné à Paris, l'an du Seigneur mi 
deux cent soixante et dix-ncuT, dans le parlement de la Toussaint {*■ 

(1) Lonvet, t. II, p. 467. 

IV. 32. 
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La eommtine, condamnée, fiit obligée de se sôiiMêttre, 
et de laisser l*évêque prendre des thevaul â son bon plai- 
sir; elle se délivra pourtant de cette vexaiion ëiî lâ95, 
mais en achetant sa libération au pth d'utie rente âtibUelle 
de quatorze livres parlsis. 

En 1280, les maire et pairs de Beau vais, mécoments de 
la manière dont la taille était assise et levée , en portèrent 
plainte au roi , dont le parlement les renvoya à leiif sei- 
gneur natUfel , tout en réservant au roi le droit dé reilier 
à ce que l'évéque s'acquittât de son devoir. Le pàriement 
ne pouvait faire moins pour l'autorité royale , et je m'éton- 
nerais volontiers qu'il ii'âit pas fait davantage en accueillaut 
complètement la plainte des bourgeois de Beativdis. L*arrêt 
est ainsi conçu : 

Batendu la supplioitioii des citoyehs âe Bèauvafs qné le roi 
foalUt donner ordre que la taille assise par ses officiera soit lerée, en 
conlraigaant , si besoin est, ceux sur qui elle est levée : i) leur Tut 
répondu de s'adresser à leulr érêque, et qu*à son défaut le roi y met- 
trait la main , et le eodtraindrait d'y apporter tel soin et diligence 
que les choses détournées et cachées par les citoyens fussent décou- 
terles et rapportées , de sorte que nulle fraude ne se fit en la levée 
de la taille. Item, comme les o£Qciers du roi avaient, pour Tacquit 
de la taille de la ville , taxé chaque homme de la commune à la somme 
de trois sols par livre de leurs meubles , et que lesdits maire et pairs 
avaient de leur autorité propre diminué celte taxation, et réduit les 
trois sols à deux , il fut dit que nul compte ne serait de cette dimi- 
nution, et que chacun paietvit les trois sols pour livre (*). 

L'évêque de Beauvais voulut à son tour trouver à redire 
dans la gf^ande composition , où certes il n'avait pas été 
lésé. En 1281 , il adressa requête au roi pour obtenir un 
usage plus étendu du droit de justice sur la commune de 

(») Louvet, t. II, p. 409. 
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BeatiTais ; les bourgeois soutinrent devant le parlement 
qiie le droit de justice réclamé par Tévêquè appartenait 
au roi, et que la question avait été plusieurs fols déci- 
dée par la cour. L'argument était trop favorable pour 
n'être pas accueilli , et un arrêt intervint qui réservait 
au roi la décision et juridiction de tous les points rela- 
tifs aux libertés de la commune. Ce n'était pa§ là ée que 
demandait l'évêque , et les bourgeois avaient bien joué 
leur partie. 

Philippe, psir la grAce de Dieu roi des Français, faisons sàfoir à 
tous, présents etè venir, que notre cliér et féal évèquc de Been?ais 
notis ayant supplié de lui permettre d*user et jouir du droit de 
justice quMl prétendait avoir dans la cité de Beau?ais sur toute laeom- 
mune et sur la personne de chacun , disant que lui et ses prédéces- 
seurs en avaient usé jusqu'ici ; de Tautre part, le maire et lèft pairs 
de Beauvais, que nous avions fait citer par-devant nous pour entendre 
ladite supplique et défendre notre droit et le leur, s'ils se croyaient 
intéressés dans Taffallre, ayant soutenu que nous étions en paisible 
possession d'eiercer la justice sur toot le corps de la commune de 
Beauvais dans tous les cas touchant ladite commune , et que cela 
avait été plusieurs fois déclaré dans notre cour; vu Tenquète fahe 
par notre ordre sur les choses ci-dessus ; faits et ouïs les rapport» de 
nôtre cour que Tune et Tautre partie a demandés; vu les chartes, 
privilèges et garanUes produites par les deux parties , et les raisons 
de toutes deux suffisamment entendues, il a été prononcé en juge- "JÊ 

ment par notre cour que le droit de justice sur toute la commune de 
Beauvais et sur la personne de chacun j à raison des obligations^ 
contrats, conventions et délits, appartient audit évoque. Et parle 
mCmc jugement il a été prononcé que le droit de justice sur TafTaire 
en question et sur les libertés de ladite commune, à elle concédées 
par privilège, et sur tous les droits de ladite commune, nous appar- 
tient à nous. En fui de quoi nous avons fait apposer notre sceau aux 
présentes lettres. Fait à Paris, Tan du Seigneur 1281, au mois 
d'août (»). 

En 1288, la comihune gagna encore son procès dans 

(1) Loysel, Mémoires de Beauvais, p. 29U. 
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une affaire portée au parlement de Paris , et où la justice 
paraît en eOet complètement de son côté. L*évêque dont 
il est question dans Tarrôt se nommait Simon de Nesle. 

Un diflérend s'étant élevé entre le maire et les pairs de Beauvais 
d'une part, et Henri Aleaumeet l'évèque de Beauvais, chacun pour 
ce qui le concerne, d^autre part; ledit Henri a dit que lesdits maire 
et pairs )*avaient soumis à leur justice, lui justiciable dudil évêque, 
dans la juridiction duquel il était couchant et levant, et auquel il 
demandait à être renvoyé , vu qu'il n'était point le bourgeois des 
maire et pairs de Beauvais, et qu'il était sorti depuis longtemps de 
leur commune, et avait fait au moment de sa sortie tout ce qu'il de- 
vait Et ledit évêque a demandé que ledit Henri fût renvoyé à sa 
cour, prêt à feire de lui toute justice. Lesdits maire et pair» ont dit 
que cela ne devait point se faire , vu qu'ils avaient soumis ledit Henri 
à leur justice, comme leur bourgeois et taillable pour la taille à eux 
imposée , de quoi ils ont soutenu que la connaissance nous apparte- 
nait. Car, disaient-ils, la coutume et l'usage de Beauvais sont que 
quiconque veut sortir de la commune de Beauvais doit le fa.irc con- 
naître au maire et aux pairs, donner de bonnes cautions qui soient 
leurs justiciables, ou mettre ses biens sous notre main, et avant 
toutes choses rendre compte de son administration , s'il a exercé quel- 
que charge, payer les arrérages, et demander qu'on taxe sa sortie; 
et alors il pourra sortir de la commune, sinon il demeurera toujours 
bourgeois et taiilabie. Enquête faite diligemment sur toutes ces 
choses, ouï les raisons de l'une et l'auti^e partie, il a été trouvé que 
lesdits maire et pairs avaient suffisamment prouvé leur affirmation ; 
en raison de quoi il a été prononcé par notre dite cour que ledit 
Henri ne devait pas être renvoyé à la cour dudit évêque, mais devait, 
quant audit cas, subir notre examen. D'entre les enquêtes et esti- 
mations expédiées dans le parlement de la Toussaint, Tan du Sei- 
gneur 1288 i*). 

Simon de Nesle était un évêque de mœurs violentes, 
d'habitudes guerrières , d*humeur intraitable , peu propre 
par conséquent à s*accomraoder du caractère remuant des 
citoyens de Beauvais : aussi ne véciircnt-ils pas longtemps 

(*) Loysel, p. ?.0O. 
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en bonne intelligence; et, au dire unanime des chroni- 
queurs du temps , les premiers torts furent du côté de 
l'évoque : « le peuple s'éleva contre lui , dit-on , à cause 
» de plusieurs fâcheuses coutumes qu'il s'efforçait d'intro- 
» duire en la ville de Beauvais. » Les plus vives plaintes 
provenaient , à ce qu'il paraît, des exactions qu'ajoutaient 
les officiers de l'évêque aux droits imposés à quiconque se 
servait des moulins et fours épiscopaux. £t comme, à 
travers toutes leurs libertés, les bourgeois de Beauvais 
n'avaient pas celle de moudre leur grain et cuire leur pain 
où il leur plaisait , ces vexations , qui les atteignaient 
chaque jour et dans les premières nécessités de la vie , les 
irritèrent au dernier point ; le maire et les pairs firent pro- 
clamer par la ville que chacun moudrait et cuirait où il le 
trouverait bon , et qu'on était libre aussi de placer à sa 
guise des planches sur la rivière : cette dernière clause 
avait trait sans doute h quelque péage dont l'évêque gre- 
vait le passage des ponts sur la Thérain. Simon de Nesle , 
comme on peut le croire , ne prit point en patience cette 
renonciation à son obéissance : on en vint aux mains , et 
de sanglants excès eurent lieu de part et d'autre; mais 
l'évêque eut le dessous , et forcé de quitter la ville après 
avoir mis le feu à ses faubourgs , exaspéré de sa défaite , 
outré de se voir nommé par moquerie Simon le dévêtu , 
il fit appel au clergé de son diocèse , et lui dénonça 
dans le mandement suivant les crimes des gens de Beau- 
vais. On verra tout à l'heure ceux qu'ils lui reprochaient 
à leur tour ; il ne paraît pas que ni l'un ni l'autre tableau 
fût exagéré. 

Simon, par la gr&ce de Dieu évêque de Beauvais, à tous et chaque 
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prêtres établis dans la Yille M les faubourgs de BeauTab, atttquets 
parviendront ces présentes, saiut en Notre Seigneur. 

Comme c*est cliose véritable, notoire et attestée par commun 
bruit, que le mah-e, les pairs, les conseillers de la cominune de 
Beauvais et toute la commune elle-même , contre le serment qu'ils 
nous ont prêté légitimement comme évêque de Beauvais , de conser- 
ver les droits, Thonneur , Tétât de notre église et de nous, ont, 
au péril de leurs âmes , comme égarés de ta fol catholique, pervers, 
et sans mémoire de leur salut , osé témérairement faire sonner la 
cloche de la commune destinée à rassembler le peuple , et tenu con- 
seil et délibération entre eui ; puis au préjudice et dommage non 
médiocre, mais très grand, de notre épiscopat et notre église , ù Tin- 
jure, oiTense, outrage, mépris et opprobre du Dieu tout^-puissant, 
delà bienheureuse Marie toujours vierge, du glorieux apôtre Pierre 
en rhonneur de qui est fondée Téglise susdite, de tous les saints, de 
la liberté de Téglise et de tous les fidèles du Christ , ils sont venus 
avec une grande armée munie d'arbalètes, arcs, javelots, boucliers, 
pierres, glaives et épées, attaquer iniquement notre maison ou ma- 
noir épiscopal , situé dans la cité de Ëeauvals ; ils Tout eiivahi impé- 
tueusement et hostilement, donnant assaut à nos gens postés à sa 
garde et défense , et ils ont mis le feu , brûlant et détruisant injuste^ 
ment une grande partie de ce manoir; cette partie étant ainsi brûlée 
par eux , ils sont entrés dans Pautre , ont brisé les portes , fenêtres 
et serrures, ont répandu jusqo^à seize muids de vin de Tévêché et 
de Téglise de Saint-Pierre, placés là pour notre sustentation et nour- 
riture, ainsi que de nos officiers. Ils ont en outre emporté d'autres 
provisions, meubles et ustensiles , ^jue nous estimons à la valeur de 
deux mille livres parisis* 

En outre ils ont violemment brisé les portes et arraché les serrures 
des prisons dudit manoir, et tiré des prisons, pour leur donner 
élargissement, {plusieurs personnes, tant laïques qu'ecclésiastiques, 
détenues par nos officiers pour plusieurs crimes, savoir : Quentin de 
Roqueocourt pour un meurtre notoire, Mathieu Poulain pour avoir 
Talsifié des lettres, Jean de Beaumont pour rapt d'une femme; 
tous clercs; Crégoire dit Èardoul, laïque, p0ur meurtre, et plu- 
sieurs autres clercs ou laïques détenus dans ces prisdhs pour divers 
délits. 

Et non contents de toutes ces choses, mais accumulant crime sur 
crime et allant de mal en pis , ils sont entrés de force dans deux égli- 
ses ou chapelles bénites et consacrées du même manoir ; ils ont brisé 
les portes i serrures, fenêtres, vitres et ferreiâents des fenêtres, et ils 
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ont enlevé et emporté les calices , livres | et oroenoents bénits et con- 
sacrés desdites églises ou chapelles. 

Etee qui est houleux à dire, ils ont fhit plusieurs vilainies dedans 
Icsdites églises ; commettant ainsi méchamment et sans crainte de 
Dieu, et comme des infidèles, un énorme sacrilège , encourant dam- 
nablement la sentence d'excommunication portée par les canons con- 
tre les briseurs et violateurs d*églises, surtout lorsque lesdites églises 
sont dotées à toujours de revenus perpétuels et suffisants. Et après , 
demeurant en leur malice et obstination, ils ont plusieurs fois atta- 
qué horriblement et iniquement avec grande armée et armes de 
guerre , ainsi qu^il est dit ci-dessus , la tour de notre évêché bftlie 
derrière notre hôtel , comme aussi le château contigu à ladite tour , 
et qui a été fait pour la conservation et défense d'icelle ; comme aussi 
ils ont tué plusieurs de nos gens qui avaient été mis i)Our la défense 
et conservation de ladite tour et château , à savoir : Brard de TOUve, 
Manasserus et son fils^ et plusieurs autres : ils s'eCGorçaient en outre 
de détruire , raser et mettre è niveau du sol ladite tour et chàLeaif^ 
Pour ces causes, nous vous mandons, en vertu de sainte obé- 
dience et sous peine de suspension et d'excommunication que nous 
fulminerons contre vous, si vous ne venez à faire ce. que nous vous 
mandons , que vous dénonciez publiquement et à haute voix dans 
vos églises et offices, pour excommuniés, les violateurs, effracteurs 
desdites églises, jusqu'à ce qu'ils aient (ait (lélitenoe suffisante, ci- 
tant en outre manifestement et publiquement en vos églises les 
maire, pairs, conseillers et toute la commune de Beauvais, pour 
venir à/iotre ordre , devant nous, à Saint- Just du diocèse, le jour 
de sainte Madeleine , vdr et ouïr le décret et la sentence que nous 
entendons donner audit jour touchant les choses susdites, ainsi qu'il 
devra être fait , selon le droit. Vous aurez aussi à leur intimer que , 
comparaissants ou non comparaissants , nous ne laisserons pas de 
procéder touchant les choses susdites , ainsi que droit devra être 
fait. Et en signe que vous aurçz exécuté notre mandement, vous ap- 
poserez vos sceaux à ces présentes. Donné sous notre. scel, l'an du 
Seigneur mil trpis cent cjpq, le jeudi d'après la fête de saint Martin 
d'été («). 

Je ne sais si , dans aucun cas , les maire et pairs eussent 
jugé à propos de se soumettre à riojonction de leirr adver- 

(•jJLouvet, t, II,p. 481. 
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sairc , et de reconnaître , comme coupables et comme 
sujets , son jugement souverain ; ce n'est pas du moins an 
moment de la victoire qu'ils euscnl fait une telle concession ; 
mais l'embarras du refus leur fut même épargné, caria 
citation leur fut signiûée le jour même où ils deyaient 
comparaître. La distance de BeauVais à Saint-Juste, où se 
trouvait l'évoque , était de six lieues : il fallait le temps 
de prendre un parti et de préparer la défense ; enfin un 
prétexte passable était une bonne fortune en pareille occa- 
sion : les maire et pairs en profitèrent , et ne comparurent 
point Faute par eux de s'être soumis, il furent, comme 
ils s'y attendaient sans doute, excommuniés, et la ville 
de Beauvais mise en interdit ; ils en appelèrent par la pièce 
suivante, signifiée à Tévêque le 12 juillet 1305 : ils s'y 
prévalaient de l'irrégularité de la citation. 



' Au nom de Notre Seigneur, Tan 1305 , 3« de Tindict , 12* jour du 
mois de juillet, disert le personne Gerbaud delà Fontaine, au nom 
des maire et pairs de Beauvais ici présents et de toute la commune 
du même lieu, a fait lecture publique, devant révérend pîîîre l'évéque 
de Beauvais et son ofliciol, d'une cédule dont la teneur ainsi suit : 

Parce que vous, monseigneur Tévêque, votre bailli, vos gens et 
ofliciers avez fait de Irès-grandes injures, plusieurs loris et oppres- 
sions aux maire, pairs, et à toute la commune de Beauvais, en 
frappant, blessant et tuant aucuns de ladite commune, en ravissant 
et ruinant leurs biens, en détruisant av: c toute sorte d'hostilité et 
brûlant leurs possessions, jusqu'à la valeur de cent mille livres; et, 
non content de cela , mais accumulant maux sur maux , vous auriez 
fait citer lesdils mnire, pnirs et toute la commune à comparaître de- 
vant vous à Sainl-Jùst le jour même, ce qui est chose inouïe, non 
raisonnable et contre les coutumes et statuts, lesdils maire, pairs et 
toute la commune, se sentant grevés par vous contre justice en 
toutes choses , et pensant l'être encore davantage à l'avenir par vous 
et vos ofliciers , 

Pour ces causes , nous maire , pairs cl jurés de ladite commune 
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déclarons que nous interjetons appel de tous ces (orls et griefs au 
saint-siége apostolique. 

Et afin que vous ne procédiez pas davantage contre ladite commune 
ou aucun communier d'icelle, de rechef présentement nous décla- 
rons que nous interjetons appel, mettant sous la protection du siège 
apostolique lesdits maire, pairs, nous et toute la commune, prenant 
à témoins les assistants, et vous priant vous, Jacques de Jassein, 
notaire de la très-sainte Église romaine, de nous délivrer actepublic 
de loyt ceci. 

Ces choses Turent faites en Tabbaye de Saint-Lucian-lès-Beauvais , 
jour et an que dessus. 

On ne doit point s*étonncr de voir datée de Tai^^e de 
Saint-Lucien une protestation contre Tévêque de Beauvais. 
SimQn de Nede avait soulevé tout le monde contre lui, 
car il n'épargnait personne : les bandits qui soutenaient sa 
cause ne se faisaient nul scrupule de brûler la maison d'un 
chaqoine comme celle d'un bourgeois, de dévaster les 
terres d'une abbaye comme celles de la commune; et vrai- 
semblablement quand ils trouvaient à piller, maltraiter, 
tuer même quelque ennemi , ils ne s'embarrassaient guère 
de quelle juridiction il relevait. Passe encore pour le cha- 
pitre ; on était accoutumé à le voir guerroyer avec l'évoque 
de Beauvais , et peu de vénération s'attachait à ce» orgueil- 
leux et mondains dignitaires; mais l'abbaye de Saint- 
Lucien, fondée en l'honneur de l'apôtre duBeauvaisis, dotée 
de tant de privilège», entourée de tant de respect ! l'outrage 
était révoltant; aussi le fier Simon fut-il obligé de venir 
à résipiscence, et de donner une espèce de mandement, 
où se trouve la preuve des excès que lui reprochaient ses 
advei*saires : 

A tous ceux qui les présentes verront, Simon, par la grâce de 
Dieu , salut en Notre Seigneur. Soit connu que vers la fête de la Pen- 

IV. ZZ 
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tecôte de Tan 1305 , une dissension s'étaot élevée entre nous et les 
maire, pairs, jurés, conseillers et toute la commune de Beauvais, 
nos gens occupant à ce propos tous les lieux environnants, et quel- 
ques incendies et autres faits . qui paraissent porter en eux injustice, 
s*élant passés dans les terres et juridiction de nos chers fils eu Jésus- 
Christ, Tîibbé et le couvent du monastère de Saint-Lucian-lès-Beau- 
vaîs, au préjudice desdits religieux à ce quMIs assurent, notre 
volonté n'a été néanmoins pour rien en tout ceci ; et notre intention 
n*est point qoé par ces faits, s'ils se sont ainsi passés, nul dommage 
soit apporté aux droits et juridiction desdits religieux» ni nul 
nouveau droit acquis par là à nous et nos successeurs. En foi de 
quoi nous avons fait mettre notre sceau aux présentes lettres. Donné 
Tan da Seigneur 1305 , le samedi après la fête de sainte Marie-Ma- 

Les religieux de SaÎDt-Luciea furent probablement apai- 
sés par cette amende honorable de Tévêque» et ne son- 
gèrent plus à se joindre aux maire et pairs de Beaurais , ni 
à se pourvoir devant qui de droit pour obtenir réparation 
des dommages qu'ils avaient subis ; mais Simon de Nesle 
n*en fut guère moins embarrassé , car il eut bientôt sur les 
bras un plus lourd adversaire , le roi de France , qui 
n'attendait, ce semble , qu'un prétexte pour intervenir 
dans ce débat. Ayant donc appris à Montmirail en Perche, 
où il se trouvait alors , que la querelle entre les bourgeois 
et Févêque de Beauvais durait toujours, et que ce dernier, 
mécontent du peu d'effet de ses armes spirituelles , avait 
voulu essayer de prendre ses ennemis par famine , en dé- 
fendant , sous peine d'excommunication , aux habitants de 
tous les lieux à l'entour d'apporter aucunes provisions dans 
la ville rebelle , Philippe le Bel se récria contre cet abus 
de pouvoir de l'évêque , le taxa d'empiétement sur ses 

(») Louvct, t. II, p. 494. 
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droits de ètoserain , lui reprocha même (reproché étrange 
dans la bouche royale) d'attenter par là à Tautorité du 
pape, devant qui TafTaire était portée par Tappel de la 
commune, et donna enfin mission au bailli de Senlis de 
faire cesser sur-le-champ cette vexation. L'importance qu'il 
attachait à retécntion de sa volonté éclate dans la vivacité 
de son langage : 

Philippe, par la grâce de Diea, roi des Français, au bailli de 
Senlis, saluU NousécrîTons en là forme suivante à notre fidèle «l 
bien-aimé Tévêque de Beauvais : ^ 

« Phi'ippe , {)ar la grâce de Dieu , roi des Français , k É|ÉPfidèIe 
et bien- bimé Tévôque de Beauvais ou à son vicaire, salut et mlection. 
Nous apprenons que, pendant que sur la querelle survenue entre 
vous et le maire , les pairs , la commune de Beauvais ,^ et à cause des 
excès commis de part et d*autre, nous faisons chercher la vérité par 
Feiiquête de certains commissaires, et que cette enquête est en train^ 
vous avez , sous le prétexte desdils excès , porté une sentence d'inter» 
dit sur la ville, la commune de Beauvais et tous les gens qui y habi- 
tent, et fait défendre dans leà villes voisines, sous peine d'excommu- 
nication , d*apporter des provisions à ladite ville : ce qui est sam 
aucun doute agir à notre préjudice et à celui de notre seigneurie 
temporelle , et au^i au préjudice de Tappel interjeté auparavant par 
lesdîts maire et pairs, de vous et Vos officiers au siège apostolique. 
G*est pourquoi nous vous ordonnons de révoquer sur-le-champ cette 
oppression de manière à nous contenter, car autrement nous ne 
pourrions la tolérer ; et, ainsi qu*il nous appartient , nous y appor- 
terions promptemént un remède opportun. Donné à Montmifail en 
Perche, le 15 de septembre, b 

Nous ^enjoignons de présenter sur-le-champ cette lettre audit 
évèque, et de le requérir de notre part de cesser ou faire cesser sans 
relard ladite oppression. Que sMl ne veut pas le fhire, garde et défends 
de telle sorte promptemént, et par les justes remèdes, notre droit et 
juridiction en tout ceci, qu'il ne nous soit rapporté aucune plainte à 
ton défaut , et que nous n'ayons pas à te reprendre de négligence. 
Donné à Breteuil, Tan du Seigneur 1305 (*). 

(») Louvet, t. II, p. 495. 
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Les ordres du roi rencontrèrent peu d'obéissance. Le 
bailli de Senlis se transporta bien à Beauvais , et y intima 
aux parties adverses défense expresse, sous peine d'amende 
et de plus grande punition , de se faire désormais aucun 
tort ni injure; mais les passions étaient encore trop ardentes 
pour écouter la voix de l'autorité. Une nouvelle mêlée eut 
lieu , aussi terrible que les précédentes et souillée d'autant 
de crimes : le roi , alors , irrité de ce mépris de ses com- 
mandements , ût arrêter Jean de Molieus , maire de Beau- 
vais, et le bailli de i'évêque. Philippe le Bel lui-même 
n'osait s'attaquer à celui-ci en personne; mais il s'en venga 

^ sur son temporel et sa juridiction i qui furent saisis , ainsi 
que les biens et la juridiction de la commune de Beauvais. 
Le bailli de Senlis en outre eut ordre d'instruire rigou- 
reusement Tadaire ; les procédures qu'il intenta , jointes 

" à la stupeur causée par les mesures déjà prises, disposèrent 
les parties à souhaiter un accommodement, et pour y arriver, 
à se relâcher mutuellement de leurs prétentions. Dnc 
espèce de trêve fut donc convenue , et les maire et pairs 
de Beauvais donnèrent , le mercredi d'après la Toussaint 
de l'an 1305, procuration et plein pouvoir à trois per- 
sonnes pour se rendre à Lyon , où devaient se trouver 
I'évêque de Beauvais et vraisenibiablement aussi le roi , 
afin de traiter en leur nom d'une paix durable , et de la 
levée de l'interdit et excommunication. Voici , sauf la sup- 
pression des détails déjà rapportés dans d'autres pièces, le 
procès- ver bal de cette réunion : 



Au nom (lu Seigneur, amen. QuMl soit connu à tous ceux qui 
verront cet acte public 
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Suit ici rénuméralion déjà connue des griefs respectifs 
de la commune et de Tévêque. 



EnGo , des hommes honorables s'entremellant et persuadant aux 
parties, pour Tamour du bien public et de leur utilité propre, de 
procéder par la voie de la paix et de la concorde, ces mêmes par- 
ties s*étant constituées en présence de moi, notaire public, et des 
témoins ci -dessous désignés; ledit évêque étant présent en per- 
sonne, et lesdits maire, pairs et jurés représentés par Jean de Caillou, 
Guillaume de Marchai et Thibault le Melian , citoyens de Beauvais: 
les procureurs fondés du maire , des pairs et jurés ayant reçu le 
mercredi, après la fête de tous les Saints de Tau 1305, des lettres 
scellées dû sceau de la commune de Beauvais , les parties procé- 
dèrent ainsi qu^îl suit, en présence de moi, notaire public^ et des 
témoins ci-dessous désignés. 

Savoir, que lesdits procureurs, et Simon de Montere, citoyen de 
Beauvais ici présent, s'approchant dndit évêque présent en per- 
sonne, a^rès avoir, tant en leur nom qu*au nom de ceux dont ils 
avaient reçu pouvoir, touché de leur corps les saints et sacrée 
Évangiles, juré d'accomplir les ordi-es de Tégiise et de payer les 
amendes qui leur seraient imposées si Ton jugeait qu'il dût en être 
ainsi, ont demandé le bienfait de l'absolution, s'ils en avaient besoin 
en quelque point , et d'être rglâchés du fardeau de l'interdit : ils 
ont alors renoncé absolument et expressément à tout appel fait ou 
procuration donnée contre ledit évêque, en cour de Rome, ou toute 
autre cour ecclésiastique, delà part desdits maire, pairs, jurés et 
toute la commune , ainsi qu'à toutes citations et procédures faites 
sur cette affaire, et tout secours qui, de ces appels, procurations, 
citations et procédures, pourrait leur venir au détriment dudit 
é>êque ou de ses partisans; et ils ont promis, sous serment, de 
rendre à moi, notaire, tous les actes ou rescrits apostoliques lou- 
chant cette affaire , ainsi que les autres actes faits ou accordés par 
les officiers supérieurs du seigneur roi. Lesdits procureurs et ledit 
Simon ont en outre promis, tant en leur nom qu'au nom de ceux 
dont ils ont reçu pouvoir , et sous la peine de dix mille livres de 
Tours, que les choses susdites, et tout ce qui serait dit et fait 
par lesdits procureurs et ledit Simon, serait tenu pour valable 
par les maire, pairs et jurés de ladite commune, et ratifié par 
eux, ou par des personnes envoyées à cette fin, en présence du 

IV. 33. 
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seigneor éfêque; et ils s^eiifaf ent sons la peine MMlite à (% que 6ela 
soit fait ainsi. 

Eo outre» noble liomme Gaillaume, seigneur de Vicenol)OD, 
chevalier , et conseiller du seigneur roi , a promis audit évoque , 
à la requête desdits procureurs et Simon, que le seigneur roi lui- 
même contraindrait par Tautorilé royale le maire, la pairs, la 
commune, les procureurs et Simon à accomplir fidèleoÉftt toutes 
les choses susdites, et à payer la peine convenue, si elle est 
encourue. 

Ledit évèque ayant agréé les demandes et promesses susdites 
desdits procureurs et Simon, leur accorda nommément dans la 
forme canonique le bénéfice de Tabsolution, et leva entièrement et 
expressément Tinterdit ; il déclara aussi absous de toutes sentences 
d'excommunication , ou de toute autre peine canonique qu^il aurait 
pu porter d'après la puissance de Tordinaire, les maire, pairs, jurés, 
conseillers et toute la commune ; il dit qu'il faisait et ferait cesser 
tout ce qui regardait et était de lui dans la sentence d'excommuni- 
cation portée par les canons, et encourue par eux pour les faits 
susdits. L'évèque promit en outre que, si la justice demandait que 
quelque amende fût infligée aux maire, pairs, jurés, conseillers à 
la commune pour un ou plusieurs des fiiits susdits , lui évèque ne 
procéderait à la fixation de cette taxe que par et avec le conseil du 
roi. Ces choses se firent à Saint-Just, près de Lyon , Tan 1305, le 8* 
jour de décembre. 

Après cela , Jean, maire de Coudffh » député de ladite commune, 
à ce qu'assuraient les procureurs et Simon, ratifia sous serment toutes 
les choses susdites (*)•.•• 

L'interdit était levé et Téglise apaisée par cet accord; 
mais le roi n*avait encore rien prononcé, et le maire, ainsi 
que le bailli de Tévêque , demeuraient toujours en prison : 
Taflaire fut donc suivie auprès de Pbilipe le Bel , qui rendit 
Tarrêt suivant : 

Au nom de Dieu , amen. Philippe, par la grâce de Dieu roi des 
Français, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Savoir (disons 
que comme les maire, pairs, jurés et commune de Beauvais nous 

(«)Louvet, t. II, p. 498. 
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curent donné avis que notre cher et féal l^évêique de Beauvais, ses 
baillis, gens, officiers et complices, avaient brûlé leurs métairies aveo 
grande compagnie de gens arm^ , arrêté et pris tous les hommes 
qu*iU avaient trouvés, détourné la rivière qui coule dans la ville» 
et commis avec grande hostilité plusieurs autres énormes excès con- 
tenus dans les informations faites à ce sujet ; nous avons de noire 
office tiéputé certains auditeurs, avec mission et pouvoir d'appeler 
les parties et chercher la vérité, devant lesquels auditeurs ledit évéque 
comparaissant a déclaré ne vouloir se rendre partie , ni procéder 
devant eux, mais a maintenu qu'il avait usé de son droit et (ait justice 
à ses sujets, en agissant comme il avait légitimement agi , soutenant 
et disant en outre quMl avait de bonnes raisons à donner pour sa 
défense, et olfï*ant de procéder par devers nous. 

Or, enquête ayant été faite avec soin et diligence sur ce sujets et 
comme elle devait Têtre aux fins civiles, ainsi qu'il a été jugé par 
arrêt, il a élé suffisamment prouvé qu'il avait été publié publique- 
ment dans Beauvais, de la part des maire, pairs et jurés de ladite 
commune, que personne n'eût à plaider devant l'évêque ou ses offi- 
ciers, mais que tous plaidassent devant les maire et pairs ; 

Que personne ne fût tenu d'aller moudre ou cuire aux moulins 
fours de Tévêque, mais où bon lui semblerait ; 

Que toute personne pût mettre des planches sur la rivière de ladite 
▼ille ; 

Que les maire et pairs avaient forcé les portes de ladite ville contre 
l'évêque et ses gens, et avaient pris par assaut le palais dudit évêque 
et brûlé quelques maisons d'icelui ; 

Que par le moyen de ces rébellions ils avaient suscité et élevé une 
sédition contre ledit évêque, lequel veut avoir la justice de toute la 
ville sur les obligations, conventions et délits, à la réserve de certains 
points» libertés et privilèges octroyés par les rois à ladite commune , 
et autres droits de la même commune dont la connaissance et la jus- 
tice nous appartiennent. 

Lesquels invasion et brûlement des portes sont arrivés après les 
défenses faites de notre part par le bailli de Senlis, que nous avions 
envoyé précisément à cet effet. 

Pour raison dé qUoi , tes maire , jurés et commune ont été con- 
damnés, en. tant qu'à nous touche, è nous payer une amende de dkt 
mille livres, petit parisis. Et par le même arrêt nous avons donné 
main-levée de la mairie et de la commune , et ordonné que Jean de 
Molliens, maire du temps desdiles rébellions, et dont il a été suffi- 
samment prouvé qu'il n'avait accepté ladite charge que contraint 
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par une juste crainte, sera élargi des prisons où il était pour cela 
retenu. Et d*autant que, par ladite enquête, il a été prouvé qu'après 
les défenses faites de notre part à Tévèquc par le bailli de Senlis, 
envoyé précisément à ce sujet , plusieurs excès ont été commis dans 
ladite commune par les officiers dudit évêque , il a été otrdonné 
|Mir le même arrêt que ledit évêque nous mettra eutre les aMÔns 
Tamende dont il est convenu avec nous, laquelle il 4.:|i|fnQ- 
tement consignée ; sauf en toutes choses son droit eu ce qui tOjifibe sa 
partie. 

Jtatiy vu les procédures faites par les commissaires de notre cour, 
il a été ordonné que Tévêque sera ou! pour donner ses raisons sur ce 
que ladite enquête ne doit le condamner à rien , ni à aucune répa- 
ration envers ladite commune; et les autres raisons qu'il lui plaira 
d'exposer. 

Et scmblablement seront lesdits maire, pairs et la commune ouïs 
sur cela; et pour entendre ce qu'une partie voudra dire et soutenir 
contre l'autre, nous les avons assignés à Paris au jour du bailli de 
Senlis dans le prochain parlement : et là leur sera fait par notre jus- 
tice droit ainsi que de raison. 

Itenif nous avons, par le même arrêt, donné roaiu -levée du tem- 
^ porel et de la justice dudit évêque, saisis par nous pour les faits 
susdits. Sauf pourtant qu'il est interdit à l'évëque et à ses officiers 
de faire, à roccasion de l'enquête susdite, aucune procédure 
contre le maire, les pairs, les jurés -et lu commune, en quelque 
manière que ce soit. Nous avons aussi élargi par provision le 
bailli et autres officiers de l'évëque, retenus pour ce fait en nos 
prisons. 

Enfin, notre cour a défendu audit évêque que, pour l'occasion 
de ces choses , il fasse ou souffre être fait par ses gens et officiers 
aucun tort ou avanie aux maire, jurés et commune, tant que le 
procès sera |)endant en notre cour. En foi de quoi nous avons fait 
apposer noire scel aux présentes. Donné à Poissy, en notre présence, 
le jeudi d'après la fête de saint Barnabe, apôtre, an de Notre Sei- 
gneur 1300 (^). 

L'amende de la commune envers le roi est ici clairement 
exprimée ; celle de l'évëque ne l'est pas ; mais nous savons, 
par la pièce suivante , qu'elle monta à six mille livres pa- 

(») Louvct, t. II, p. 501. 
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risis. Ce n*était pas punir trop sévèrement les méfaits dont 
l'évêque s'était rendu coupable, mais c'était beaucoup qua 
de le traiter comme la commune , et il ne fut pas , à coup 
sûr, eonlent de l'arrêt. 

Pfi}l|||IVpar la grâce de Dieu, roi des Français, à foas ceux 
qui rcv^lèmiles lettres verront, salut. Sachent tous que notre bien 
aimé et Adèle évêque de Beauvais , ayant été accusé d'avoir fait , lui 
ou ses gens, beaucoup de prises sur ses bourgeois de Beauvais, et 
de leur avoir causé, dansieur personne et leur biens, beaucoup de 
dommages, contre la défense faite, de notre part, à lui et à ses 
gens, comme le disaient nos gens à nous; ledit évêque a prétexté, 
pour lui et ses gens, plusieurs excuses, notamment qu'il n'avait 
commis envers nous nulle désobéissance, vu qu'il a soutenu que c'était 
son droit de faire tout ce qui avait été fait contre lesdits bourgeois 
par les gens dudit évêque : enfm, ledit évêque , ayant promis, de sa 
propre volonté, de payer et fournir, à des termes flxés, six mille 
Ikres parisis, bonnes et anciennes, d'aloi et de poids, nous avons 
jugé devoir remettre pleinement audit évêque et à ses gens susdits 
^toule peine, majeure ou mineure, que nous leur pourrions infliger '^ 
dans leur personne ou leurs biens ; et nous avons ordonné de mettre 
en liberté* et rendre audit évêque tous ceux de ses gens qui, à raison 
de l'affaire susdite, sont tenus dans notre prison , ainsi que ceux qui 
ont été élargis sous caution. En foi de quoi nous avons fait apposer 
notre sceau aux présentes lellrts. Donné à Poissy, le 18* juin de l'an 
duSeigneur 1306(^). 

L'évêque et les bourgeois en avaient assez appris sur les 
procédés rigoureux du roi et de son parlement , pour ne 
pas souhaiter qu'ils s'occupassent davantage d'une affaire 
où les deux parties avaient tant de reproches à s'adres- 
ser : ils préférèrent donc la voie des arbitres , et en 
choisirent deux avec pleine résolution d'accéder à ce qu'ils 
ordonneraient. On démêle facilement , dans Fcmpresse- 
ment de leurs promesses , combien devait être grande la 



(*) Louvet, t. 11, p» 508. 
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fatigae de cette longue et sanglante dissension. Voici en 
quels termes les bourgeois anmmcent leur résolution et 
leur choix : 

A tous ceux qui ces présentes verront, les maire , pairs , Jorés de 
la commune de Beauvais et toute la commune, salut et enl^R dilecr 
lion. Savoir faisons que , comme entre révérend père et seifMHir me^ 
ûre Simon, par lu grÂce de Dieu évêque de Beauvais, notre seigneur 
spirituel et temporel , tant en son nom qu*au nom de son évêchè 
d*une part; et nous , tant en notre nom qu'en celui de la commune, 
d*autre part, il y eut procès et dispute sur ce que ledit évèque bous 
accusait de... «M etc. 

Suit la série des reproches faits par Tévêque à la com- 
mune de Beauvais * après les avoir énumérés fort en détail, 
les maire et pairs reprennent : « Nous de notre côté 
9 disions , b et ils rapportent alors leui*s griefs. Vient enfiif 
raccommodement en ces termes : 

Finalement , pour le bien de la paix, pour raison de tous et chacun 
des excès et différends survenus de part et d'autre , nous avons d'un 
commun consentement donné en tout plein pouvoir à discrètes et 
honnêtes personnes , maitre Guillaume dit Bonet , trésorier d*Angers, 
etmessire Guillaume de Marcilly, chevalier et conseiller de nihis- 
trissisme prince Philippe, roi des Français, voulant et accordant 
qu'ils puissent , sur toutes et chacune des choses susdites , procéder , 
dire, statuer, prononcer et donner sentence définitive, à toute heure 
et tous jours fériés ou non ; promettant sous peine de dix mille 
livres d'amende, payables par la pailie contredisante à la partie ac- 
quiesçante auxdils jugements et Sentences, de ne point contrevenir , 
mais obéir fidèlement et inviolablcment à la sentence et décision des- 
dits commissaires sur les faits susdits, sans aucune réclamation, 
prière ou requête à ce contraire , faite à aucun supérieur ou tout 
autre, pour faire rétracter et changer quelque chose à leur dictum, 
jugement et ordonnances , et sans espoir d'aucun adoucissement qui 
puisse être apporté à l'arbitrage d'aucune autre volontés 

Pour l'accomplissement desquelles choses, nous, maire, pairs, 
jurés , conseillers et citoyens de la communauté , nous nous obli- 
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geoDs ainsi que loutc la commune, avec tous nos biens meubles et 
immeubles, présents et futurs. En foi de quoi ayant été évoqués ceux 
qui devaient Tétre , nous avons fait mettre le sceau de la commune 
Donné Tan 1306, le jeudi veille de saint Simon et taiot Jade, 
apôtres (*), 

*' Les boorgeois étaient sincères dans leur désir d'accom- 
modement et leur promesse de soumission à l'avis dçs 
surbitres. Il est même probable qu'il souhaitaient , encore 
[dus vivement que Févêque , la fin de cette querelle. Leur 
industrie souffrait , leurs récoltes étaient chaque jour me- 
nacées , les liens sociaux s'akéraient sans doute dans ces 
longues discordes, et la piété de ce temps redoutait par- 
dessus tout peut-être le retour de l'interdit, source de déso- 
lation au sein des familles , qu'il atteignait dans toutes les 
circonstances de la vie. Ce fut donc dans les dispositions 
les plus pacifiques que la commune attendit le jugement 
de ces arbitres ; et peut-être eut-elle besoin de toute son 
envie de terminer pour l'accepter de bonne grâce. Après 
avoir raconté les faits que nom connaissons déjà, les 
arbitres s'expriment ainsi : 

Nous donc, acceptant, pour le bien de la paix, ladite commission, 
ayant vu de nos yeux les ruines et les lieux [détruits par les susdits 
crimes , pris le conseil d^bommes honnêtes, chercbé la vérité et con- 
sidéré tout ce qui devait être considéré , nous avons ordonné , pro- 
noncé, décidé et jugé ce qui suit : 

Que lesdits mSire, pairs, jurés, présents devant nous, et toute la 
commune, demanderaient, les mains jointes et les genoux fléchis, 
humblement pardon au seigneur évêquc pour les choses susdites, et 
pour ces mêmes choses s'engageraient en leur nom à tous à consigner 
Tamende indiquée ci-après. 

/(em, qu*il9 rapporteraient et remettraient $ daps le lieu où ils 

(»)LOUYel,t,II,p. 60». 
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étaient , les fers et ceps qu^au temps de ladite rébellion ils avaient 
emportés de la maison de Tévêque , ainsi qu^une corne de cerf, en 
lieu et place de Tos d'un géant emporté de Tendroit où il était 
sospefidii dans le pulais épiscopal : lesquelles restitutions et dé- 
monstrations dMiumililé et respect furent accomplies dévotement ai 
notre présence. 

Item , que le inaire ou quelqu*un des pairs ou jurés offriraît one *' 
û|«ge d'argent de la bienheureuse vierge Marie , du poids de quatre 
Mtcs, le jour de la Purification ou de TAnnonciation-de cette bien^ 
lléiireuse Vierge ; lorsque la procession ira à la grande chapçlle du 
manoir épiscopal , d'où les images et ol)jets sacrés furent empodés au 
temps de la révolte, et où cette image d'argent doit rester éternelle- 
ment à l'honneur de Dieu et de la bienheureuse vierge Marie. 

liem , Tévéque pourra retenir en sa prison trente personnes de la 
commune , qui devront être délivrées cependant selon notre volonté. 

En outre, nous condamnons le maire , les pairs, les jurés et la 
commune à payer audit évoque huit mille livres parisis pour toute 
amende et peine de tous et chacun des délits commis. Les paiements 
auront lieu aux termes suivants , savoir : mille livres à Pâques , et 
deux mille livres avant la Toussaint suivante ; item , deux mille avant 
Ta Pâque de l'an du Seigneur 1308. Nous ordonnons en outre et 
prononçons que, si à quelque terme de paiement ils sont en retard de 
huit jours , l'amende ne sera pas portée pour cela à dix mille livres ; 
s'ils étaient en relard déplus de huit jours, l'amende ne serait pas 
encore pour cela portée à dix mille livres ; mais pour chaque jour de 
retard en sus des huit, ils paieraient comme amende audit évoque 
cinquante sols en sus du principal. Et Tévêque, puisqu'il est sei- 
gneur temporel , pourra les contraindre à cela : restant ferme et in- 
violable , d'autre part, tout ce que nous avons dit, sans qu'aucune 
réclamation puisse être portée contre lui à ce sujet de la part de ses 
adversaires en aucune cour quelconque. Et l'une et l'autre partie 
mettra son sceau, avec les nôtres , aux présentes lettres, en témoi- 
gnage de vérité. • 

Vu donc ces amendes et ces satisfactions, nous ordonnons et pro- 
nonçons que ledit évêque n'inquiétera , ni ne molestera , ni ne vexera 
directement ou indirectement en quoi que ce soit, pour cause des- 
dits excCis, le maire, les pairs, jurés , conseillers, et la commune , ni 
ne demandera à personne de les vexer, ni ne pourra le demander, 
ni ne le fera faire, ni ne travaillera à ce que ce soit fait , mais au 
contraire les maintiendra sains et saufs de tous ceux qui ont été dans 
son parti. Et semblablement, ternaire, les pairs, jurés, conseillers 
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et communauté susiiite, eu nui d*entre eux , n'intenteront d*action , 
ne porteront plainte à Tayenir, pour les fait^susdits et le meurtre de 
plusieurs d'entre eux , contre ledit évêque et ses gens, ou complices 'vfl^' 
en ce fait , spécialement contre Jean , seigneur de Rainceval , et Jean 
^ Sonions, chevalier ; mais ils tiendront quittes, lui et eux, de toute 
tr»\ plainte ou réclamation faite ou à faire contre eux ou quelqu'un des 
jt leurs , pour ce fait et les autres. Que si quelque chose semblait obs- 
f:'f cur ou équivoque dans cette décision , nous nous en réservons V&f* 
- slication. ;^, 

En outre Tévêque , s'il en est requis par les maire , pairs , jarét|î 
comoiune , fera enquérir et savoir si les meuniers de ses moulins , 
où Ton est obligé d'aller moudre , exigent pour le droit de mouture 
plus qu'il n'est accoutumé; et si cela se trouve , il fera rabattre 
l'excédant, ainsi qu'il devra être fait, et pour que la chose soit ra- 
menée à l'état régulier. 

Toutes et chacune de ces choses étant donc, ainsi qu*il a été dit 
ci-dessus, prononcées, réglées, décidées et jugées par nous, ledit 
évêque , en son nom et celui de son église , de ses successeurs , gens 
et complices , lesdits maire , pairs , jurés , commune , en leur nom et 
celui de toute la communauté, y ont donné leur assentiment et les 
ont ratifiées. En fol de quoi nous avons fait apposer aux présentes 
lettres nos sceaux, et avec ceux de l'évéque et de la commune. 
Donné à Beauvais , le vendredi avant la Sèie de tous les Saints , 
l'an du Seigneur 1306 (»). 

Aiii»l se termina cette grande affaire ; et il fallait que le 
besoin de la paix se fît bien vivement sentir à Beauvais , ^ 
^ pour que ce jugement , appuyé seulement de Tautorité de 
deux arbitres, y fût reçu comme une loi souveraine et 
presque un bienfait. La commune , en eOct , y était fort 
sévèrement traitée ; tous ses torts étaient comptés et ses 
griefs laissés de côté. Obligée de reconnaître l'autorité 
qu'elle avait voulu secouer, contrainte de payer amende au 
roi pour sa désobéissance , à Tévéque pour ses dégâts , et 
ne recevant nul dédommagement pour tous les ravages 

(*)Louvel, L II, p. 515. 
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commis sur ses propriétés par les gens de Tévêque , elle 
dut se ressentir longtemps d*une telle crise; aussi en 
garda-t-elle un si vif souvenir qu'elle n'essaya plus de se 
foire justice elle-même , et ne s'exposa plus aux désastres 
des guerres civiles , surtout an courroux du roi , devenu 
beaucoup trop forte partie pour une. commune , et même 
pour un évêque. Celui de Beauvais n'eut pas fort à s'apr 
plaudir non plus de l'issue de cette querelle. Il avait reçu, 
à la vérité , huit mille livres parisis , et la rancuiiÉ||qKi« 
hire se persuada que celte somme avait été emploiyée à 
bâtir les tours de son palais épiscopal avec ses arômes et son 
image ; mais il avait été condamné à payer au roi six 
mille livres parisis en punition de sa désobéissance ; il fut 
obligé, par le jugement d'arbitres , à en donner six cents 
aux chanoines de Beauvais, en dédommagement du dégât 
de leurs maisons au milieu de l'incendie allumé par ses gens 
dans la ville de Beauvais ; sa demeure enfin avait été «n* 
tièrement dévastée. Il ne dut pas, à coup sûr, lui rester 
grand'chose des huit mille livres de la commune. Le fisc 
du roi gagna seul dans cette affaire; il n'avait souffert 
aucune perle, et il reçut dix mille livres des bourgeois de. 
Beauvais , et six mille de Tévéque. L'ascendant du pouvoir 
royal sur toutes les petites puissances locales éclata si 
hautement qu'il ne fut plus dès lors question , à Beau- 
vais, d'essayer de s'y soustraire; ce fut auprès du roi qu'on 
chercha , avec soumission , le redressement de tous les 
griefs , la décision de tous les différends : on ne tenta plus 
de l'emporter qu'à force d'humilité dans le langage; et si 
les anciens droits , les vieux privilèges y reparaissaient 
encore, c'était par une sorte d'égard pour le passe, et 
plutôt pour orner l'obéissance que pour la disputer. 
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Cette nouvelle disposition des esprits ne tarda pas à se 
montrer publiquement. Au printemps de 1308, moins de 
deux ans après le jugement que nous venons de rapporter, 
les bourgeois et Tévêque s*étant retrouvés en contestation 
wjr plusieurs points de leurs anciennes querelles , il ne 
fut question ni de sonner la cloche de la commune, ni 
^ piettre Tinterdit sur la ville , encore moins de sq 
' bâtlrt dans les rues ; et l'afTaire fut pacifiquement et ré* 
guiijMÀent portée au parlement de Paris , dont Tarrêt 
rexpnquc clairement : 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceui qui 

ces présentes lettres verront, salut. Savoir faisons qu'un différend 

s^étant élevé dans notre cour entre Févêque de Beau vais d'une part, 

et le maire et Tes pairs de Beauvais de Pautre, lesdits maire et pairs, 

' au nom de leur commune de ladite ville,. ont dit et soutenu qu'ils 

étaient en usage et possession d'établir des gardiens ou surveillants 

pottifia laine, le fil , les teintures, et toutes choses servant à faire des 

4n4lÉ4atts toute la ville de Beauvais ; comme aussi de punir, réformer 

et filtre observer, parleur juridiction, tout ce qu'ils trouv9tiap|.|t 

réformer dans les affaires et matières ci-dessus relatées. Et iii tNAj^ 

qcfïl» étaient de plus en usage et possession de maintenir leurs^âC^niilâr 

. et foas ceux de la susdite commune auxquels, selon la coutume, ils 

^ Mi^nt inOigé quelque amende pour délits commis dans la susdite. 

RfiNrleation, quittes et exempts de toute autre amende à imposer et 

j^jfmr par ledit évêque , à raison des mêmes délits. Ils ont dit encore 

. qu'ib étaient en possession de lever et prendre Pargent qu'on a coii« 

tume de lever à Beauvais pour faire les chaussées , et de l'employer 

selon leur volonlé à la réparation des chaussées de ladite ville, sans 

que ledit évoque se pût aucunement entremettre dans la levée des« 

dites sommes, ni en changer aucunement l'emploi. Et se plaignant 

que ledit évêque les entravait et troublait de mille manières dans les 

choses susdites, ils nous ont demandé de faire cesser lesdits troubles, 

et de contraindre ledit évêque à s'en abstenir. Ledit évêque, de soq 

côté, sur toutes les choses susdites, a réclamé la juridiction de sa cour, 

et soutenu jusqu'à la fin qu'il était en possession de tous les droits 

ci-dessus mentionnés, et qu'il en avait toujours usé, demandant qu'à 



¥^ 



600 lllSTOUŒ DE lA CIVILISATION 

raison de ce sa cour lui fût reudue, et que lesdils maire cl pairs 
ftisseut renvoyés à soa examen comme ses justiciables. Lesdits maire 
et pairs ont soutenu ^e la connaissance desdiles affaires devait rester 
dans notre cour. Sur quoi Icsdites parties diligemment entendues , il 
a été ordonné, par arrêt de notre cour, qu'à la fin de la présente ses- 
sion il serait fait enquête sur la possession, les usages et tous les faits 
ci-dessus allégués par Tune et Tautre partie. L^enquéte fiante sur toutes 
choses , d*après Tordre de notre cour, et diligemment examinée, oui 
les raisons des deux parts» et vu les privilèges et chartes produits à 
ce sujet de la part de ladite commune, il a été prononcé par jugement 
de notre cour que la juridiction sur toutes ces choses devait être 
rendue audit évêque. En foi de quoi nous avons fait apposer-Mtre 
sceau aux précédentes lettres. Donné à Paris, en notre parlement, 
le jeudi d'avant les Rameaux, Tan du Seigneur 1308 (^). 

Le parlement donna, comme on voit, en cette occasion, 
gain de cause à Tévêque ; la commune cependant ne fut 
pas dégoûtée de s'adresser à cette cour, et d'y chercher jus- 
tice contre les prétentions obstinées de son seigneur. Jean 
de Marigny, frère du malheureux surintendant Enguerrand, 
récemment promu au siège épiscopal, ayant, en ISIS, et 
suivant l'exemple de ses prédécesseurs, rengagé toutes les 
discussions pendantes entre lui et les bourgeois, ceux-ci ne 
tentèrent point de vider la querelle par la toce, et la por- 
tèrent, eu dépit de i'évêque, devant le parlement de Paris. 
Je ne sais si ce fut par le crédit du surintendant, ou si lé 
parlement était sincère dans la jurisprudence, mais la com- 
mune perdit encore cette fois son procès. 

Philippe , par la grâce de Dieu roi des Français , à tous ceux qui 
ces présentes lettres verront , savoir faisons que le maire et les pairs 
de la ville de Beauvais ont soutenu dans notre cour que la commuiie 
de ladite ville et le droit de justice sur ladite commune nous apparte- 
naient, et que notre bien-aimé et fidèle évêque de Beauvais a fait 

0) Loisel,p. 311. 
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saisir certains biens de ladite commune, au préjudice de ladite corn- 
muœ et de notre droit ; à raison de quoi ils o^t demandé que les- 
dits biens fussent remis et confiés par nous , eiUÏkit que suzerain » à 
eux maire et pairs. Ledit évéque d'autre paft; se disant pair de 
France et comte et seigneur de Bcauvais , a soutenu que le droit de 
justice sur ladite commune lui appartenait, et qu*il avait justement 
fait saisir Icsdils biens en ?ertu d'un jugement de sa cour, vu que le 
maire et les pairs susdits, sommés par ledit évèque pour la défense 
de son fief et du droit de relise de Beauvais, ne s'étaient point reu« 
dus à son commandement. 

Item , ledit évéque s'est plaint de ce que lesdits maire €t pairs 
avaient contraint un certain homme de ladite commune de Beauvuis 
à subir un châitiment , quoique ce droit de contrainte» comme il le 
disait lui-même, appartint audit évêque et non auxdits maire et 
pairs ; laquelle chose les susdits avaient faite au préjudice de l'évêque 
de l'église de Beauvais, quoiqu'ils fussent liés envers lut par un ser- 
ment de fidélité. Sur quoi lesdits maire et pairs , dûment appelés 
devant la cour du dit évéque, avaient été plusieurs fois déclarés 
contumaces par jugement de ladite cour, et tenus pour convaincus 
selon la coutume de leur patrie ; de telle sorte qu'ils devaient répa- 
ration audit évêque pour toutes ces choses à raison desquelles ledit 
évéqne demandait que les biens en question lui fussent remis, et que 
la j^iridiction de sa cour sur les susdits lui fût rendue, Lesdits maire 
et jnirs et notre procureur ont soutenu au contraire, par plusieurs 
raisons, qu'il n'en devait point êtft ainsi, et que la juridiction dans les 
affaires susdites devait nous demeurer. L'enquête faite cependant sur 
cela, par l'ordre de notre cour, étant vue et examinée avec soin , vus 
aussi certain&a^kH 4e notre cour, et d'autres lettres étant produites 
par les partits k Tappui de leur prétention , le jugement rendu par 
notre cour a été que lesdits biens seraient remis à Tévêque et que la 
connaissance de ces deux cas devait aussi lui être rendue ; sauf pour- 
tant les raisons et défense desdits maire et pairs de la commune de 
Beauvais devant ledit évêque, et leurs propositions et réserves sur le 
fait principal ; sauf aussi notre droit en toutes choses. En témoignage 
de quelle chose nous avons fait apposer notre sceau aux présentes 
lettres. Fait à Paris, en parlement, le mercredi veille derAteension 
du Seigneur, Tan du Seigneur 1313 (*). 

Battue eu cette rencqulre, la commune prit sa revancbe 

(*) Loisel^p. 312. 
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en 1330, dans une cause portée devant le bailli de Senlis, 
et où n'avait point afTaire l'évêqae, mais bien un agent du 
roi, qui, en cette qualité, prétendait être exempt de la 
taille, quoique natif de Bcauvais. Le bailli de Senlis ne 
trouva pas ses raisons bonnes, et le condanma à accomplir 
toutes les obligations de membre de la commune, ou à en 
sortir par les voies régulières. Cet arrêt fut rendu en vieu]^ 
français: 

A tous ehaéé qui ches présentes lettres verront ou orront , Jehan 
de Sempi « a die temps baiUif de Senlis , saint Sçachent tuit que 
comme plez et descors feussent mens parderant nous entre le maire, 
pers el jurei de la commune de BeauTais d*nne part , et Henry de 
Sainct-Messien , sergent le roy en la prevosté de Senlis , d*autre part: 
seur ce que les dessus nommez maire, pers et jurez disaient et main- 
tenoyent iceli Henry a?oir esté et estre leur bourgeois , leur commu- , 
nier et leur taillable , et que seur H avoyent eité pour le temps passé 
mises et assises plusieus tailles de ville comme seur leur communier 
et leur taillable , les queles montoycnt à seize livres on environ ; 
pourquoy requeroient ledit Henry estre condampDé et contrainct 
par nous à rendre et ù payer à ladiete ville lesdictes aeze livres pari- 
sis , pour cause de arrérages de tailles avec dcspens , tous frcz et in- 
tcrcz fais et à faire audit plaît : Icdict Henry proposant et maintenant 
au contraire que il estait sergent du roy, franc eteumpt des tailles 
de ladite ville, et que li autres sergents du roy estofent et avoyent 
esté , de si long-temps que il soulTisoit , à bonne saisine et possession 
de estre et demourer franc , quitte et exempt des tailles de ladictc 
ville, avec plusieurs autres resons que il proposoit, afin que li dict 
maire, pairs et jurez n'eussent cause de li demander tailles ne issue 
de ville: anchois devoit estre absous desdites demandes que faisoient 
contre luy lesdits maire, pair et jurez par plusieurs resons que il 
proposoit. Et seur chc eust esté tant et si avant procédé , que plais 
fut entamez entre lesdites parties, juré en cause, articles baillez 
d'une partie et d'autre, commissaires donnez , et par ichicux en- 
qucstes faictcs seur che et parfaictcs , rt par devers nous rapportées , 
et tout conclu en cause, lesdites parties requerans à graiit instanche 
que nous leur feissions droit à la fin Tan où ils tendoient: veu et rcs- 
gardé diligemment ledict procès et le dile cnquesle, heu seur che 
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conseil et délibération as sages , déisme et pronchasmes, et par 
droict , que les dis maire, pairs et jurez avoicnt mieux et plus soafli- 
samment prouvé leur intention que n'avoit ledict Henry , et que le^ 
dict Henry estoit et devoit estre leur bourgeois taillable et commu- 
nié , nonobstant ladite sergeanterie, et que il ne se pooit ecempler 
de ladite commune, sen'estoit par offrir as dis maire, pcrs et jurer, 
ses issues en la forme et manière qu'il est accouttumé de faire en la- 
dite commune, et par fhire gré à icbieus de leur tauxation, selonc cbe 
que ils Tauroicnt faite per leur délibération a?ec les arrérages de ses 
tailles seur li assises et imposées ou temps passé. En tesmongnage de 
laquelle chose nous avons scellé ches présentes lettres de nostre pro- 
pre sccl, sauf toutes voies |e droit du roy noseignearlt Tautruy en 
toutes choses. Données en notre assise de Senljs le samedi après la 
Quasimodo , Tan mil trois cent et trente. Présents à che rocstre 
Guillaume de Balengny, advocat en parlement ; mestre Jacques du 
Change, chanoine deSenlis; sire Henry du Change, lieutenant de 
nous bailli f dessus dict; mestre Gautier de Moy , Guillaume de Hil- 
1ers , Gerat de Pont , nostre clerc ; Jehan Loquet, clerc de la prevosté 
de Senlis; Simon de la Ferté, procureur le roy en la baillie de Sen* 
lis; Jehan de Han et plusicus autres avec les parties dessus dictes (^). 

Les bourgeois étaient, à ce qu'il semble, en bonne veine 
de procès : en 1331, les chanoines de Beauvais en por- 
tèrent un contre wx au puiQinent de Paris, pour se plain^ 
dre du maire et des pairs, qui avaient imposé quelques 
peines à ^ di^inquants réclamés par le chapitre comme 
ses justiciables r Biais le parlement ne trouva point les maire 
et pairs côupableis, et prenant pour bonne leur raison que 
« Texercice du droit ne peut être injustice, » les renvoya 
quittes de la plainte des chanoines. Ce dut être un assez . 
grand triomphe pour la commune. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceux qui 
les présentes verront , salut. Nous faisons savoir que le procureur du 
doyen et du chapitre de Beauvais, se plaignant en notre cour, ont 
intenté Mne action contre le maire , les pairs et lar commune de la 

(*) liOisel, p. 313. 
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dié de Beauvais, pour ce que Icsdils maire et pairs, abusant de 
leurs privilégies, ont, contre les articles de leur charte, imposé cer- 
taines peines, vulgairement nommées hachiet^ à quelques jusli- 
dables et vassaux desdits doyen et chapitre ; et cela , à ce que dit le 
procureur, sans cause raisonnable, mais au tort, injure et mépris 
desdils doyen et chafûtrc, et qu^iis n'avaient pas droit de le faire, 
La charte de la conrilînie étant vue, lesdits doyen et chapitre dc- 

K;' ' mandaient que notre eoor prononç&t que les maire et pairs ont abusé 
de leurs privilèges, et pour cela doivent perdre leur commune et 
être privés des privilèges susdits ; et que, si la cour ne veut pas leur 
6ler ladite cooupuiie, qu*eHe leur enjoigne de ne plus imposer de 
telles peinetsiit^jus^c^^^^ et vassaux desdits doyen et chapitre, 
et les susdits proposent plusieurs moyens et raisons d'en arriver à 
cette fin. Les maire et pairs prétendaient, au contraire, que la cause 
ne pouvait être entendue ni décidée d'après les condusions et fins 
auxquelles tendait ledit procureur, et qu'on ne pouvait condure 
contre eux sur cette base; car ladite commune nous est soumise et 
a été -fondée par nous ou nos prédécesseurs : lesdits doyen et cha- 

y pitre ne sont que ses voisins, et ne peuvent condure contre les maire 

et pairs qu'ils ont abusé de leurs privilèges et doivent être privés de 
leur commune ; et notre procureur seul pouriKit , dans le cas susdit, 

i^ conclure aijisl contre eus. Ils ajoutaient que, quant à l'amende, ledit 

procureur ne pouvait non plus conclure contre eux à cause des 
peines imposées aux vassaux desdits doyen et chapitre, car ils ne sont 
pas leurs hommes de corps, et l'exercice du droit ne peut passer 
pour une injustice. Ils donnaient plusieurs autres raisons à l'appui 
de leur avis. 

Les parties doue entendues , ainsi que les raisons données de part 
et d'autre, attention portée aux conclusions desdits doyen et cha- 
pitre, notre cour a donné arrêt portant qu'elle n'admettait point la 
conclusion à quelle fin tendait le procureur. En témoignage de quoi 
nous avons foit apposer notre sceau aux présentes lettres. Donné à 
Paris, dans notre parlement, le dernier jour de février, an 1331 du 
Seigneur (*). 

Ces bourgeois, qui possédaient tant de privilèges, qui 
réclamaient et obtenaient, par arrêt de justice, des droits 
dont Texercice nous semble aujourd'hui tellement inhérent 

(») Loisel, p. 315. 
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à l'exercice de la souveraineté, ne possédaient seulement 
pas en propre leur maison-de-ville et leurs marchés; ils 
étaient obligés de les tenir à cens de Tévêque, et celui-ci 
pouvait leur en interdire Tusage pour retard de paiement. 
Le jugement suivant est curieux, à cause|jl9 ce contraste. 

Les piais tenus à Beauvais par nous Guilbert Doublet, baillyde 
Beauvais, le mardy penulUesme jour de novenïbre, Taa inil trois cent 
soiianle-dix-neuf, entre le procureur de monsieur de BjBauvais d^une 
part, et les maire et pairs de la ville de Beau?ail •fltelparaut par 
Nicaise le bailly, leur procureur fondé par une procuration scellée du 
grand scel de la comté de Beau?ais, en laquelle sont présents ledict 
Mkaise le bailly, Jean de la Croix , Raoul , Jouan Jacques de Sealis, 
Clément de Camberonne, Jean Derveil et Chrétofle du Puis, et cha- 
cun d'eux. Laquelle procuration ledict Nicaise mit en jugement d*une 
part, fut faicLce qui s'en suit. Sur ce que, à la requeste du procureur 
dudit monsieur de Beauvais, de nostre commandement, et par coa^ 
mission donnée de noaii la main dudic monseigneur, par Thomas 
Goumon, sergent en ladkte ville, avoitesté mise en assise en la mai- 
son que on dict la maison de la VouUe, et à la halle et lieu où iesdits 
maire et pairs ont accousturoé tenir leurs asMBblées, faire leurs col- 
lations, sHués en ladicte ville, lesquelles sont tenues à cens dudict 
monseigneur, est assavoir ladicte Voulte pour six deniers beauvaisiens 
ù payer chacun un an au jour saint Remy et au terme de Noël demi 
coustume , «t ladicte halle et appartenances pour quatorze deniers 
[>eauvaisiens chacun un an au terme de la saint Remy, et au termf^ 
de Noël chacun un an une coustume , et sur lesquels cens doivent 
estre payez et portez audict monseigneur auxdits termes, et sur Ta- 
mende pour les arrérages desdits cens pour les termes de la saint Remy 
dernier passé. 

Laquelle mainmise et assise fut signifiée à iceux maire et à plu- 
sieurs desdils pairs, lundy dernièrement passé, par le sergent, à 
l^heure où Ton commençoit à sonner prime en Teglise Saint-Pierre 
de Beauvais , si comme le sergent nous a relatés. Lequel procureur 
desdits maire et pairs de la commune de ladicte ville de Beauvais a 
confessé devant nous en jugement que les lieus dessus déclarez es- 
toient et sont tenus dudict monseigneur aux cens dessus dit, et 
qu'ils les doivent payer et porter comme dict est, et en notre pre- 
ieuce feist payer par Guillaume le Grand-Villiers et par ThiiNittlt, 
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de moy icardes de Tavoir de ladicte commune , vingt deniers beou- 
faisiensou leur valeur, lesquels vailent un denier parisis , et demi 
poitevine parisis : et sept sols six deniers pour une amende desdits 
cens non payez auxdits termes de la saint Rcmj. Et pour que ledict 
procureur dudit monseigneur disoit qu'il avoit esdits cens non payés 
pour le terme de la saint Rcmy émx amendes , et que lesdits maire 
et pairs les dcvoyent amender <t Aire le ploi , ou leur procureur pour 
eux, ledict procureur desditt maire et pairs accorda que si ledict 
monseigneur avoit plus grand droit que en recevoir et avoir iceux 
sept sols six deniers parisis, que tout ce fust réservé audict monsei- 
gneur pour en foire poursuite au temps advenir aussi bien que faire 
le povoit à présent par telle manière que il cuiderent que Ton fist. 
Et ce fait , ledict procureur des dicts maire et pairs nous requit que 
ladict main dudict monseigneur « mise aux lieus dessusdicts, nous 
voulsissions lever; auquel nous repondismes que pour ce que après 
ladicte mainmise lesdicts maire et pairs avoient tenu leur assemblée 
et fait plusieurs actes , et entré lesdicts lieus, si comme ledict procu- 
vâar dudict monseigneur disoit. Et pour autres causes ledict procu- 
dÎHr dudict monseigneur, au nom dudict monseigneur, avoit plu- 
slettrt complaintes en cas de nouvellelés contre icieux maire et pairs, 
et autres leurs officiers, pardevant que tel sergent du roy notre sire , 
et gardien dudia monseigneur, qui, après icelles complaintes et op- 
positions donnés, avoit prins et mis les débats et les choses conten- 
tieuses en la main du roy nostrc sire , et assigné jour en parlement. 
Et que tout ce quelesdictes complaintes et leur dépendance compren- 
noient et pourroyent toucher ou avoir autre regard , nous ne nous 
entremettrons aucunement. Mais au surplus , pur Taccord du procu- 
r de monseigneur , et sans préjudice audict monseigneur et à ses 
plaintes et sans que icelles complaintes , et aucunes de leur 
deppendances y soit en aucune manière comprise, nous, autant que 
fhire le pouvions, Icvasmcs ladicte main sous les conditions et accords 
dessus dicts. En tcsmoin de ce nous avons mis en ces présentes lettres 
notre scel, qui furent faites et données l'an et jour ci-dessus dicts (*). 

On le voit clairement : tout se terminait alors par voie 
de justice ; plus de recours à la foi ce, plus de ces procédés 
énergiques et brutaux qui caractérisent la vie communale 
du moyen âge. Les citoyens, comme les autorités de Beauvais, 

(*] Loisel, p. 316. 
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sont enirés dans Tordre régulier et progressif de la monar- 
chie française : leur ville possède encore de grands privi- 
lèges ; Tévêque est toujours comte de fieanvais et pair de 
France ; maisTesprit républicain a disparu, comme Tesprit 
féodal, et Tarrogance ecclésiastiqiie ; prélat ^t bourgeois se 
sentent sujets d'un même màttî^ et ne demandent au roi 
de France que bon gouvernement pour le présent, respect 
ponr le passé. Nous ne rencontrerons donc plus dans 
rhistoire de Beauvais ces scènes passionnées «t originales 
où les plus grands intérêts sociaux, les premiei*s pouvoirs 
publics sont aux prises dans les rues d-une petite viUe.a^sez 
obscure dans rhistoire du pays. Les anciens sujets de que- 
relle subsistent toujours ; car, en i&17, la question du droit 
de justice était encore pendante au parlement de Pari9. 
mais ces affaires sont poursuivies à petit bruit, seloa 
formes monotones de la justice, et leur discussion ^ fait jî 
peu d*effet que les historiens du fieai^aiys n^ligent de 
nous en faire connaître les vicissitudes. 

La commune, cependant, n'a pas cessé d'exister, et ce 
n'est pas elle qui perd le plus à l'extension du pouvoir 
royal : non-seulement elle y gagne le repos, l'ordre intérMjjQT^ 
si nécessaire à son travail, à son commerce; mais elIçÂ^ 
affaire, dans le roi, à un suzerain moins jaloux de quelqoeiir 
pauvres libertés bourgeoises qu'un évêque plus rapproché, 
plus gêné par ces libertés, et dont les prédécesseurs ont usé 
leur vie à les combattre. La ville vit même étendre ses 
privilèges en récompense de sa bonne conduite dans les 
guerres contre les Anglais : deux foires annuelles lui avaient 
été accordées en 1360, avec toutes franchises et libertés 
pour ks personnes et biens de ceux qui s'y rendaient ; les 
habitants de Beauvais, qui avaient été pq^^ en 1350, sous 
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la sauvegarde parlicalière du roi, furent, en 1672, exempts 
de tontes tftilles, et reçurent, en la niêiàe année, le droit 
précieux de pouvoir posséder des fiefe nobles, sans être 
obligés, pour cette cause , à payer indemnité , ni même à 
aller ou envoyer à la guerre, la garde et défense de Beauvais 
étant tenues pour service militaire suffisant Louis XI leur 
accorda encore, comme nobles, exemption de diverses im- 
positions; Charles IX confirma, en 1572, toutes les libertés 
de la commune ; enfin Henri lY, en récompense de la fidé- 
Mlé des gens de Beaovais envers la couronne de France, 
aRngagea, par lettres patentes de 1596, à ne loir donner 
aucun gouverneur, à n'élever aucune forteresse ou cita- 
delle dans leur ville, et à n*y jamais mettre garnison. 
,. Ces grandes et lucratives faveurs pouvaient fort bien 
consoler les bourgeois de Beauvais d'avoir vu leur droit de 
propre justice éclipsé par la juridiction du parlement de 
Paris, le pouvoir de leur maire à asseoir la taille restreint 
par rinstitution d*éius chargés de cette fonction au nom 
du roi, et enfin la garde de la ville partagée avec un capi- 
taine nommé par le roi. Mais Tévêque, dont les droits sei- 
gneuriaux avaient plus souffert que ceux de la commune, 
dont le parlement resserrait chaque jour la juridiction tem- 
porelle, qui voyait s'établir à Beauvais, en concurrence de 
son antique privilège, un hôtel des monnaies royales, qui 
se sentait froissé chaque jour dans l'exercice de son pou- 
voir par cette nuée d'officiers de justice et de finances 
dont la politique royale couvrait la France, l'évêque, dis- 
je, n'avait pas, pour tant d'échecs, les mêmes dédommage- 
ments que la commune ; il perdait au moins autant qu'elle, 
et ne gagnait rien. Quels privilèges eussent pu être ajoutés 
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aux droits d'un évêque du moyen âge? quelles exemptions 
auraient compensé le pouvoir déchu d'un haut baron? 

Une seule consolation s'offrait aux évéqucs de Beauvais : 
leurs anciens et perpétuels ennemis avaient souffert comme 
eux ; depuis longtemps il n'était plus question des châte- 
lains : entre l'agrandissement de la commune et l'affermis- 
sement de l'autorité royale, ces seigneurs, un moment re- 
doutables, avaient été complètement écrasés ; leurs préten- 
tions même s'étaient évanouies; à peine leur restaic-il 
quelque ombre d'empire et de fonction. Mais il n'en avait 
pas été tinsi du chapitre de Beauvais : chaque jour ffns 
indépendant de l'évêque, il avait même tenté de le domina; 
et l'avantage, dans cette lutte, n'était pas toujours resté à 
l'autorité épiscopale ; le droit d'excommunication» donné 
par Ânsel au chapitre, était une arme terrible dont les 
chanoines surent se servir contre tous, et surtout contre 
leurs évêques. En 1109, l'évêque Godefroy leur di^ute 
la possession d'une terre : le chapitre met l'interdit. En 
il/!i5, Henri de Blargies, prévôt de l'évêque Robert, s'étant 
porté contre les chanoines à des voies de fait, le chapitre 
met l'interdit, et l'évêque est .obligé de céder : son prtfdt 
est livré au chapitre, traîné ignominieusement hors éé 
Beauvais, dans un tombereau à fumier, et envoyé à la Terre 
sainte. Même chose arrive en 1266, et l'évêque se voit 
forcé d'implorer l'indulgence des chanoines, en les sup- 
pliant de lever l'interdit et de pardonner à ses officiers : de 
même en 1272, de même en 1281. Aussi, en 1355, la 
menace d'interdit suffit-elle au chapitre; l'évêque cède 
avant qu'elle soit mise à exécution. On a vu, dans la grande 
querelle de 1232, à quelles humilités de langage était 
'contraint de descendre un évêqne qui voulait obtenir, 
IV. -35 
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contre sef chibm» la coopération de ses orgneillenx asso- 
ciés. Nul oriiyeD non pins de les retenir sous cette juridic- 
tion pour bqoelle combattirent si longtemps ks seigneurs 
swerainsdeBeaDirais. Betranchédanssa fière indépendance, 
le diapitre narguait le comte et Tévéque. Nul ne pouvait 
juger un de ses membres, «non lui-même : il avait ses 
interdits ; il eût eu au besdn les armes de ses vassaux con- 
tre le moindre empiétement sur tes droits. 
' On devine donc aisément avec qudle joie sécréta les évê- 
quef de Beanvais vtaent iKchir sons le |mi?oir royal ces 
iMlommodes voian», <t qÊd gré ib sakàt aux arrêts du 
jÉrkment d'accomplir ce que n'avalent pu obtenir les ca- 
sons ni lu mandements. A défaut de la leur, ils aimaient 
à voir la Justice royale s'appesantir, dans Toccasion, sur les 
chanoines délinquants ; et ce dut être un jour de grand dé- 
dommagement pour eux que celui où les chanoines furent 
condamnés, en 161/», par arrêt du prévôt et du parlement 
de Paris, à prodamer dans leur église un interdit porté par 
révêque. Quant à le mettre eux-mêmes , les chanoines y 
avaient renoncé tacitement depuis longtemps ; les impé- 
rieux progrès de Tordre et d^ la règle ne souffraient plus 
de telles exceptions et de tels écarts; on y renonçait sans se 
Tavouer, mais on y renonçait. L*évêque et le chapitre 
étaient donc rentrés dès lors dans les voies ordinaires de la 
puissance ecclésiastique , et nous n'avons plus à nous en 
occuper. 

La commune , moins étrangère que k chapitre à Tauto- 
rité royale et à la marche administrative , conserva aussi 
plus opiniâtrement son individualité , et nous retrouvons 
presque d'année en année quelques traces de son existence 
et de ses privilèges. Il serait fastidieux de s'appesantir sur 
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toutes ces circonstances ; mais qu'il nous soit permis d'en 
citer quelques unes où l'on reconnaîtra la parÉbtance de la 
vie communale et de l'esprit municipal dans Beauvais. 

En l/!i72 , les religieux de Saint-Lazare, conunis à l'ad- 
ministration de l'hôpital de Beauvais, sont supprimés; y» 
grand débat s'élève sur la question de savoir à qui revien- 
dra cette administration. Le grand-aumônier, l'évêque de 
Beauvais, le chapitre se la disputent ; le maire et les pairs 
la réclament comme représentants de la commune ; et M 
faut plus de cent ans, et je ne sais combien d'arrêts du par- 
lement, pour terminer cette afiake, qui finit, 
presque toutes les afiaires de ce genre, par une trai 

En 1488, le siège épiscopal de Beauvais se tromre vacant;' 
et le choix du successeur devient la source de nhk intri- 
gues. Le parti qui a intérêt à faire retarder l'élection em- 
ploie brigues, promesses, menaces même, pour détourner 
le chapitre d'y procéder ; mais la bourgeoisie s'impatiente 
du retard ainsi que de ses causes , et le maire prend avec 
les pairs la résolution d'y porter remède; ils postent des 
sentinelles aux portes et chemins de la ville , interdisent 
même l'entrée de Beauvais à tout survenant, rassurent le 
chapitre contre toute crainte , et l'élection a lieu. 

£n 1568, le maire et les pairs réclament devant les gens 
du roi , contre l'évêque et le chapitre de Beauvais , l'exé- 
cution de l'ordonnance d'Orléans portant qu'une prébende 
par chapitre sera affectée à l'entretien d'un maître chargé 
d^nstruire gratuitement les enfants de la ville ; ils réussis- 
sent dans leur instance. 

£n 1583, un commissaire des aides , venu à Beauvaii 
pour l'imposition d'un nouveau subside » refuse de déposer 
à la porte les armes de la ville qu'il a sur lui ; le peuple , 
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choqué de celle violation de ses^ privilèges, s'amasse et s'ir- 
rite : dans 11 confusion occasionnée par cette foule, quel- 
ques personnes sont renversées; les spectateurs s'écrient 
^*on tue les portiers. Le bruit s'enn*^and dans la ville ; 
éeux mille personnes en armes se réunissent en un clin 
d'œil à la porte de Paris, et le commissaire serait massacré 
avec les siens, sans la prudence, le courage, le sang-froid de 
quelques bourgeois qui s'entremettent et le tirent de ce 
mauvais pas. 

£n 1617 , le chapitre ayant , au nom de Févêque dont il 
exerçait les pouvoirs pendant la vacance do siège, approuvé 
l'établissement à Beauvais des religieux Minimes , l'agré- 
ment du maire et des pairs est pareillement demandé , et 
ceux-ci convoquent une assemblée générale à l'hôtel de 
ville , « pour que le peuple baille son consentement, a 

Le même fait se reproduit en 1626 pour un couvent 
d'Ursulines : cetie fois seulement le consentement des 
maire et pairs de Beauvais avait été précédé de lettres- 
patentes de Louis XIII , qui cependant ne le rendaient pas 
superflu. 

Je pourrais rechercher et produire encore de petits faits 
semblables, mais ceux-là suffisent. j*ai suivi pas à pas 
l'histoire d'une commune française du xi« au xvii* siècle. 
On a pu entrevoir, sur ce théâtre si resserré , les diverses 
phases de Tesprit bourgeois , énergique , brutal dans son 
origine ; obstiné dans la défense de ses privilèges ; prompt 
à accepter et habile à soutenir les pouvoirs lointains et su- 
périeurs, pour échapper à l'oppression des pouvoirs voisins 
et subalternes; changeant de langage, de prétentions même, 
à mesure que la société et le gouvernement changent, mais 
toujours persévérant, sensé, et sachant faire tourner à son 
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profit le progrès général de la civilisation. Aii||^ ai^ formé 
leXiers-Élat A partir^» xsiv siècle, ce n*est ji^^bûas les 
chartes et les aventures -intérieures des villes '^qu'^il faut 
chercher Thistoire^de s^s destiné;es; elles se passent dans 
une sphère bien plus va^ et plus haute : ce sont les dtfs^ 
tinées de la France. 
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